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« Lès marchands ne s'appliquent jamais à surmonter, par « leur propre industrie, les diflScultés qu'ils rencontrent dans «t le commerce . tant fis espèrent trouver des moyens plus face cites par l^autorlté du roy ; et c'est pour cda qu'ils y ont « recours puur tirer quelque avantage de toute manière, en « faisant craindre le dépérissement entier de leur manu- « facture. »
.Lettre de Colbbrt. du 2 octobre 1671 , Archives de la marine.)
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de certains tarifs el de ia suppression des prohibitions m'a paru ressortir de l'histoire économique de la France depuis deux siècles, je me suis attaché, dans le résumé que j'ai fait des dis* eussions et des débats qu'ont occasionnés > notamment dans les trente dernières années, les présentations des lois de douane de quelque importance, à reproduire, aussi exactement qu'il m'a été possible, toutes les raisons que les partisans des tarife élevés et des prohibitions ont données à Tappui de leur opinion ^. Personne n'ignore que la question à Tordre du jour, en matière de douanes, et la seule qui soit en discussion, est eelle de savoir s'il convient ou non de maintenir les tarifs actuels et les prohibitions qui y sont inscrites. Cependant, pour la commodité de la thèse qu'elles ont à soutenir, quelques personnes apostrophent d'imaginaires partisans de la liberté illimitée et immédiate des échanges et les accablent de leur dialectique. Quoi ! parce que des hommes, qu'aucunintérêt personnel ne guide f réclament, dans les lois de leur pays, des modifications dont la plupart ne seraient, on en trouvera la preuve positive dans ce volume, qu'un retour à la législation douanière de la
' Cependant, comme il ne serait pas impossible que, malgré tout mon désir d'être impartial dans une question dont je crois avoir bien compris toute la gravité, je n'eusse pas, au gré d» quelques personnes, tenu la balance totqosrs exacte entre les deux systèmes économiques qui partagent la France, je mt saarais mieux faire que d'indiquer à ceux qui voudraient s'éclairer à fond sur la question de principe au point de vue de la prohibition, l'ouvrage que H. Charles Gouraud a publié récemment en faveur du statu quo industriel, sous le titre d'Essai sur la liberté du commerce des nations. Examen de la théorie anglaise du libre échange.
Dans un autre sens, un travail vraiment remarquable, V Examen du système commercial connu sous le nom de système protecteury publié en 1852, par M. Michel Chevalier, devra compléter cette étude.
On peut ajouter à ces ouvrages une récente publication de M. JeanDoUfus, l'un des plus grands industriels de l'Alsace , qui fait, avec un certain nombre d'autres industriels, ses collègues, des vœux sincères pour la réforme du tarif. L^éerit de M. DollAis est intitulé : Plus de prohibition sur les filés de coton^ Exposé des avantages d'une réforme douanière en France pour les articles dm coton (Paris, 1853).
Enfin, je n'ai pas besoin de rappeler le discours que M. Thiers a prononcé au mois de juin 1851 à l'Assemblée législative, et qui eut un si grand retentissement.
vu
Franee au temps même de Colbert ^ est •S loyal de donner . aox expressions de libre échange un sens radical , que per«^ sonne n'y a jamais attaché ? Ne pourra-t-on plus, sans être ac- ^susé de faire un appel aux plus niauvaises passions ^, demander qae les fers, la houille, le blé, les laines, les viandes salées, les bestiaux étrangers, c'est-à-dire les instruments de travail, les vêtements et la nourriture du peuple, soient traités, à leur entrée en France, comme ils Tétaient par les tarifs de Colbert, et comme ils le furent plus tard par l'Assemblée constituante^
On se figure généralement qu'en Angleterre (il n'est pas prudent, je le sais, de prononcer ce nom à propos de tarifs) les professeurs de la science économique ont toujours caressé un sentiment national , en demandant la réduction des droits de douane. L'extrait suivant, d'Adam Smith lui-même, prouvera combien de préjugés la Science et les plus grands hommes d'Etat d'Angleterre ont dû vaincre pour amener les Anglais euxmêmes à comprendre qu'ils allaient diamétralement contre leur» intérêts en fermant leur patrie aux produits du dehors.
<c II est dangereux, de nos jours, disait l'illustre profes* « seur écossais , d'entreprendre de diminuer en quoi que ce a soit le monopole que nos manufacturiers ont obtenu contre « nous-mêmes. Ce monopole a tellement grossi leur nombre, « que, comme une armée permanente démesurée, ils se sont « rendus f(»rmidables au gouvernement , et parviennent , en a beaucoup d'occasions, à intimider la législature. Le membre « du Parlement qui soutient toute proposition ayant pour but tt de renforcer leur monopole est sûr d'acquérir non -seule-» •« ment la renommée d'un grand homme d'afiaires, mais en-
1 c Qu'est-ce que cette inégalité des manufocturiers et des consommateurs T... Gomment ne tremUe-t-on pas, dans un siëcle oii l'envie a fait dans les âmes de si tristes progrès, d'ameuter, que dis-je , de sanctionner les plus dangereuses attaques au principe de la propriété ?... — En poursuivant une fraternité romanesque, le libre échange n'aboutit qu'à constituer, sur les débris de la liberté du travail, des marchés et des mers , un despotisme épouvantable ! En voulant faire de nous plus que des hommes, il en ferait des esclaves. Enfin, comme dit énergiquemeut Pascal, en voulant^ lui aussi, faire Vange, le libre échange fait la bête. Trait de nature qui sttffirait à le peindre 1 » ( Estai sur la mmé éamrn/amrce êes imMom, p« X. Chuïm ôottraud, |^. », WOMfKwiiifi. )
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, a core beaucoup d'influence et de popularité, parmi des hommes c( auxquels leur grande richesse donne beaucoup d'importance. « Si, au contraire, il s'oppose à ces privilèges, si surtout il a « assez d'autorité pour les combattre, ni la probité la plus re> « connue, ni le rang le plus élevé, ni les services publics les plus « incontestables ne pourront le protéger contre les outrages et c( les calomnies les plus infftmes, contre les injures personc( nelles et même contre les dangers réels suscités par l'outra - (( geuse insolence des monopolistes déçus et furieux ^...»
Voilà ce qu'on écrivait en Angleterre, vers 1770. Cinquante ans après, tous les monopoles, toutes les entraves dont s'indignait le patriotisme d^Adam Smith, existaient encore. Il a fallu les longs efforts de lord Canning, d'Huskisson, de Richard Cobden, de sir Robert Peel ; il a fallu soixante-quinze ans de luttes incessantes contre les fabricants de soieries et de machines, les armateurs et. les propriétaires, pour que ces monopoles et ces entraves, qui raréfiaient le travail et doublaient les dépenses de la vie, tombassent enfin. S'ensuit-il de là que la France doive imiter h l'aveugle les réformes commerciales de l'Angleterre? Non, sans doute. Mais puisque, malgré une opposition et des résistances presque séculaires, l'Angleterre, à laquelle on ne refusera pas, du moins, l'espritpositif etla pratique des affaires, est parvenue, à son grand avantage, à modifier le système de douanes que lui avait légué le moyen âge , ne poussons pas l'aveuglement jusqu'à craindre de porter la main à nos tarifs, par ce motif ridicule qu'en abaissant les siens, elle n'a pas eu seulement en vue d'accroître sa prospérité, mais encore de ruiner, par suite de leur infériorité relative, toutes les nations qui seraient assez folles pour faire comme elle. En un mot, décidons-nous par notre seul intérêt ; il serait déraisonnable d'agir autrement ; mais, encore une fois, ne nous refusons pas à simplifier, à réduire nos tarifs, et à les débarrasser des prohibitions, par cette considération vraiment absurde que l'Angleterre ne l'a fait avant nous que pour nous leurrer par son exemple et nous jouer ainsi, cela se répète tous les jours, un tour de sa façon *.
• Adam Smith, Richesse des Nations, liv. IV, chap. ii.
• On croira peut-être que j'exagère. Or, voici ce qu'on lit dans l'ouvrage de
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Heureusement pour les travailleurs et pour les consommateurs français, ces idées et ces craintes ne sont pas partagées par le gouvernement de Napoléon III. Un décret du 22 novembre 1853, qui a rempli d'espoir les amis des réformes progressives, et que le pays a accueilli, avec un assentiment presque unanime^ a réduit les droits d'entrée en France, des houilles, des fers, des fontes et des aciers venant de Fétranger . D'autres décrets doivent, dit-on, lui succéder^ et introduire par degrés dans nos tarifs les adoucissements que l'ancien gouvernement avait, à plusieurs reprises, tenté d'y apporter, mais qui furent toujours repoussés par la force d'inertie de ces coalitions funestes qui paralysèrent son bon vouloir. Déjà précédemment, le gouvernement de Napoléon III avait, à raison du renchérissement des grains et de toutes les denrées nécessaires à la subsistance du peuple, réduit de 55 fr. à 3 fr. 30 c, comme avant 1822, le droit d'entrée des bœufs étrangers. Tout fait espérer que cette mesure, qu'en 1847 HM. Léon Faucher et Blanqui aîné avaient, dans des circonstances analogues, demandée sans succès, bien qu'avec la plus vive insistance, à la Chambre des députés, deviendra, lorsque les conséquences en auront été exactement appréciées, un fait permanent et définitif *.
H. Charles Gouraud : « Vous souvient-il de la Gléopâtre de Corneille? L'implacable reine, sentant le trône lui échapper, prend une coupe où eUe-même a versé le poUon ; elle la boita moitié, et, composant son visage, elle offre le reste k ses successeurs. La libre-échangiste Angleterre agit comme Gléopâtre , avec une chance de salut seulement que celle-ci n'avait pas. Gléopâtre, en empoisonnant ses successeurs, n'en devait pas moins toujours mourir. Si le monde, an contraire, boit après les Anglais dans la coupe fatale qu'ils lui tendent, sa liberté est perdue, mais leur grandeur est sauvée : la ruine universelle, en effet, ne leur doit-elle pas servir d'antidote? » ( Essai, etc., p. 259.)
* Qu'on me permette d'appeler ici l'attention du lecteur sur un fait qui résulte de la correspondance administrative de Colbert. Le 29 novembre 1666, l'intendant de Caen, Chamillart, écrivait de Bayeux à Colbert : « Je vous dois t donner un advis trës-împortant, que les bœufs et moutons qui viennent des < pays estrangers et se consomment à Paris, diminuent beaucoup le prix de « ceux de cette province. » {Pièces justificatives, p. 268.) A cette époque, les iHiBufe, gras ou maigres, venant de l'étranger, payaient un droit d'entrée de 3 livres par pièce. L'année suivante, le 18 avril 1667, Colbert fit modifier le tarif des droits d'entrée et aggrava dans une proportion sensible ceux imposés sur
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A maifitdiHiiit, je laitse la paroi» aux tàHêé Oc, il en est un qoi M$sortira avec une entière évidence de l'histoire dea larift en Vrafleè depuis deux siècles^ c'est que, à toutes les époques^ des penseurs, des ministres, des administrateurs éminents, ont fait des vœux en faveur du développement des échanges in« dustriels, de peuple à peuple. Un célèbre publiciste du sei^ zième siècle, Jean Bodin, et un grand ministre, Sully, se sont tout à fait prononcés dans ce sens. Coibert, tout en ayant adopté un autre système, recommande expressément de né pas s'en rapporter aux marchands pour les questions où leurs intérêts sont eu jeu* Au dix-huitième siècle , Montesquieti reconnaît que « l'effet naturel du commerce est de porter à là paiX) que deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes, el que toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels. » A la même époque4 Turgot et Quesbay staient les principes économiques que ^Assemblée constituante introduira dans les lois. Un peu plus tard, Chaptal, et ensuite M. Portai^ qui a laissé depuis, au départenleiit de la marine, la réputation d'un administrateur consommé, prouvaient, par des arguments sans réplique, les inconvénients dé l'exclusion des marchandises étrangères, et des tarifs prohibitif. Lorsque, au plus fort de la guerre avec l'Angleterre, Napoléon V' revint au système des prohibitions^ il présenta la mesure comme on flcta eomnaandé par les oirconstancea, mais essentîellemeni lemp(>raire. Ce ne fut que sous la pression de là grande propriété et de quelques gbands industriels que Louis XVIII s'engagea encore plus avant, par les lois sur les céréales^ les bestiau;i(» 1m fers et les bouiUesi dans les voies de la proleclioQ exagé«é«« Ihifl alors, oomme toujou^ des iroix pematnttet pralealèreM contre cette exagération. Au nombre de teui qui déplorèreht le Système restrictif de la Restauration , îl faut placer, en première ligne, un homme d'une sagasse aprouvée. Je comte JtlolUea, ancien ministre du Trésor sous rfiaiiiiia*»
teé éntptf tulrs, bàd^ «te, Tenant de rètrànger. Quant aux droits sur les J^-tttinx, n n> Apporta, malgré le» avis de Cliarnîtlart, aucun cliangemènt. ^ Le eomte Mollien a développé ses idées Si ce sujet dans une note remar-
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et M. le duc Pasquier, dont la haute prudence et l'expérience
; des affaires ne sauraient être contestées. Le comte Beugnot, M. Ternaux» le général Foy, Manuel, des députés dévoués au gouvernement et des députés de l'opposition faisaient^ sur ce point, cause commune. Enfin, sous l'ancien gouvernement, tous les ministres du commerce, sans exception, MH. d'Argout, Thiers, Ducfaàtel, Passy, Cunin-Gridaine , ont eu, en fait de
■ tarifs, des vues plus ou moins libérales et progressives, qu'il ne leur a pas été permis de faire prévaloir.
Les récents décrets sur les bestiaux, les fers et le» houilles indiquent la marche que le gouvernement de Napoléon III entend suivre en ces matières. Ces décrets, auxquels on ne saurait trop
I applaudir, et la présence dans la haute administration et le Con« seil d'État d'hommes éclairés et prudents qui veulent le progrès sans secousse, permettent d'espérer, pour un avenir peu
! éloigné, de nouvelles et non moins bienfaisantes réformes. Intimement convaincu que ces réformes n'auront pas les résultats que quelques fabricants redoutent (ce qui s'est passé lors de Télévation des droits qui grèvent le sucre indigène est de nature à rassurer complètement) ; persuadé qu'elles donneront, au contraire, à l'activité nationale un nouvel aliment, et qu'elles auront, en définitive, sur le bien-être des classes laborieuses une influence immense, je fais, pour mon compte, les vœux les plus yifs pour que la tâche, si heureusement entreprise par le gouvernement actuel, soit menée le plus promptement possible à bonne fin. En France comme en An^eterre, les populations ne tarderont pas à retirer de la révision progressive du tarif les plus grands avantages, et leur reconnaissance ne fera pas d^aut au pouvoir qui aura rempli, avec la fermeté qu'elle exige, cette noble mission.
quable que j'emprunte à ses intéressants Mémoires. Voir, à la fin de ce volume, Pièces iuiUficatives, n^ 12.
CHAPITRE I
Origines du systëme protecteur. •— Son application en Angleterre, en Espagne, en France. — Temps antérieurs à Golbert. — Importance de l'industrie parisienne en 1654. — Des corporations et maîtrises avant Louis XIY. — * Leur suppression est demandée par les Etats généraux de 1614. — Situation au moment de Tavénement de Golbert au ministère.
Par un concours de circonstances qu'on ne retrouve dans l'histoire d'aucun peuple, le siècle qui, en France, a donné le beau spectacle de l'apparition presque simultanée des grands génies, étemel honneur de notre littérature, qui a vu les splendeurs de la cour la plus magnifique et la plus policée qui ait jamais été, où, malgré des guerres incessantes et les sacrifices de toutes sortes qu'exigeaient des armées de quatre cent mille hommes, les palais les plus somptueux ont été construits, les travaux les plus utiles exécutés avec une rapidité fabuleuse, ce siècle est aussi celui où le plus illustre des ministres de Louis XIV, Golbert, a inauguré un système industriel dont l'influence a été considérable , qui a fait école chez les nations, qui porte son nom, et derrière lequel des intérêts nombreux et puissants s'abritent encore aujourd'hui.
Ce n'est pas , toutefois , que le système dont il s'agit ait
été inventé tout d'une pi^ par Colbert. Antérieurement, il avait été appliqué avec une grande vigueur, moins encore par la France que par les nations voisines, notamment TAngleterre et l'Espagnt. Tié\h, vers le eonimeoceQfiônt du diKseptième siècle, les Anglais ne se bornaient pas à empêcher d'une manière absolue l'exportation de leurs laines, ils repoussaient de même, sous paine d^ confiscation, les draperies étrangères. Un peu plus tard, le fameux acte de navigation soumit à un double droit d'entrée toutes les marchandises importées de France •. Quant à l'Espagne, bien qu'elle se trouvât, en réalité, dans rimpofisiWli té matérielle de fournir à ses colonies les divers objets manufacturés qui leur étaient nécessaires, elle avait néanmoins la prétention, dans le but de s'approprier sans partage tout Tor des Indes, de fabriquer ces objets elle-même, et, pour parvâoir à ses fins, elle fermait ses frontières à la concurrence étrangère. Seulement, comme . dans h iiomaine ^e Hudustrie Jes lolg sont impuiss^tfttes contre h foro^ ^9 cboinafti ^t a4,t^u qu'il n'est pas pa«»ble de feive, même à l'aide des plu« forts eneouragenuents, que tous les peuples atteignent en toutes choses au même degré d'aptitude, les Espagnols demandaient à la contrebande tous k$ oly efci qu'ils m ^ayaiei^t ou ue youlaiôwt powt produire, çt le gouverfieiPfQt luii^même, aprà^ ^vgir voinepf^i^fit essayé dQ luttcir contre cet état de choses, avait pw le pwti de fermer les yeux sur cette yiolatiou de la loi, oioyeoiwmt luj droit qu'il retirait, à peu près ouvertement, de Tiotro'd\ictiou des marchandises proven^^t deq fabriquer de Franoo, d'Angleterre et de HoUande \
Do *on côté, h Frwce n'était ps^s restée, da»P wtta yoia, en sirrière des autres grandes nations industrielles et coni^n^erewtea de l'Europe. Sans parler de la légi£;l$u(ipn oouc^rnant la wrtie des sntotaûcef plimentaires, légi4atipn d^ tout temp» variable, et de tout temps bftsqe sur le produit
« OEuvres fe Ifiuis XfV^ t, Ù, p. 397 et ^ujy,— Dmwi^ r^Mu^ m CP»»merce faites par leroi aiu maréchal de Turenne, avec ses réponses. « Voir mon Histoire de Coïbert; Pièce jusUftcative, n» IX ; hu9ini9llm jf/mr
twamm t. S
das récoltas , on trouva dans des édits du septième siècle la preuvB (jpie dôs droits étaient établis sur les marchandises qui entraient iam le royaume ou qui en^rtaient. Ces droits étaieat-ils simplement fiscaux» ou avaient^ls pour objet de protéger certaines industries indigènes? C'est un point qui ne^i pas éclairci. Six siècles plus tard, en 1304, les ouvriers en laine du royaume ayant offert de payer un droit de douze deniers p^r pièaa de drap, à condition que la sortie des laines serait interdite, Philippe le Bel, qui vit dans cette offre une occasion d'augmenter ses revenus, acquiesça à la demanda et prohiba en outre, dans les mêmes conditions, la sortie d'un grand nombre d autres marchandises naturelles ou febriquées, Tour k tour supprimée et rétablie, cette prohibition fut, vers 1380, transformée en un droit de sortie. Soixante ans plus tard, les saies teintes, les draps et étoffes d or, d'argent et de soie provenant d'Italie furent frappés d'un droit de douane de sept et demi pour cent. Depuis cette époque, les droits de douane sur les marchandises étrangères furent, malgré la réclamation des marchands fmnçais, successivement aggravés, à la soUicitation des fabricants, dont l'intérêt paraissait mieux se concilier avec celui du pouvoir royal, toujours disposé à augmenter les impôts que le développement des nécessités sociales rendait de jour en jour plus insuffisants* Cependant ces droits étaient encore, vers le milieu du dix-septième siècle, plus modérés que ceux da l'Angleterre, avec laquelle nos manufactiu'es d'articles de laine avaient particulièrement à lutter '.
Même à cette époque d'ailleurs, l'industrie française avait déjà acquis une grande importance. On en trouve la preuve dans des observations que les membres des six corps des marchands de la ville de Paris adressèrent au roi, en 1654, à Toccasion d'un nouveau droit qui venait d'être établi sur les marchandises étrangères. Après avoir constaté que les fermiers des douanes eux-mêmes reconnaissaient la fâcheuse influence d^ la trop grande élévation des droits, puisque, bien
* Bes Impositions de la France^ par M. Moreau de Beaumont, t. III, p. 478 «I luif • »»- Bnoptiofédi» m^od^ue/ Fittanees , «rtiel« Douanes.
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que le fil d'or de Milan fût taxé à vingt-huit sols, ils Tadmettaient cependant à vingt-un sols « pour en faciliter l'apport « et en attirer une plus grande quantité » , les six corps des marchands ajoutaient, en ce qui concernait cet article, que tout le monde trouvait son compte à cette diminution, attendu que Tor filé de Milan, qui se vendaithuit écus le marc dans cette ville, en valait vingt après avoir été travaillé ; que xela permettait d'occuper une foule de pauvres gens qui, sans cette ressource, auraient été réduits à mendier; que si les nouveaux droits étaient maintenus, cette fabrication nous serait enlevée au profit de quelques villes limitrophes, ce qui nous priverait d'objets que nous vendions avec beaucoup d'avantage à l'Espagne, à l'Allemagne et même à plusieurs Etats d'ItaUe.
« A dire vrai, continuaient les représentants de l'industrie « parisienne, nous n'avons que le commerce et nos manu- « factures qui attirent l'or et l'argent par le moyen duquel « les armées subsistent. Nous envoyons aux étrangers les « toiles, les serges et étainines de Reims, celles de Châlons, « les futaines de Troyes et de Lyon ; les bas de soie et de « laine, les bas d'estame, de fil, de coton et poil de chèvre « qui se font aux pays de Beauce et Picardie, à Paris, à Dour- « dan et Beauvais ; toutes sortes de marchandises dépens « dantes de la bonneterie, qui se débitent en Espagne, en « Italie et jusqu'aux Indes; toutes sortes de pelleteries et « quincailleries , de couteaux et ciseaux ; toutes sortes de « merceries, comme rubans et dentelles de soie, or et argent c( tant fin que faux, épingles, aiguilles, gants et une infinité « d'autres menues merceries; les draps de soie, d'or et d'ar- « gent de Lyon et de Tours; les chapeaux qui se font à Paris « et à Rouen, dont presque tous les peuples de l'Europe, « même des Indes occidentales se servent... »
Les six corps des marchands faisaient en outre observer que c( les impositions établies en France sur les marchandises, tant du pays qu'étrangères, étaient plus fortes que dans tous les autres États de l'Europe, d'où il résultait que les étrangers payant moins de droits pour les matières qui en-
CHAPITRE I
traient dans leurs marchandises pouvaient les faire meilleures, et que si les Français voulaient les faire aussi bien, il fallait, pour se tirer d'affaire, qu'ils les vendissent plus cher... »
« Si nos ouvriers, ajoutaient-ils, tirent profit de leur in- « dustrie, ce n'est pas sans l'aide des étrangers qiïi nous four- « nissent toutes les laines fines, car nous n'en avons que de « grossières ; aussi bien que les drogues pour les teintures, les, « épiceries, les sucres, les savons et les cuirs dont on ne peut « se passer et qui ne se trouvent point dans le royaume. I^es « étrangers ne manqueront pas , pour nous rendre le « change, de charger toutes ces marchandises de grosses « impositions, d'où il arrivera que nous n'en tirerons plus « ou qu'ils défendront l'entrée de nos manufactures. Par « ce moyen, nos ouvriers demeureront sans emploi, et le « nombre des inutiles et des mendiants augmentera*... x>
Ainsi s'exprimaient, en 1654, les six corps des marchands, composés, comme ils le disaient eux-mêmes, des plus considérables habitants de Paris, centre du commerce de tout le royaume. Ce document établit donc que, bien que les matières premières payassent, à leur entrée en France, un droit plus élevé que celui qu'elles avaient à supporter chez les nations voisines, l'industrie française n'en était pas moins déjà très-variée et très-active.
En ce qui concerne les corporations, dont l'influence sur la situation économique du pays était immense et n'a pas besoin d'être démontrée, leur existence remontait, comme on sait, aux premiers siècles de la monarchie; mais, depuis longtemps aussi, elles avaient été attaquées comme nuisibles au développement de l'industrie, à l'intérêt des consommateurs, et contraires à la liberté du travail. Le pouvoir royal s'était même, à plusieurs reprises, préoccupé de ces critiques et y avait eu égard dans une certaine mesure. En 1348, un édit permit à tous ceux qui étaient habiles d'exercer leur art sans être reçus maîtres. Dix ans plus tard, Charles V recon-
1 Recherches et Cùnsidérations sur les finances de France, par Forbonnais, édit. iii-41», t. I, p. 274 et suiv.
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naissait qaé « teê èûffofêtionê étaient faites plUÉ eft favéui* et proufit dé tha^ê fHëtkf ^è pour le bien totnmun. » Obligé de s'apptiyei* sut les gens des métiers, dans la lutte qu'il avait à soutenir contre la féodalité, Louis XI leur rendit lous leurs privilèges, et Ton sait combien ils en abusèrent. La Condition du chef-d'œuvre^ imposée à tous ceux qui aspiraient à devenir maîtres, date de cette époque. En toême temps, les droits de réception furent aggravés, et, successivement, les métiers se subdivisèrent à Tinfini, ce qui donna lieu à utié muHittldè de procès dont les frais, en ce qui regardait Paris seulement, s'élevèrent, avec le temps, à près d'un million pat* an. Les otddnnances d'Oriéans, de Moulins, de Blois, essayèrent, à la térité, de corriger ceë abus, sui* lesquels tm édit de 1581 jette une vive lumière. D'aptes cet édit, « les pauvres « artisans étoietit contraints à d'exeessiVes dépeiiseisf pouf « obtenir la maîtrise, contre la teneur des anciennes otdon- « tiduees, étant quelquefois un an et dâvatltage h faire un « ehef-d'œtivre tel qu'il plaisoit aux jurés, letjuel éioii etifln « par eût ttènté mauvais et rompit, s'il tl'y étoit tëttiêdlé a pàt lesdits artisans (tveù Mfiniè présenta et bùnqUHs. n
Au commencement du dix-septième siècle, la plupart de ces entraves au droit sàerê du travail avalent été rétablies^ gfâge S rittfltÉënce des corporations et à un ^tœû funeste ex-» primé par l'Assemblée des Notables, qui etit lieu à Hôtien en 1697; Ftâppés des iflèonvénients qui y étaient attachés, 1^ États gêtiéfau* de 1614 demandèi^ent lbi*ttiellement « que toutes lé^ maîtrises citées depnîs 1576 fassent éteiri-^ « tes, qu*fl n'en pût ôtl*e établi d'autres ; que Tetetcice des « métiers fût laissé libre à toiis pauvi*és sujets du roi, sans et visite de leurs ouvragés pat experts ; que tous les édîts condf Cernant les aits et métlets fussent tévoqnés, sans qu'à I*atn tenir il pût être octtoyé ancunes lettres de toàltrise ni fait « àudtinédii pout leVei* denier, à raison des arts ettnétier^; « que les marchands et artisans n'ehssent rien â payer nî « poiu* leur réception, ni poUt lèvement de boutique, soit a aux officiers de justice^ soit aux loattres-^UFés «t viâteurs <x de marchandises. » Enfin, les Etati» démanâèreni qtie lés
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marcbanàë et aràsàiis ne fxas»eitt eméùiê A IMimilè d6^9e pour badquetfi du tôt» ati^» dbgc^, iOtli pëiiOd de mûmè^ sion de la pàrl dès offîôicrs de junioe eè ffîaHfilil>jlltéft * ,
Ces demaQâes ae fu^eiit inâlhraremséiileiit p4i àœtlèilliès, »iais il egt permis de etaite qtië, depuis cette époqtië ^\if^ qa'à VaVénemeBt de Golbert ati fflini^ife) tel f^gleitieiit^ syr le» 6Ôr|K»ratk)iis et les malt^sèd n'âYii^iBl pai été è:iéèttté6 avec une grande sévérité.
On voit par de eourt exposé '^
1<» Qu'en i6eo, l'Angleterre et VBi^apé rép(3UMftieôi les artitik» que la f raûce (mouvait Mftqttef éDôtufreibMffii avec «île», soit par Une pr^hibitinfi ^hmim , É^it pdf âë§4r0lt^ pilla élevés que eeui établis en Ftttnéé ê\if \^ tilàt'ehâôâiëes de même natute origindireei de ceë deni pirydi
iP Qm^ neiicèdtant ees ent»*atëB, riflâ^^ttie tfmÇàHê màii atteint un développement relativement considérable^ et qu'elle exportait une gra&âe (qfuattlilé de laitt'ckaâdiiêi ta^ riéesy mtansiiieiit on orlioles^ de boftaiteiiet âe^liboMllerté ' et de pelleterie ;
3® Que les matières premières dont les nations étrangères avaient besoin pour leurs manufactures supportaient des droits moins élevés qu'en France ;
4* Enfin, que le système des corporations et des maîtrises avait depuis longtemps été battu en brèche par le pouvoir royal lui-même, et que , cédant tacitement en quelque sorte au vœu de l'opinion, si fortement exprimé par les États généraux de 1614, Louis XIII ne tint que très-faiblement la main à l'exécution des nombreux règlements contre lesquels ces États s'étaient élevés.
Telle était la situation lorsque, le lendemain delà disgrâce de Fouquet, Colbert fut nommé intendant des finances, puis, successivement, contrôleur général, secrétaire d'État de la marine, surintendant des bâtiments et des manufactures.
Chargé, à ces divers titres, de toutes les parties de Tadministration dans lesquelles les intérêts de l'industrie, de l'agriculture et du commerce pouvaient se trouver engagés ,
^ Histoire de Colbert, etc., p. 216 et suiv.
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Golbert fit adopter, dans les six premières années de son ministère, cette série de mesures formant, par leur ensemble, le système économique auquel il a laissé son nom.
Quelles ont été les conséquences de ces mesures sur le bien-être des populations et sur le développement de la richesse publique? Ces conséquences ée sont-elles fait sentir jusqu'à nos jours, et, dans l'affirmative, le pays doit-il s'en applaudir ou le regretter ?
. Pour répondre à ces diverses questions, il est nécessaire de passer d'abord en revue les diverses réformes opérées par Colbert, et qui se rattachent plus ou moins directement à ce qui constitue véritablement son système économique.
Cette étude terminée, il sera plus facile de se rendre compte des conséquences de ce système et d'en suivre les résultats depuis l'époque de son appKcation jusqu'à nos jours.
Arrivé à ce point , les conclusions découleront naturelle- ' ment de l'exposé des faits , et il suffira en qaelque sorte de les formuler.
cBAnnuE n. 9
CHAPITRE IL
Louis XIV et la Hollande. — Opposition de cette puissance au droit de tonnage mis en France sur les bâtiments étrangers. — Négociations à ce sujet. — Primes accordées pour l'importation des navires construits à l'étranger. — Colbert supprime en partie les barrières intérieures. — Organisation douanière de la France en 1664. — Tarife de 1664 et de 4667. — Plaintes que ce dernier suscite de la part de l'Angleterre. — Projet de traité de commerce entre les deux pays. — Vives réclamations de la Hollande au sujet du tarif de 1667. — Curieux mémoire remis à Louis XIV par l'ambassadeur hollandais. — Guerre de 1672. — Concessions faites postérieurement à la Hollande. — Encouragements donnés aux manufactures. — Création de celles des Gobelins et de Beauvais. — Il est défendu aux ouvriers français d'aller s'établir à l'étranger. — Lois de Venise et de l'Angleterre à ce sujet. — Règlements sur la qualité des étoffes. — Résistance des ouvriers et des fabricants. — Pé** nalités infligées aux délinquants.
La plus grave peut-être des erreurs du gouvernement de Louis XIV , celle qui amena lés conséquences les plus fâcheuses,_fut la croyance où étaient ce prince et ses ministres que la prospérité du royaume était attachée à la ruine de la Hollande. L'erreur provenait de ce que l'on était alors généralement convaincu qu'il n'y avait, pour l'ensemble des nations, qu'une quantité donnée de richesse. De là, des jalousies mutuelles et les efforts continuels de ceux qui, s'estimant les moins bien partagés , voulaient s'attribuer une plus grande partie de la richesse existante. Colbert, par malheur, partagea cette illusion qui exerça une influence capitale sur son adn±nistration .
Ilnefaut pas croire d'ailleurs que la France fûtla seule puissance qui portât envie à la prospérité de la HoUande. Dix ans avant le ministère de Colbert, l'Angleterre avait pris, dans le but d'accroître la sienne aux dépens de cette république, une mesure qui a eu, dans l'histoire économique de l'Europe, un grand retentissement. Le 9 octobre 1651, le Parlement anglais adopta le fameux acte de navigation, dont les principales dispositions avaient, comme on sait, pour but d'assu-
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rer à la Grande-Bretagne le monopole du trangpori de touâ les objets qu'elle tirait de l'étranger pour les consommer, ou qu'elle produisait pour être exportés « •
Atteinte dans ses intét'êts les plus cliers, la Hollande songea immédiatement à déclarer la guerre à l'Angleterre, et chercha des alliance» dans ee but. Le eeneoum de la Fran^ lui était surtoitt lléces^àife, înàis Celle-ci, ail lieu dé têpaMTë à ses \ueS9 faisait Un traité de commerce avec Gromwelh t^lus tard, les deux pays ayant cessé de 9*eîiteilàr€î , \â Holtandcf reprit soù œùTfè vis-â-tis de la t*rance. Pendant que ces négociations se poursuivaient^ le aurinlendant Fouquet^ par re-M présàillës sàtrs doute coutrë l'acte de riàVigàtîOii, et sltispi-^ rant, en outre^ d^anciens règlementi^pubUéa par tienri tV et j toflibés depuis eb désuétude^ fit t'endt'e, minê la dttte des i5 ] et 31 mars 1659 , deux arrêts qui prôdiiisireiit , ed tfollahde , même, une vive sensation. Le premier défendait d'importer i en France des marchandises sur des navires étrangers, à : moiiii^ d'avoif obtenu des péntlissidtis Itroviàdil^es , qti devaient être retit*ées dès que les tiàtîonaut j«)9^e#s6èdt ttti . uoinbi^e de Uavîres mifiBsant pour les besoifig dtt eoiatttefee eitériettf et du cabotage? Le dernier arf êf fixait hpti% de Cèà pettnissioUs à 50 sous par tdùôeau. Vh ûmirûûf^àn SOjtlfH suitant COttlpléta les pHoéâmiÉ, en feuppHttiètti^ laf fottttaiité des pei»missioils» et efl àsmiJettisSâttt au âtm flë 90 s(>tte fWi» les mHm étrangers qtii ttbordeMeîli en VfMeê pbiït y MSfé le eomlnerced'importôttidti, d'exportafioii Wl le èstIRWàgë.
Lé déSàfFpointëment dé là Hoikilde Rît ejttfétoè. feafls eëttô sittiatîcrti, elle s'einpitessâ d'eûvoyër à PaW* ses! diplëirt«tte» les plus habiles, avec mission de ne rien rié^Iigef pù^ ©blé* nif que k déclaration sdf le droit de telErhage fW WJpWM^e.
Vers la tnêtne èpoqtie, h 23 septethbre 1 660, le Pértéiôettt àflglais ayant, de soit c6té, encoi^e aggrèiirélës éB^îtloÈ»^ excliïslVes de Tàcte de nstvigalicin, là kôBànde fît ûhietier,
1 Une mesure analogue avait été prise en F*râîicë cêûi àdîxàinié-dîi &iii âifp4rayarit. Ùh lit ce qui Énii datift i'i^teiHl M d%kfà 4» AHtr^éj^ ^af M; <t Bs^ ra&te, première édition , t Xli, p. i^l : a Vers l'an i480, Louk Xi, afin d'en.a couragèr la navigation, avait interdit qu'aucune marciiandise Bi admise dans
GDâIffIn D. 11
(i*uDe paart^ que si te g^ûTei^eiimit fatoçok persiitait à InâintenirledroitdetoOQagéi eUe âéràit obligée de suivre rexèmplë de rAogleterre et d'user de représailles) oe qui lui serait £»» cile, en augmentant les drcdts sur les tins, les fruits^ le sel^ et généralement sur tous les objets importés de France \ que rimpôt de 50 sous par tènneau allait i au surplus^ directe*ment conire le but que le gouvernement français s'était pro« posé , puisqu'il avait donné lieu à des remontrances d'un grand nombre de villes, notdlnment désprovincesdeQuyenne et de Bretagne ^ lesquelles se plaignaient évidemment dans leur propre intérêt^ et non pour être agréables à la HoUandc/ Le plénipotentiaire boUandais ajoutait que la Ftancé avait grand tort d'envier aux sujets des Provinces-Unies le coup merce de transport dont ils étaient en possession ; qu'à la vérité ce oommeroe était considérable) mais que les bénéfices n'en pouvaient être eoiuparésà ceux que les Fiançais faisaient sur leiu^ fruits et leurs denrées^ le firet étant descebdu à si bas prix qu6 les armateurs ne tiraient pas de leurs navires Tintâi^ét de Taisent qu'ils y avaient dépensé. Mais un point sur lequel l'ambassadeur inaiiltait principalement^ o*étint la menace de représailles, et il allait juËqu'à dire que les Etats! généraux^ daiis leur légitime déâr de voir les relations eommercialeë des deu:& peuple» rétablies sur TalicieD pied, ne se contente^ raient pasdë prohiber lès manufacturesetlesihûtldeFraneei mais qu'ils engageraieM les prisées allemands à leur expédier des vins du Rhin qu'on pourrait avoir , en diminuant quelque peu les droits d'entrée^ au même ptix que eeim de la Franco^ ce qui fei^it pour celle-ci une perte réelle de huit miUioâspar an ^; Enfin ^ les négociateurs hdllandliis produi-^ saient^ àrapt)ui de leurs rét^lamations, un état d'après lequel les n^réhalidises exportées de France dans les Provinces*'
! Unies se seraient élevées^ dans uUe année^ à plus de qua-»
I rante-trois millions de florins *.
! ^ LeiiTes et négociations entre M. Jean de Wiit et les plénipotentiaires des
Pr9Hii«if(/«tM llaf Papê^B^i ankx coaurs de FrwMx^ d^Ans^êtmrfef^.f ett., <^ i662 è 115». -^ Mire à iMn te Wilt, dv éin^ier loet . * Voir aux Pièces justiftctUivés f pièce n*» I.
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Golbert, à cette époque, venait à peine d'arriver au ministère. Il répondit « qu'il ne fallait pas faire trop d'attention i a tous ces beaux raisonnements, parle motif que l'intention « du roi étant d'engager ses sujets à se livrer à la navigation, « l'impôt établi sur les bâtiments étrangers y contribuerait «fortement; que déjà plusieurs bâtiments français avaient c été construits; qu'il convenait d'ailleurs d'attendre quelque « temps pour savoir si le droit de tonnage causerait au com- « merce et à la navigation des Hollandais tout le préjudice «( dont se plaignaient d'avance les commissaires des Etats; « que, dans tout état de cause, on devait laisser au roi la face culte de faire l'essai d'un projet ne tendant à rien moins « qu'à rétablir la navigation ruinée de son royaume ; et enfin « que, dans leurs règlements concernant le commerce , les « Provinces-Unies ne consultant que leur intérêt , sans se « soucier de celui des autres , il était naturel que le roi de « France eût une égale liberté *. »
Toutefois, des raisons politiques engagèrent le gouvernement français à se relâcher de ces prétentions, et il fit à la Hollande des concessions importantes. Un traité, signé à Paris, le 27 avril 1662, entre la France et les Provinces- Unies, autorisa celles-ci à ne payer le droit de 50 sous qu'une fois par voyage, en sortant des ports du royaume, et non en y entrant. Le droit fut, en outre, réduit de moitié pour les navires hollandais qui sortiraient chargés de sel , et il fut convenu que si les Etats généraux trouvaient à propos de mettre une semblable imposition sur les navires étrangers, elle ne pourrait excéder , à l'égard des Français , celle que les sujets de la Hollande payeraient dans nos ports*. Mais ces concessions mêmes ne satisfirent pas la Hollande. Ce qu'elle voulait , c'était la suppression entière du droit de tonnage, et son ambassadeur agissait toujours dans ce sens, mais sans succès. « Il faudra bien du temps, bien de la pru- « dence, écrivait-il à son gouvernement, au mois d'avril 1662,
^ Lettres et négociatUmSy etc. — Lettre à Jean de Witt, du 9 novembre 16G1. ' Recueil des traités de commerce^ etc., par MM. d'Hauterive et de Gussy; première partie, t. II, p. 276.
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« pour désabuser et convaincre M. Colbert, qui est un vrs^i a financier, et tout rempli du projet d'accroître la navigation « des sujets de ce royaume, s'il est possible, outre qu'il est a le seul à qui on s'en rapporte sur cet article. » Six mois plus tard, le même ambassadeur écrivait : « On remue ciel « et terre ici pour ôter aux étrangers la navigation et le com- « merce, et faire passer l'une et l'autre aux sujets du roi. a Ainsi chacim doit veiller à ses propres intérêts. Il n'y a « pas de chagrin et de peine qu'on ne fasse aux sujets des a Provinces-Unies, sous prétexte de ce droit de tonneau. » Puis encore, le 18 mai 1663 : « Ce malheureux droit de ton- « neau est de l'invention d'un homme dont on condamne « presque toutes les actions ; mais il paraît que celle-ci est « profitable, c'est pourquoi on la maintient. » La France n'était pourtant pas guidée dans cette affaire par un intérêtfîscal, car le droit de 50 sous ne rapportait guère au Trésor que six cent mille livres; mais il avait, suivant l'ambassadem* Borel, qui peut-être d'ailleurs exagérait le mal , porté un coup mortel au conamerce et à la navigation de la HoUande. «Pour toute réponse à mes réclamations, ajoutait-U, on me renvoyé toujours auprès de M. Colbert, auprès duquel il est assez difficile de réussir dans toutes les affaires qui intéressent les finances *.!>
Comme corollaire du droit de tonnage, Colbert proposa et fit adopter, dans l'intérêt de la navigation; une série de mesures plus libérales et dont l'efficacité se fit bientôt sentir. Peu de temps avant qu'il arrivât au pouvoir, l'importation en France des navires construits à l'étranger était prohibée. Non-seulement Colbert fit donner des primes à tous les Français qui construiraient des navires au-dessus de cent tonneaux, mais un édit du mois de décembre 1664 en concéda également à ceux qui achèteraient de ces navires à l'étranger. D'autres édits de 1669, de 1679 et de 1681 confirmèrent ces dispositions et les renforcèrent. Ainsi, dans le but d'engager les étrangers, propriétaires de navires, à s'établir en France, on leur accorda une prime d'importation de cinq
^ UUres ee né godaUonSy etc., années 1662 et 1663, passim.
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livrée par tonneau peur les navires au-deamus de cent tonneaux, et cte iU livres pour ceux de eent tonnei^x et audeasuji» L'édit de 16S1 portait que ceux qui voudraient acheter ou construire dee navire en pays étraiiger seraient aunplement tenus d'en faire la déclaration au greffe de Tamirauté, avec indication du lieu de construction^ du tonnage du navire et du rôle de Téquipage. Ces diverses mesures ne tardèrent pas à produire les plus heureux résultats.
Il en fut de mim^ de la révision du tarif des douanes iqtérieures et eittérieures, qui eut lieu en 1664. Jamais, on peut ile dire, réforme plus iodispeasable, et par conséquent plus difEcUe à opérer, à cause des anciennes habitudes à changer et des abuB auxquels il s'agissait de remédier. Il faudrait, pour faire comprendre la nécesÂté et les difficultés d'un pareil travail, pouvoir donner une idée de la complication de ce tarif, fatigapte nomenclature de mille droits aux noms barbares. C'étaient le trépas de Loire, les deux pour cent d'Arles et le liard du baron, le denier Saint^André, la table de mer, le drmt de Maasicault, la branche de cyprès , etc., etc. Ceux qui exploitaient ces droits profitaient de l'ignorance générale pour augmenter le^ tarifs h volonté, sûrs qu'ils étaient, en cas de contestation» de gagner leur cause devant des magistrats qui leur étaient vendus. Aussi, toutes les fois qu'il avMt été question de mettre un peu d'or dredans ce chaos, d'un côté, les fermiers et ceux qu ils soudoyaient à la cour, de l'autre, les province» les me\x% traitées et qui craignaient de perdre quelque avantage à l'adoption d'un nouveau tarif, avaient tout nm en iBuvre pour s'y opposer. Et nourseulement toutes les productions naturelles et manufacturées étaient fraj^iées, à la sortie du royaume , de droits asse^ conaidémbles , mais chaque province avait ses rayons de douanes, ses barrières, ses tarifs, Déjà, plusieurs fois, on avait pu croire que ces abus avaient fait leur temps. En 1614, les Etats généraux du royaume avâ|ent fait observer au roi, avec beaucoup de raison, que ks droits de douane, ou de traite foraine, ne de* valent, comme leur titre même l'indiquait,, être perçus que sur les seules la^rcèapdilOi i£ipQrté#s du dehors ou trans-
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PQftéps II Tétrang #r. Le droit perçu de provioci à province portât, lui dii'^u^ils, <( us grand préjudice à ces sujets, a ûutm lesquisls peh côiisenroit des marques de diyisioB qu'il « étoit iiée^isftjire d'6ter , puisque toutes les pronuees du a roy^UQie étQiaqt oonjoiatepient et iuséparablement unies « à la oouroone pour ne faire qu'un même eoi>p8 sous la do* « uÙOfttion d'uu même roy '. » Vœux inutiies! Loin de modifier cet absurde système de douanes^ ou le compliqua. Eu 16%1, Louis Xlll autorisa la création de nouveaux bureaux de douanes dans quelques pro\inoes frontières qui en avaient été exampte^ jusqua^Hi, et il laissa ces prpvinces libres d^ les établir h Imr choix, ou du cAté des frontières ou du côté 4e riptérieur, La Bourgogne ayant préféré son commerça avec rintérieur, les bureaux y furent placés du côté de la Franche-Comté, qui appartenait alors à l'Espagne. Au contraire, la Saintonge, le pays d'Aunis, la Guyenne, la Bretagne, le Maifte, lassèrent établir leurs bureaux du côté du Poitou et de la Normandie, afin de conserver la liberté du commerce avec l'étrangler*
Fmppé 4u tort immense que la multitude et la diversité des droits de douanes portaient au eommeree, Golbert aurait voulu abattre toutes les ban'ières qui séparaient les provinces et les rendaient pluii étrangères les unes aux autres que ne Tétaient quelque^runes d'enlare elles pour les pays limitrophes. Malheureusem^at, parmi les pays d'Etats, un grand nombre se inôntraient systématiquement hostiles à toute réforma qui les eût assimilés aux autres provinces. Incorporés à la monarobie «pus la condition df certains privil^s dont ceUes-ci ne jouissaient pas, ils tenaient, les uns par un intérêt réel, les autres par vanité» k leurs barrières et à leurs tarifs
particulierst Craignant sans doute de renoontrer des résistances insurmontebles, Golbert, au Ueu d'imposer sa volonté; se borna, malheureusement, à propoMF aux diflKrantes provinces du royaume l'adoption d'un tarif uniforme. Douée d'entre elles y aouscpiviren^ ^t m formèrent par suite qu'une
* Recherches sur les finances ^ etc., années 1614 et 1615; Cahier du UerS" État en 1614.
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agglomération douanière. C'étaient la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, la Bresse, le Bugey, le Bourbonnais, le Poitou, le pays d'Aunis, l'Anjou et le Maine, sans compter les provinces qui y étaient renfermées, comme le Soissonnais, llle-de-France, la Beauce; la Touraine, le Perche, etc. Deux lignes de bureaux, placés, les uns sur les frontières de ces provinces, les autres à quelque distance dans l'intérieur, suffisaient à la surveillance.
Parmi les provinces qui préférèrent conserver leurs anciens tarifs, il s'établit deux divisions.
Les unes prirent le nom de provinces étrangères^ relative* ment au nouveau système de douane auquel elles n'avaient pas voulu adhérer. C'étaient la Bretagne, l'Angoumois, la Marche, le Périgord, l'Auvergne, la Guyenne, le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Flandre, l'Artois, le Hainaut et la Franche-Comté,
Les autres, telles que l'Alsace, la Lorraine, les Trois-Evêchés (Metz, Toul et Verdun), le pays de Gex, les villes de Marseille, Bayonne, Lorient et Dunkerque, à raison de la franchise de leur port, reçurent la qualification de provinces traitées comme pays étrangers. Ces provinces et ces villes étaient, en effet, complètement assimilées aux pays étrangers, avec lesquels elles commerçaient librement, sans payement d'aucims droits. Par la même raison, les marchandises qu'elles exportaient dans les autres provinces étaient considérées comme venant de l'étranger, et celles qu'elles y achetaient acquittaient, en entrant siur leur territoire, le même droit qu'eussent payé, par exemple, les Espagnols ou les Hollandais * .
L'édit qui consacra ces changements modifia [en même temps, dans plusiem*s de ses parties, le tarif des douanes. Un certain nombre de droits furent réduits , quelques-uns augmentés, notamment ceux qui portaient sur les marchandises habituellement importées d'Angleterre. En résumé, le tarif
de 1664 a toujours été considéré comme un tarif modéré, et
* Histoire deCofbertf etc., pages 159 et suiT.
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satisfaisant, dans une juste mesure, les intérêts des consommateurs et des producteurs ' .
Mais, soit que ces derniers ne trouvassent pas suffisante la protection qui leur avait été accordée, soit que Colbert luimême en fût arrivé à penser que la France devait fermer ses frontières à tous les objets qu'elle pouvait fabriquer elle-même, il prit, au mois d'avril 1667, une mesure qui, InofiTensive au premier aspect, eut des conséquences immenses. Les droits sur les marchandises manufacturées, sur les tissus, les laines, les dentelles de la Hollande et de l'Angleterre, furent doublés*.
Le nouveau tarif souleva immédiatement, tant en Angleterre qu'en Hollande, les plus vives réclamations. Les Anglais firent valoir notamment, mais sans succès, que, depuis quelques années, les droits de la plupart des marchandises qu'ils échangeaient contre les vins et eaux-de-vie de France avaient été triplés. Bientôt après, ils eurent recours aux représailles, et ils leur donnèrent, ce qui était sans exemple, un effet rétroactif, en obligeant des marchands français, établis à Londres, à payer un supplément de droit pour des eaux-de-vie qu'ils avaient reçues depuis plusieurs années.
Cependant Colbert, assailli des plaintes et des doléances des provinces vinicoles du royaume, avait chargé l'ambassadeur de France à Londres de suivre les négociations d'im traité de commerce avec l'Angleterre. En 1671, cet ambasdeur le consulta à ce sujet, et lui fit connaître que l'on pourrait essayer de négocier sur l'une des bases suivantes :
1^ Egalité complète de traitement;
2^ Traitement des Anglais en France, égal à celui des Français en Angleterre ;
3* Rétablissement du tarif de 1664, et suppression du droit de 50 sous par tonneau.
Colbert répondit que la dernière base était inadmissible, le roi ne voulant, en aucune manière, renoncer à la liberté d'imposer, dans son royaume, tels droits qu'il lui convien*
• Voir, Pièces ju8tificaUve$, tarif de 1664, piëce u^ 2.
* Voir, Pièces justificaUm, tarif de i^t pi^ce n» 5.
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(irait. Un ^e ses arguments était que Tavant^ge des deux peuples ne consistait pas à profiter l'un sur l'autre, à se disputer le peu de coininerGe qu'ils fais^^eiit, ma|s £j J'augmenier ep le retirant peu à peu des mains des Hpllfii^d^s qui 1 aya^pnt usurpé. Quant à la faculté que les Anglais r|3clamaieflt sans cesse de ne pas faire vérifie?' Ipurs jiiftrchapdises à leur efitfée en France, Colhert était, sous ee rappprt, inexorable. Il en était de niême pour Ip drqit 4e 50 sous p€^f tquneau, et il faisait ol^seryer, avec })eaucoup de raisou sur cet article, que, rifnpôt correspondant ét^nt de 5 livres 10 sous eu Angleterre, il ne comprenait pas que celle-rci demandât la suppressipn du droit perçu en Franpe, suppressiqu qu'il fau4rait d'^ûll^urs accorder en même temps aux Flamands, ^wx Espagnols^ aux Suédois, aux villes anséatiques, ce qui reviendrait à une abolition entière. Tout ce qu'on pouvait fi^ire , disait-il, p'était de stipuler Vexepiption répîproque ppur ui* nombre égal de navires des deux pf^ysr. Quoi qu'il ep soit, uu an plus tard , pressé par l'imminence ^e la guerre cqutre la Hollande, Co|bert crut (lavoir autoriser l'ambassadeur fr£|.nçais à Londres à concéder, s'il le fallait, le t«irif tel qu^ existait avant 1664, c'est-à-dire \me réduction de nioitip sui' celui de |667 *.
En ce qui coucerne la Hollande, la promulgation de ce dernier tarif y produisit tout d'abord w^^e véritable f évolu-r tion commerciale. Quelques jour§ après^' l'ambassadeur hollandais à Paris écrivait à son gouvernement que « cetmpar « les mains de qui ces choses se faisaient agissait ayec plus « de fer'meté que de circonspection; m?âs que, puisque les « FrjB^nç^is repoussaient toutes les manufactufeg de 1^ Hola lande, il faudrait bien trouver un moyen, les plaintes « étant inutiles , de les empêcher de remplir ce pays fies « leurs, et de lui tirer par là le plus clair de son argpnt cqmp? a taut. » — « Il ne reste plus, répoudait Jcç^n de Wjtt à pette « lettre, que la voie de rétorsion à opposer qux nouveau^ « droits mis sur nos manufactures, pu plutôt à la défeflse « indirecte qu'on en a faite. »
Histoire de Colbert,€iM.fti. Ma mi\.
Les Hollandais annoncèrent donc l'intention d'élever les droits sur les vins et eaux-de-vie de France ; mais Colbert s'étant ému de ce projet, et ayant néanmoins prétendu qu'il en résulterait un dommage plus grand pour eux. que pour nous, l'ambassadeur hollandais essaya d'un autre moyen. Au mois d'octobre 1670, celui-ci remit à Louis XIV un mémoire dans lequel ij e!xposàit que le bonheur du peuple consistait priïicjpalemeftt dans la facilité qu'il trouvait à se procurer sa subsistance, et qu'op pouvait dire qu'une personne qui vivait commodément vivait heureusement; que cette commodité avait pour cause le travail et l'industrie de l'homme, le débit du produit de ce travail, et enfin la faculté d'acheter ce qui lui manquait ej\ échange de ce qu'il avait de trop ; que la première de ces deux causes étant très-insuffisante sans les deux autres, il était facile de voir qu'il n'y avait rien de plus utile, pour rendre la vie de l'honame agréable et com" mode, que de faciliter le commerce.
« Si à cela, poi^rsuivait l'auteur du mémoire, nous ajoutons « que Dieu, p^r sa providence toute divine, ne voulant pas a seulement 4oW6r tout ce qui pourrait servir à la félicité' a de sa créature, mais le lui voulant encore donner par un « moyen qui peut établir \\ne amitié et une société uni ver- « selles pî^r toutes les parties du monde , a de telle sorte di- « versifié la nature des terres et des climats, que, chaque pays a portant quelque chose de particulier et qui n'est pas cora- « ipun aux autres, et voulant débiter ce qu'il a de superflu a en échange de ce qui lui manque, il eût besoin de cette « correspondance universelle et de ce débit mutuel que nous c< appelons commerce, il est facile 4? comprendre que ceux a qui facilitent ledit cpwnaerce facilitent aussi les moyens c< qui rendent les peuples heureux et qpntents ; et qu'au con-? « traire, ceux qui le rendent difpcile, en lui bouchant les a entrées par des impositions si excessives qu'elles en dé- « fendent le clébit , empêçjient l^urs sujets dei jouir , a non-seulement de ce qui croît ailleurs, mais encore de « pouvoir revendre en échange ce qu'ils opt che2; eux, pt,. « par une même action, contpaligiiçAt l^wap^uples à demeu-
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« rer chargés de ce qu'ils ont de trop, et à ne pouvoir ac- « quérir ce dont ils ont besoin ^. »
Mais le gouvernement français annonça qu'il ne ferait aucune concession, et que le tarif de 1667 serait intégralement maintenu. Alors, les Etats généraux se décidèrent à user de représailles. Ils prohibèrent entièrement les eaux-devie de vin, et mirent des droits très-forts sur les soieries, le sel et les autres marchandises ou denrées de France. De son c6té, la France éleva les droits établis siu* les harengs et les épiceries importés de Hollande en France, et défendit l'exportation des eaux-de-vie par les navires hollandais.
On connaît les résultats de cette lutte. « Le germe de la € guerre de 1672, dit à ce sujet TÈncyclopédie, fut dans le « tarif de 1667. Sans ce tarif, qui aigrit les esprits et les a porta à toutes sortes de mauvais traitements contre la « France, quel intérêt les Hollandais pouvaient-ils avoir à c indisposer un roi tel que Louis XIY7 Mais le nouveau taa rif attaquait essentiellement leur commerce. C'était les « blesser dans la partie la plus sensible de leur existence ; « dès lors, ils ne crurent devoir plus rien ménager ^. b
Or, six ans après cette guerre fatale de 1672, germe de toutes celles qui remplirent le règne de Louis XIV et ruinèrent la France, la Hollande obtenait, par le traité de Nimègue, le rétablissement du tarif de 1664. A la vérité, celui de 1667 fut ensuite remis de nouveau en viguem*; mais, à la paix de Riswyck, et, plus tard, à celle d'Utrecht, en 1713, le tarif de 1664 fut encore ime fois rétabli. -A quoi avait donc servi le tarif de 1667 ? A faire couler des flots de sang, à épuiser la France et à [la plonger dans cette misère affreuse, au spectacle de laquelle Golbert lui-même, et plus tard Racine, Fénelon et Vauban furent, tour à tour, si douloureusement impressionnés.
Les encouragements donnés aux nouvelles manufactures avaient précédé de peu de temps la révision du tarif. On
* NégociaUons relaUves à la succession d'Espagne s<m JJnds XIV, etc., par M. Mignet, 1 III, p. 632 et suit.
* lHctimuars49S Finances, wim^ Tarif.
CHAPITRE U
trouve les vues de Colbert et de Louis XTV à ce sujet clairement exposées dans le fragment suivant des Hémoires his- ' toriques de ce prince, à la date de Tannée 1666.
« Dans le même temps, ayant fait réflexion sur les sommes « immenses qui se dépensoient tous les ans par mes sujets <c dans l'achat des passements de Gènes, Venise, Flandre et « autres lieux, qui étoient autant de perdu pour la France, « je crus qull étoit important d'en établir des fabriques dans c< le Royaume, afin que mes peuples pussent eux-mémos faire « le gain que les étrangers faisoient sur nous. Mais, dans « cette résolution, je prévis bien que les marchands, de longa temps accoutumés au commerce de ces ouvrages, feroient « leiu* possible pour traverser l'établissement que je médi- - « tois , comme croyant trouver mieux leur compte sur des « marchandises venant de loin , et dont la juste valeur étoit « inconnue, que sur celles qui sefabriqueroienticiàlavuede « tout le public. C'est pourquoi je crus qu'il étoit nécessaire « de trancher par autorité toutes les difficiiltés que leur arti- « fice y eût pu faire naître ; et, pour leur ôter néanmoins tout « sujet de plainte, je fis publier, dès le mois de juin, la réso- € lution que j'avois prise à ce sujet, et en inême temps fis « défense à toute personne de faire désormais trafic en mes- « Etats de ces marchandises étrangères.
« Mais comme beaucoup de négociants ne crurent pas que « ces fabriques fussent sitôt en état, ils pensèrent qu'ils trou- « veroient toujours moyen de débiter en secret les marchan- « dises défendues , et ne laissèrent pas d'en faire venir de « divers endroits : en quoi ils furent trompés dans leurs con- « jectures; car ceux que j'avois chargés de veiller sur cet a établissement y firent si bonne diligence , qu'au mois de « septembre suivant, les magasins se trouvant remplis, j 'or- « donnai qu'on les ouvriroit en octobre, et aussitôt je fis « arrêter chez tous les marchands ce qu'ils avoient fait venir « depuis ma défense ; et, en effet, il étoit juste que j'en usasse «c ainsi, non-seulement pour punir en eux une désobéissance « si manifeste , mais encore pour empêcher que ceux qui , <x par mon commandement, avoient fait leurs avances dans
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a ce ttaflc, ne demeurassent pas inutilement chargés des mar- « chaùdises qu'ils atoient préparées.
a II s'établissoit aussi, dans le-même temps, en divers au- « très endroits de moil royaume , d'autres sortes de manu- « factures et de travaux qui ne sembloient pas moins néces- « saires, comme des draps, des verres, des bas de soie, des « cristaux et d'autres choses de différente nature qui , toutes «jointes ensemble, épargnoient sans doute au corps de TE- « tat plus de douze miUions par an ; sommes considérables « qui, ayant accoutumé de sortir de France, et s'y trouvant a à présent retenues, ne peuvent qu'y produire avec le temps « une abondance tout extraordinaire.
« Outre qu'en ces nouveaux ouvrages qui s'établissoient, « je trouvois un assuré moyen d'occuper tous ceux de mes « sujets qui manquent d'emploi, et de les retirer d'une oisi- « veté qui ne potivoit que corrompre leurs mœurs, aussi bien « qu'affoiblir leur fortune*, n
L'établissement , aux frais de l'Etat, des manufactures de tapisseries des Gobelins et de Beauvais eut lieu en vertu des" mêmes idées. La manufacture des Gobelins avait été fondée, dès la fin du quinzième siècle, par deux frères qui lui donnèrent leur nom. Vers 1662 , Colbert acheta les bâtiments qu'ils avaient construits , en fit élever de nouveaux et appela de Flandre les ouvriers les plus habiles. En même temps, il nomma le peinitre Lebrun directein* des GobeUns. Un édit de 1665 conféra le droit de maîtrise aux orfèvres, ébénistes, horlogers, menuisiers, etc., qui auraient travaillé dans cet établissement, dont Colbert avait eu d'abord le projet de faire une école des arts et métiers. Quant à la manufacture royale de tapisseries de Beauvais, elle fut établie par un édit de 1664, au profit d'un sieur Louis Hinard , marchand tapissier et bourgeois de Paris, auquel ï'édit accorda notamment les faveurs et immunités suivantes :
{0 Privilège exclusif de fabriquer, pendant trente ans, des tapisseries de verdure et à personnages ^ à haute et basse lisse,
« Œuvres de Louis X/K, t. II, p. 235 et suiv. — Mémoires historiques âê Vannée ieee.
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dàtls la tille dé Bëàùvàis et dans ibUte là JîrDi^iiice de Pi^ catdie ;
2*^ Don de 50,000 livres pow être employées eii achat de bâtiments ;
S® Prêt de pareille somme, remboursable au bdut de sii ans, salis intérêt, à charge |ïar l'eiltrepteneur d'employer péiidant ces sil Jins j dans sa manufacture , (ient ttiitrîers, tatit français qu'étrangers , et d'avoir cinquante apprentie auxquels TElat àssUrdit trente livres par an ... *
Louis XIV avait décidé, éti 16B4, qu'il serait affecté tbilfe les ans « un million au rétablissement dès fnatiufactures et « à ràilgmentatibn de la nâvigatiôil. » Les encourdgefriëhts au commerce et aux manufactures figurent pout* Une sonittië de i 50,000 francs dans le budget de 1 76^ «. On voit eti oiltre, dans un docuinent contemporaiil, que les « maUufactures « établies en plusieurs villes avaient Coûté , Jiendant toUt le règne, 1,707,990 francs, indépëndatilttient de 5,645,943 fr. dépensés pour les tnailufactureS dés Gobelitts et de la Savonnerie *.
Quand les aiiciennes maUUfafctures eurent été rétablies et les Uoiivellës foiidéës, Colbert crut devôii*, pour compléter son systèiiië , addptër diverses mesures dyànt pour dbjët de garantir la bouté et la régularité des marcbandises. Èrl ptëmier lieu, il donna les ordres les plus sévères Jour fcpie les bons ouvriers ne pusserit t)aS passer à l'étranger. Ainéi , àti le voit, daùs sa cortespotidanëë, charger TévêqUë dé Ljroii de
* Dictionnaire de la Géographie comn^erçante, par Peuchet, t. II et IV, articles Beauvais et Gobelins.
* Recherches sur les Finances , etc. , année 1672.
* État au vrai de toutes les sommes employées par Louis XIV à VersaUleSt Marly et dépendances ^ secours aux manufactures ^ etc., etc., par M. Èckârd.
Les manufactures nationales des Gobelins, de Sëyres et de Beauvais figuraient au budget de 1851, pour une somme de 665,000 fr.
À laquelle on peut ajouter pour subventions aux caisses de retraite et frais d'administration centrale, au moins 35,000
Dépense annuelle 700,000
Ces manuftlctures ayant été fonflécs il y a cent quatre vingt-six ans, attrsiicnt donc actuellement edùté au Trésor envirtfti 13d millions; sftû9 coniptef rihtéHt de ce capital.
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faire arrêter et juger deux fabricants de velours épingle, qui projetaient d'aller s'établir à Florence. Et comme ce délit n'était pas prévu par les lois, Colbert ajoutait a que la peine €t devait être à l'arbitrage des juges; qu'en cas d'appel, il a aurait soin de faire confirmer le jugement à Paris; mais a que, de toute manière, il fallait bien prendre garde que « ces gens-là sortissent du royaume. » Quelque temps après, il invitait l'ambassadeur de France à Lisbonne à prévenir un Français dont le dessein était d'établir une manufacture de draps à Lisbonne , « que cela ne serait pas agréable au « roi et pourrait nuire ù sa famille ^. d
Les autres nations industrielles ne restaient pas, au surplus, en arrière dans cette voie. Un demi-siècle plus tard, en 1718, un acte du Parlement anglais réglait les peines à appliquer contre les individus qui auraient tenté de faire partir du royaume des ouvriers travaillant la laine, le fer, Tacier, le cuivre et autres métaux. Une amende de 100 livres sterling et un emprisonnement de trois mois étaient la peine infligée aux délinquants; en cas de récidive, l'amende était laissée à la volonté du juge et Temprisonnement fixé à un an. Les ouvriers qui avaient passé à l'étranger étaient tenus de revenir en Angleterre sur l'avertissement de l'ambassadeur ou du consul de leur nation ; faute par eux d'avoir obéi dans un délai de six mois, les biens qu'ils avaient ou qui auraient pu leur échoir dans leur pays étaient acquis à l'Etat. Il suffisait de la déclaration faite devant un iuge de paix que tel ouvrier avait l'intention de quitter l'An-
* Histoire de Colbert , etc., page 394. — Cette recommandation rappelle le 26« article des statuts de l'inquisition d'État à Venise, article ainsi conçu : <c Si c quelque ouvrier ou artiste transporte son art en pays étranger, au détriment f de la république, il lui sera envoyé l'ordre de revenir; s'il n'obéit pas, on c mettra en prison les personnes qui lui appartiennent de plus près, a6n de le a déterminer à l'obéissance par rintérêt qu'il leur porte ; s'il revient , le passé c lui sera pardonné, et on lui procurera un établissement à Venise ; «t, mcdgré c Vevrvprisonnemmt de ses parents, il s'obstine à vouloir demeurer cfiez Vétran- « ger^ on chargera quelque émissaire de le tuer y et, après sa mort, ses parents c seront mis en liberté. 2> Ce système fut appliqué à des ouvriers en verroterie, qui étaient allés s'établir en Allemagne, — Histoire de Venise, par M. Daru , t. m, Uy. JUt p. 90.
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gleterre pour qu'U fût traduit devant le jury. Quelques années après, ces dispositions furent encore aggravées : l'amende fut portée à 1 ,000 livres sterling et Temprisonnement à un an*.
Les pénalités décrétées pendant le ministère de Colbert contre les manufacturiers qui refusaient de se conformer aux règlements concernant la qualité, la longueur et la largeur des étofies se ressentirent des idées du temps. Sous ce rapport, il faut bien le dire, la rigueur des règlements fut excessive et sans proportion avec les inconvénients auxquels on voulait remédier, car, en admettant que quelques marchandises d'une qualité médiocre ou de mauvais teint eussent été mises en vente, cela ne pouvait avoir de grands inconvé- Dients à l'intérieur, parce que ces marchandises subissaient naturellement une baisse de prix correspondant à leur infériorité. Quant à celles pour l'étranger, on aurait pu exiger qu'elles seraient marquées , ou mieux encore autoriser des marques facultatives appliquées par les soins du gouvernement, et qui auraient constaté la qualité des produits. Au lieu de cela, et en même temps qu'on fit exécuter avec la dernière rigueur les règlements sur les jurandes et corporations, on en imagina de nouveaux qui provoquèrent de la part d'un certain nombre de fabricants de très-vives réclamations.
Le premier règlement de Colbert, concernant les manufactures et fabriques du royaume, date du mois d'avril 1666. Depuis cette époque jusqu'en 1683, on ne compte pas moins de quarante-quatre règlements et instructions de ce ministre sur le même sujet. Grâce au zèle des inspecteurs et commis des manufactures qu'il avait créés et qui tenaient à prouver leurutilité, deux cent trente édits, arrêts et règlements furent rendus de 1683 à 1739, et cette manie de réglementer, de
< Adam Smith, Richesse des NatUmSy liv. IV, chap. tiii. « U n'est pas besoin,
< disait, vers 1770, Adam Smith à ce sujet, de faire observer combien de tels règle-
< ments sont contraires à cette liberté civile si vantée et dont noas nous montrons
< si jaloux, liberté qu'on sacrifie ouvertement, dans ce cas, au misérable intérêt
< de nos marchands et de nos manufacturiers. » ~ Les restrictions imposées, en Angleterre, à rémigration des ouvriers n*ont été rapportées qu'en i92à.
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tourmenter l'iildustrie, soUs prétexte delà diriger, ne cessa, malgré les efibrts de Turgot, qu'à la révolution.
L'erreur dans laquelle tomba Cotbert provient d une cause très-honorable sans doute, et qui mérite d'autant plus d'être signalée. Ce ministre crut que le meilleur moyen de donner lin nouvel essor à l'industrie française, de parvenir à se passer des draps d'Angleterre et de Hollande, des tapisseries de Flandre, des glaces et des soieries d'Italie, était de consulter les plus considérables manufacturiers du royaume, d'écouter, de suivre leur avis. Il arriva alors ce qui arrivera toutes les fois qu'un intérêt privé aura une voix prépondéràilte dans des délibérations où il est juge et partie : l'intérêt général lui fut sacrifié.
D'après un édit du mois d'août 166B, « les ouvriers d'Au- « maie (en Normandie) ayant eu une entière liberté de faire « leurs étoffes de plusieurs grandeurs et largeurs, selon leiir « caprice, le débit en avait notablement diminué, à cause de « leur défectuosité.» Pour remédier à ce prétendu abus, on en créa un véi*itable et très-grave, en établissant dans la ville uii coi'psde métiers. Un autre édit du mois d'août 1669 généralise le reproche et porte que « les ouvriers dés înafaufactures « d or, d'argent, soye, laine, fil et des teintures etblanchis- « sages, s'étant beaucoup relâchés, et leurs ouvrages ne se « trouvant plus de la qualité requise , des statuts et règle- « ments ont été dressés pour les rétablir dans leur plus « grande perfection.» Or, ces statuts, devenus célèbres, assujettissaient, sous peine d'amende ou de confiscation, toutes les étoffes quelconques, draps, serges, camelots, drogUets, futaines, étaiïiines, etc., à des longtietirs, largeurs et qualités déterminées. D'autres ordonnances réglèrent la fabrication des draps de soie, des tapisseries. Enfin, des instructions en trois cent dix-sept articles furetit données aux teinturiers, qui formaient deux corps de métiers, les uns de grand et bon teint, les autres de petit teint.
Mais on ne fait pas impunément violence aux lois naturelles et aux instincts les plus légitimes. A peine les règlemedts sut la qualité et la dimeiïsidn dès étoffes furent-ils
ptomulgués, qu'ils soulevèrent de tous côtés là pltis vive résistance. Troublés dans leurs habitudes, se préoccupant avant tout, comme cela était juste, dé satisfaire celles des acheteurs, les fabricants et les ouvriers refusaient de se soumettre à ces malencontreux règlements ; de leur côté, les maires et les échevins ne pouvaient se décider à appliquer les pénalités qui y étaient édictées. Lyon, Tours, Amiens, Beauvais, d'autres villes encore, en demandèrent la réforme. Golbert répondit « que l'uniformité des lon- « gueurs et largeurs de toutes les manufactures causait un « très-grand bien dans le royaume, et qu'il fallait que tous « les statuts et règlements fussent ponctuellement exécu- « tés. » Souvent le même courrier portait ta même assurance à tous ceux qui se plaignaiëtit , afin de leur faire croire que leur ville où leur province était la seule qui n'appréciât pas les avantages de Tuniforinité des étoffes. Cependant, les ouvriers et marchands ne se rendaient pas à ces raisons, et Colbert était obligé de recommander la sévérité aux inspecteurs des manufactures, aux maires, aux intendants. Une de ses lettres, adressée à l'intendant de Picardie, porte que « partout, avec un peu de soin et d'ap- « plication, oïl a réduit les marchands et ouvriers à l'exéii cution des règlements sur les manufactures , qu'à Amiens, « au contraire^ loin de tenir la main à l'exécution de ces c< règlements, les échevins n'ont pas encore condamné un « seul de ceux qui fabriquent des étoffes défectueuses ; mais « que si cela continue, il donnera ordre de confisquer dans « tout le royaume les marchandises d'Amiens, et ainsi les « ouvriers de cette ville recevront la punition de leur « mauvaise foi.»
En 1666, les fabricants de Carcassonne avaient proposé à Colbert de décider que « si aucun manufacturier ou autre « abusait dcî la marque d'une autre ville, ou faisait appliquer « la sienne à un drap étranger, il fût mis au carcan pendant « six heures, au miheu de la place pubUque, avec un écriteau « portant la fausseté par lui commise. » Colbert eut alors le bon esprit de substituer une simple amende Aè cen* livres à
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la pénalité qu'on lui proposait. Quatre ans plus tard, irrité des réclamations et des résistances que rencontrait son système, cette pénalité lui parut toute naturelle, et il fît rendre un édit portant que « les étoffes manufacturées en « France, qui seraient défectueuses et non conformes aux « règlements, seraient exposées sur un poteau de la hauteur a de neuf pieds, avec un écriteau contenant les nom et sur- « nom du marchand ou de l'ouvrier trouvé en faute ; qu'après « avoir été ainsi exposées pendant quarante-huit heures, ces « marchandises seraient coupées, déchirées, brûlées ou conc( fisquées, suivant ce qui aurait été ordonné ; qu'en cas de « récidive, le marchand ou l'ouvrier seraient blâmés en « pleine assemblée du corps, outre l'exposition de leurs mar- « chandises ; et enfin, qu'à la troisième fois, ils seraient mis « et attachés audit carcan pendant deux heures, avec des « échantillons des marchandises sur eux confisquées... »
Malgré son admiration pour Colbert et pour son système, un économiste du dernier siècle, Forbonnais,.a reconnu que les règlements de ce ministre sur l'uniformité des étoffes, et les édits par lesquels il avait voulu en assurer l'exécution, tournèrent contre l'industrie, et neutrahsèrent en partie les munificences coûteuses faites à un grand nombre de manufactures. Cette législation, en effet, ne frappait pas seulement une fraude à laquelle les ouvriers étaient conviés par le public qui aimait mieux avoir certaines marchandises d'une qualité médiocre que d'être obligé de s'en passer ; elle frappait aussi l'inexpérience, l'erreur involontaire. « Celui qui se « défie de sa main et de son adresse, a dit Forbonnais, au « sujet de l'édit qui punissait du carcan les ouvriers ou dé- « bitants de marchandises prétendues défectueuses, ne peut c< hre un règlement de cette espèce sans frémir. » Qu'on ajoute aux mille entraves, de ces règlements la durée de l'apprentissage et du compagnonnage, les frais de réception, la rigueur intéressée des maîtres chargés de Texamen du chef-d'œuvre, et l'on aura une idée des temps d'épreuve que l'industrie française a dû traverser pour arriver à la liberté.
Un mémoire de Colbert, relatif aux dépenses de l'an-
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née 1681 , porte que « le principal point des finances con- « sistait à employer tous les ans au moins cent mille livres, a et lorsque cela serait possible, au moins cent mille écus, « pour gratifier ceux qui faisaient le commerce de mer, « qui entreprenaient de nouvelles compagnies, de nouvelles « manufactures, parce que ces moyens servaient à mainte- « nir l'argent dans le royaume, à faire revenir celui qui en « sortait, et à tenir toujours les États étrangers dans la né- « cessité et le besoin d'argent • . »
Fidèle à ce système, Colbert encouragea et contribua à fonder des deniers de l'Etat plusieurs compagnies privilégiées dont les destinées furent plus tristes encore que celles des Compagnies des Indes Orientales et Occidentales. Les Compagnies du Sénégal et de Guinée, fondées, la première en 1673, la deuxième en 1675, eurent toutes deux le même sort. Ces Compagnies avaient pour unique objet le commerce des nègres. Colbert avait d'abord donné six livres par nègre à tous ceux qui voudraient faire la traite ; mais, dit Forbonnais, il revint bientôt aux idées d'exclusif qui étaient dans toutes les tètes, et il fonda la Compagnie du Sénégal, à laquelle il fit accorder le privilège du commerce des nègres sur la côte du Sénégal, au Cap Vert et dans la rivière de Gambie, avec une gratification de treize livres par tête de nègre. Or, après avoir absorbé la Compagnie de Guinée, celle du Sénégal périclita à son tour et n'eut qu'une durée totale de vingt ans. Les Compagnies du Nord, du Levant et des Pyrénées ne réussirent pas mieux. En résumé, aucune des Compagnies maritimes encouragées par Colbert ne prospéra, et il en fut de même, à quelques exceptions près, on en aura la preuve plus loin, des manufactures qui s'établirent à l'aide des encouragements pécuniaires qu'il leur accorda*.
On a reproché à Colbert, au sujet de ces dernières, d'avoir suivi, relativement à la législation sur les grains, un système funeste et qui devait avoir pour résultat forcé de
1 Beeherches sur les flnanceSt etc., 1. 1, p. 529. * HisMre de CcfUrt^ etc., p. 182.
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maintenir, au grand dommage de ragriculture, le prii des blés à un tai|x très-bas. Il est constant qp'up peuple chez lequel les substances alimentaires de première nécessité sont abondantes, et par conséquent à bon marché, a, dans les luttes industrielles, un avantage marqué sur un autre pays où la vie est plus chère. Ce n'est pas que le taux des salaires se règle invariablement sur la valeur des denrées alimentaires, car si Ton suppose un pays où elles sont à vil prix et dont la population ouvrière est insuffisante eu égard au besoin de br^s qui s'y manifeste, il est évident que ce n'est pas le prix des denrées, mais bien le nombre de bras qui y déterminera le chiffre des salaires. Toutefois, l'expérience ayant démontré que le bon marché de la vie a pour résultat inévitable une augmentation de population , et , par suite, une concurrence plus grande entre les hommes adonnés aux travaux de l'industrie, le résultat final est le même. En conséquence, on peut poser en principe que, moins up peuple dépense pour sa subsistance, moins les frais de production y sont élevés.
On a dpnc fait un grief à Colbert d'avoir prohibé l'exportation des grains dans plus d'une circonstance où elle n'eût offert aucun inconvénient, et d'avoir en même temps, par la crainte incessante où il entretenait les agriculteurs de ne pouvoir exporter leurs blés, été cause qu'un grand nombre d'entrp eux renoncèrent à cette culture, ce qui, dans la suite du règne de Louis XIY, occasionna des disettes fréquentes.
Voici une des nombreuses et des plus vives attaques dirigées à ce sujet contre Colbert :
« Un ministre du dernier siècle, ébloui du commerce des « I)ollandais et de l'éclat des manufactures de luxe, a jeté sa « patrie dans un tel déUre que l'on ne parlait plus que com- « merce et argent, sans penser au véritable emploi de Far- « gçnt ni au véritable commerce du pays. •— Ce ministre, si « estinia^le par ses bonnes intentions, mais trop attaché à (( ses idées, voulut fwe naître les ricl^esses du travail des « doigts, au préjudice de la gource même 4ps ricjie^ses, et (( dérangea toute la constitution icoponuque d'une nation
a É^gi'ico|e. Le çoijimcrç'e extérieur des grains fi^ arrêté pour « fffjre vivre l^ fabricant 4 ^«^ prf>; le ^ébit du blé dans Im- « térieur du royaume fut livré à une police arbitrée qui « interrompait le commerce entre les prqvinees... Tout ten- « dait à la 4estructiQn des revenus des bjens-fonds, dps ma- « piffacturps, du cQpimprce et de l'industrie, qui, dans une « nation agricole, ne peuvent §e soutenir que p6|,r les produils c< du sol... l^es hpmmes et l'argent furent détournés de la- « griculture et employés aux mc^pufeptures de soie, de co- « ton, de laines étrwgèresi au préjudice des manufactures « de la^ne du pays et de la mullipUcatiqn des troupeaux... « Une grande partie des te^rps tombèrent en petite culture, « pp friche et en non-vs^leurs. Les revenus d^s propriétaires « des biens-fonds fuf eut sacrifiés ep pure perte à un com- « mercp mercantile qui ne pouvait cpntriljuer à Tiippôt ' . » MaisCoJbe]rt a-t-il, comme Ten ont accusé les physiocrates el les économistes du dix-buitième siècle, adopté systépifitiqppment des mesures contraires à l'agricultnrp daps Tintprêt des manufactures? L'extrait suivant d une lettre qn'il écrivit, le 21 nQveni})re 1670, à l'intendant de Tpurs, dénaent snfifîsainment cette assertion, et prouve 414 contraire que 1^ copditign des pppulatiops rurales était popr lui l'objet d'une séfieuse prépccupa^tion. « Exaniinez dans toutes yos visites^ i< disait Cplbert, si l^s païs^ps se restabli^spnt UP peu, cop> « ment ils sont habillez, meublez, et s'^s se rejpuissept date yantage les jours de festes et dans l'occasipn des piari^ges « qu'ils ne faispient cy-devant, ces quatre points renfermant « tppte la çpppoissapce que l'on peut preiidre de quelque
» Maximes générales du gouvernement ^ par le docteur Quesnay; édition GmlUttnâtt, p^ 88, note.
Hépofidant ^ c^ repr^hp d|es époi^oçai^te^ , J.>B. Say f^H ob^ryer qu'il n'e^t pas vrai qu^ Cplbert ait ruiné la France ; qu'il est de fait, au contraire, que sous son administration la France sortit de la misère ou l'avaient plongée deux rég^ces et un mauvais régne; qu'elle fut, à la vérité, ensuite ruinée de nouveau, if^ais qu'j^ ii^utratffi)>uer au fgstQ et au^ guerres de Louis ^IV; ftu^ )es ^épensfa de ce prince prouvent l'étendue des resspurçes que (5oJ{).çrt luj ^yait procqrées, i^^ources qui eussent été/ il est vrai, bien plus grandes encore, s'il eût protégé ' l'agriculture auUnt gu^ le^ p|ç^^ in«li^ti4^,( fr^ili? d^f conoff^if î#(i«ttfi, UY- I»
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« restablissement dans un meilleur estât que celuy auquel « ils ont esté pendant la guerre et dans les premières années « de la paix*.»
D'un autre côté, il faut bien le dire, les mémoires particuliers que Colbert a laissés, et les documents officiels du temps constatent que l'avantage qu'avait le gouvernement à faire subsister à bon marché les armées de trois à quatre cent miQe hommes qu'il eut presque touj ours sur pied était le motif pour lequel il autorisait si difficilement les exportations de grains. En effet, presque tous les édits de prohibition étaient motivés « sur la nécessité de maintenir Tabondance dans le royaume « et faire subsister avec plus de facilité leè troupes pendant « les quartiers d'hiver. » D'un autre côté, Colbert écrivait, en 1669, à l'ambassadeur de France en Hollande, que les blés n'ayant aucun débit, les propriétaires ne tiraient point de revenus de leiu's biens, « ce qui, disait-il, par un enchaî- « nement certain, empêchoit la consommation et diminuoit « sensiblement le commerce. » Il a été constaté, en effet, que la moyenne du prix des blés, pendant l'administration de Colbert, a été de 10 livres le setier (1 hectol. 56 centil.), ce qui constituait une diminution de 7 livres par setier, relativement aux cinquante années antérieures. Ainsi s'expliquent la ruine des propriétaires, la diminution de la consommation et la stagnation du commerce, constatées par Colbert lui-même. On est donc fondé à dire que ce ministre n'a pas cherché à abaisser systématiquement le prix des blés en vue de favoriser les manufactures, puisque ce système aurait , en définitive , tourné , il le reconnaissait lui-même, contre l'industrie et le commerce qu'il voulait protéger. La principale préoccupation de Colbert, dans toutes les mesures qu'il a prises au sujet des grains , fut le souvenir d'une horrible disette qui avait désolé la France en 1662, et le désir d'assurer à meilleiu* marché la subsistance des troupes, mais notanunent d'éviter les souffrances, les soulèvements et les inquiétudes qu'occasionne toujours la cherté du pain.
* Archives de la marine. — Extraits des dépêches concernant le commerce, (Toir, aux Pièces justificatives ^ Lettres de CoUbertf pièce n^ é, passim).
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Colbert, par malheur, ne se rendit pas assez bien compte des résultats du système qu'il avait adopté, et ne comprit pas que ce système produisait, en définitive, des effets contraires à ceux qu'il en espérait.
Les économistes du dix-huitième siècle ont encore fai observer que, par suite de ce système, toutes les terres médiocres avaient été abandonnées, et qu'on n'avait plus exploité que celles de première qualité ; que la diminution accordée par Colbert sur la taille était demeurée en quelque sorte illusoire, par le motif que, tandis que les impôts de consommation avaient décuplé depuis 1661 , le prix des produits de la terre, 'source de toute richesse, était resté invariablement le même; que la plupart des objets nécessaires à la vie ayant triplé depuis cette époque, et le blé ayant continué de se vendre au même prix, le sort des campagnes était devenu plus misérable que jamais ; et enfin, qu'un système d^où il résultait que la France , avec sa population de vingt à vingt-deux millions d'âmes, avait une disette à craindre tous les cinq ans, était un système radicalement vicieux.
Ces critiques, il faut bien le reconnaître, étaient fondées. Il est constant d'ailleurs que , même pendant le ministère de Colbert, la condition des populations fut, dans bien des provinces, des plus aflfreuses. En 1675, l'intendant du Poitou lui écrivait que la pauvreté du pays était extrême. Au mois de mai de la même année, le gouverneur du Dauphiné l'informait qae la plus grande parfis des habitants de la province n'avaient vécu, dans Thiver, que de pain de gland et déracines, et qu'on les voyait manger Vherbe des prés et Vé" corce des arbres. Enfin, Colbert lui-même disait à Louis XIV, en 1681, qu'il y avait un point auquel il fallait faire attention, c'était la misère très-grande des peuples. Or, cette misère provenait évidemment, en grande partie, de la législation surles grains. Malheureusement, l'élévation des tarifs de douane neflt qu'y ajouter en fermant, on l'a vu plus haut, à l'agriculture et à de nombreuses branches de l'industrie elle-même-, leurs débouchés extérieurs les plus importants.
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Opinion de Colbert sur la liberté du commerce en 1650. — Elle se modifie à partir de 1664. ^ Appréciation de divers contemporaini sur Texclusion des marehandisQfi étransèrea. — Les tarife életéa devaieut» au aentlment de GolliêTi, ^Ire essentiellement proviaoirea, ^ Il les appelle les béquilles de l'industrie. — Le système mercantile mis d'abord en pratique par les Espagnols. ^ tlésuttté du système èoonomiqile de Ûolbert.
Où d VU se déi*ouler, dans le chapitre qui précède, les diverses mesures qui composent le système économique de Colbert. Ou peut maintenant apprécier l'esprit de ce système, notamment en ce qui touche la protection accordée aux manufactures par le moyen des tarifs.
Les Idées de Colbert subirent d*ailleurs, à cet égard, plusieurs variations essentielles qu'il importe de préciser.
En 1650, le cardinal Mazarln, dont il était alors l'intendant, Tavalt chargé d'étudier les moyens de remédier à Tinterruption de nos relations commerciales avec ^Angleterre, alors en pleine révolution. A cette occasion, Colbert composa et remit au cardinal-ministre un mémoh'e où on lit ce qui suit :
t< Bieti que l'abondance dont il a plu à Dieu de douer cj la plupart des provinces de ce royaume semble le mettre « en état de se pouvoir suffire à lui-même * néanmoins, ta t( Providence a posé la France en telle situation, qiîe sa propre <K fiBrlilité lui serait inutile et souvent à ehurge et incommode^ m sans le bénéfice du commerce qui porte d'une province d Vau- « tre, et chez les étrangers^ ce dont les uns et tes autres peu- « vent avoir besoin pour en attirer à soi toute t utilité*,.. »
La révision du tarif de 1664 fut une dérogation au principe que Colbert lui*même avait posé en 1650; car, tout en
* Revu^ nouv^Ut du 15 nQTeml)re 1845 : CrommeU et Mazarin, par M. GrUnblot, d'après les documents existant aux archives des Affaires Etrangères. Cette appréciation est si vraie, si naturelle, on peut le dire, qu'on la retrouve
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réduisant les droits sur certaines marchandises, ce tarif les augmenta sur plusieurs autres. Deux ans après, le changeraent d'opinion était complet, ainsi qu'on va le voir par les extraits suivants de deux lettres que Colbert adressa , en 1666, à l'intendant de la marine à Rochefort,
« Il est nécessaire d'observer soigneusement sur les achats « à faire desdites marchandises qu'i/ faut toujours acheter « préférablement en France aux pays étrangers^ quand -mêrm « les marchandises seraient un peu moins bonnes ou un peu plus « chères, parce que l'argent ne sortant point du royaume, . « c'est un double avantage à TEtat en ce qu'il n'appauvrit « point ; et les sujets de Sa Msyesté gagnent leur vie en exci- « tant leur industrie. »
— <( Travaillez incessamment à établir en France toutes ft les sortes de ferrures qui sont nécessaires pour le bâtiment
formulée, d'une manière pitts explicite encore, dans deux documenta Importanti du seizième siècle.
Voici d'abord ce qu'on lit dans le préambule d'un édit de Henri II, du 4 février 1557.
« L'on a toujQura ve» et oogneu par commune expérience, que le principal « moyen de faire les peuples et siyets des royaumes , pays et provinces, aisej, « riches et opulens, a esté et est la liberté du commerce et trafic qu'ils font avec ff les voisins et les estrangers, auxquels ils vendent , trocquent et eschangent (i les denrées, marchandises et commoditac qu'ils leur portent des lieux et pays « dont ils sont, pour y en apporter d'autres qui y défaillent (manquent) avec « or, argent et autres choses utiles, nécessaires et profitables; dont s'en suit, « par ce moyen, que le prince, le pays et subjets tout ensemble, sont récipro- « quement acoommodea de ce qui leur est nécessaire ; autrement il faudrait que « les biens elles fruicts croissant es dits royaumes, pays et provinces, avec les « singularités et manufactures qui s'y font, fussent là mesme usez et consommei « parles subjets et habitans d'iceux : auxquels, par ce moyen, la plupart de leurs
< dits fruicts, commoditez et manufactures demeureraient comme inutiles ; et, ea a ce faisant, le seigneur delà terre, frustré de son attente et espérance de pouvoir « profiter de son bien, et les laboureurs et artisans de leur labeur et industrie.!)
D'an autre côté, le plus grand , sans contredit, de tous les ministres qui se sont succédé en France, l'illustre Sully a dit, dans ses Économies royales: « Autant qu'il y a de divers climats, régions et contrées, autant semble-t-il « que Dieu les ayc voulu diversement faire abonder en certaines propriétés « commodités^ denrées, matières, arts et métiers apéciaux et particuliers qui ne « sont point communs ou pour la moins de telle beauté aux autres lieux , afin « que, pour le trafic et commerce des chosea (do|it les uns ont abondance et « les autres disette), la fréquentation , conversation et société humaine soient
< estretenues entre les nations, tant éloignées fussent-elles les unet des autres.]» {l'Union du Miài^ par M. Léça Fa\id)er, iiK^oduction, p, 149 «t idSi.)
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« des vaisseaux , afin que nous n'ayons plus recours pour « cela aux étrangers , étant certain que le fer de quelques- « unes de nos provinces est aussi bon que celui de Biscaye, a eivous voyez bien qu*il est ridicule que nous allions chercher « chez les étrangers ce que nous avons en abondance * . »
La même pensée se reproduit dans d'autres pièces également émanées de Colbert, vers la même époque. Ainsi, dans un long mémoire qu'il écrivit pour le marquis de Seignelay , son fils, mémoire sans date, mais qui doit remonter à Tannée 1672, il lui recommandait entre autres choses :
« D'examiner avec application toutes les marchandises « et manufactures qui n'étaient pas établies dans le Royaume, « et, en cas qu'il y en eût, de chercher tous les moyens pos- « sibles pour les y étabhr ^. »
Enfin , Colbert a formulé , on peut le dire , son système entier dans ces quelques mots extraits d'un mémoire que Louis XIY lui avait sans doute demandé, et dont on ne connaît pas non plus la date :
« Réduire les droits à la sortie sur les denrées et les produits « manufacturés du royaume; diminuer aux entrées les droits « sur tout ce qui sert aux fabriques; repousser, par F élévation « des droits, les produits des manufactures étrangères *. »
C'est d'après ces principes qu'eut lieu la révision du tarif en 1667, révision à la suite de laquelle divers pays voisins usèrent de justes représailles. La défense faite par la Hollande d'importer dans ses Etats des vins et des eaux-de-vie de France jeta notamment l'agriculture dans ime perturbation que la mobilité de la législation sur les grains aggrava profondément. Si Ton ajoute à cela les misères résultant d'une guerre sans cesse renaissante, on comprendra comment le royaume tomba par degrés dans cet état de détresse dont Vauban fit, vers Tannée 170Ô, le lamentable tableau *.
* Bibliothèque Impériale, Mss. — Fonds des 500 de Colbert, n» 126.
* Histoire de Colbert, etc., Pièces justificatives, p. 483.
8 Histoire de l'Économie poliUque y par M. de Villeneuve-Bargemont , 1. 1, p. 421.
* m Par toutes les recherches que j'ai pu Êiire depuis plusieurs années que je « m'y applique, j'ai fort bien remarqué que, dans ces derniers temps , près de
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Mais si le système économique de Colbert trouvait des partisans, soit dans les régions officielles du pouvoir, soit parmi les fabricants qui en profitaient, il s'en faut que tous les contemporains y aient également applaudi. Loin de là, cette prétention du gouvernement de réserver aux manufactures françaises la fabrication de tous les objets nécessaires à la consommation de la France provoqua, dès qu'elle se produisit, les réclamations les plus vives. Les extraits suivants de deux pamphlets publiés, le premier en 1668, sous l'influence de la révision du tarif, le deuxième vingt ans après, donneront une idée de l'opposition qu'elle souleva.
« Les privilèges qu'on accorde passeront bien plustôt pour c< un véritable monopole dans l'esprit de tous les gens raic< sonnables, que pour un légitime moyen de faire fleurir le « commerce, qui demande, au contraire, que plusieurs perce sonnes se mêlent d'un même négoce, afin que les particu- « liers puissent trouver à meilleur compte les marchandises « dont ils ont besoin. Mais, loin que ce commerce ait tourné « à l'avantage de l'Etat, il a plustôt altéré celuy que nous a avions avec nos voisins, et même causé la ruine de plu- « sieurs sujets du roy que M. Colbert y avait engagés par «pure autorité...
« En ce qui concerne les points de France, si l'on se fût « borné à défendre l'entrée des points étrangers, et que l'on « eût laissé aux marchands qui se mêloient de ce commerce « la liberté tout entière d'en faire continuer la fabrique aux
a la dixième partie du peuple est réduite à la mendicité et mendie effective- < ment ; que, des neuf autres parties, il 7 en a cinq qui ne sont pas en état de « faire Vaumôiie à celle-là, parce qu'eux-mêmes sont réduits, à trbs-peu de.chose « prfes, à cette malheureuse condition; que, des quatre autres parties qui res- « tent, les trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et de procès; et « que, dans la dixième, où je mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiastiques « et laïques, toute la noblesse haute, la noblesse distinguée, et les gens en charge « militaire et civile , les bons marchands , les bourgeois rentes et les plus « accommodés, on ne peut pas compter sur cent mille familles ; et je ne croi- « rais pas mentir quand je dirais qu'il n'y en a pas dix mille, petites ou grandes, « qu'on puisse dire bien à leur aise ; et qui en ôlerait les gens d'affaires, leurs « alliés et adhérents, couverts et découverts, et ceux que le Roi soutient par <i ses bienfaits, quelques marchands, etc., je m'assure que le reste serait en « petit nombre, s JXme royale, édition Guillaumin, p. 34.
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« villes du royaume où ils en avoient fait Testablissement, « longtemps avant que la pensée en fût venue à M. Colbert, a on n'auroit rien à dire contre une pareille conduite ; mais, « d'en avoir voulu faire un monopole par des privilèges parce ticuliers, et, pour en venir à bout, d'avoir fait exercer les « dernières violences, presque dans tous les lieux où ils ont « voulu establir des bureaux, d'avoir osté aux particuliers la « liberté d'en fabriquer pour leur usage, d'avoir tiré les filles « de la maison de leurs pères , de les avoir forcées, comme « des esclaves , d'aller travailler dans ces bureaux pour du « pain et de Teau, d'avoir fait emprisonner les gens, de les « avoir condamnés à de grosses amendes, c'est ce qu'on n a « pu voir sans indignation... Le petit nombre de personnes « qui en sont les maîtres voulant tout d'un coup s'enrichir « mettent les points de France au prix qu'il leur plaît, en les a vendant beaucoup plus qu'on ne vendoit autrefois ceux de « Venise. »
Après avoir constaté que les tapisseries de Beauvais occasionnaient à l'Etat les plus grands sacrifices, et que les draps de Carcassonne étaient plus chers à Paris que ceux des étrangers, malgré les grands droits que ceux-ci avaient à supporter, l'auteur anonyme ajoute :
« M. Colbert ne prend pas garde qu'm voulant mettre les « Français en estât de se pouvoir passer de tous les autres « peuples, ceux-ci songent aussi à faire la mesme chose de leur « côté, car il est certain qu'ils ont pris une autre route pour aller « chercher ailleurs la plupart des choses dont ils se venaient « fbumirdans nos provinces ^ puisqu'une des principales causes a delà disette d'argent que nous voyons en France , au milieu c( d'une si grande abondance de bkdê et de mns^ procède de ce « que les Hollandais ne les viennent plus enlever comme ils fiaia soient autrefois , parce que la conduite que nous tenons « avec eux, à l'égard du commerce, leur fait voir claiï^ment « que nous ne voulons rien prendre en échange... Or, il ne « faut pas nous mettre dans l'esprit qu'ils ne puissent trouât ver quelque expédient pour pouvoir faire leur» longs « voyages sans avoir cours à nos denrées , lorsque nous
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« Toudrons leur retrancher toutes les commodités qu'Ug ont « reacofitrées jusqu'à présent dans le oommerce qu'ils fout « avec nous, et que nous prétendront les obliger de le faire a entièrement avec de l'argent comptant.
« On peut ajouter que les diverses qualitez que Ton re» ft remarque à la terre, à l'air et aux eaux 4 estant une des K principales causes de la production des frûicts, des plantes , « et des animaux qui se rencontrent eti certaines parties du <i monde plutost qu'en d'autres, cela mesme nous doit faire « eognoislie que la divine Providence n'a establi uui^ tell(? Kdivex'sité que pour obliger les hommes, par le besoiu « mutuel qu'ils ont hs uns des autres, k s'entrecommuni^ tt quer foutes les choses qui leur sont nécessaires^ et que ca (i lien de la société civile n'est pas moins aaoien que le a monde»
Non omsii feri omnia tella».
« De sorte qu'après avoir essuyé bien des fâcheux incontt vénients, il faudra que nous revenions par nécessité au « même estât 6ù nous estions auparavant, ou n'avoir plus « de liaison avec personne, qui est une chose impossible * . »
Voilà ce .qu*on écrivait du vivant de Colbert, au plus fort de sa puissance , un an après la promulgation du tarif de
Vingt-deux ans plustaM, en 1690, un pamphlet protestant, imprimé en Hollande, appréciait comme il suit les conséquences du système économique de Colbert.
« Certains marchands, par la faveur de la cour, mettôtttlé « commerce en monopole, et se font donner des privilèges
* Mémoîrês pùut sènAr à l^kiiioire t). M. A., twItJw de iam^dé-atioi^ poUiiqm MW la cùndtUte d$ Jf. C. -- Impi^imé r»ii 1S6S» "** fies mémoires lio»t classés à la Bibliothèque impériale sous cetta indication : L. 1877, A. — Jq dois ajouter que ce pamphlet, sorti sans doute d'une presse clandestine , petlt-êtfe même Impi^itùé en Hollande, est trbs-hostile à ColbeH, détot il fait to pdrtrftit suiTtntî Q U fi in mine fiëre , U regard simM, la pliydionomiÊ mativaise.^. « Artificieux, dissimulé, inégal,, chagrin et défiant; s'attachant néanmoins avec A iraude apptication à faire réussir ]&$ cbosen qu'il a^oit entreprises quelqins < mal digérées «[u'eUes htmfUi ei J^var^aiU gnfil^H^&is ju^ques à h CprUi^e « pour çEfpi^jr^lwut.».»
(X pour en exclure tous les autres, ce qui ruine une infinité a de gens. Et enfin, bien loin que la défense des marchana dises étrangères ait bien tourné pour le commerce, c'est « ce qui l'a ruiné. On ne pense pas que l'âme du commerce c< c'est l'argent, et que la vie de l'argent, c'est le mouve- « ment. Le commerce ne s'entretient que par le mouvement « qui se fait de l'argent d'un pays à l'autre. Nous envoyons a aux étrangers nos blés, nos vins^ nos manufactures; ils nous a envoient leurs poissons salés, leurs épiceries, leurs étoffes, « et r argent roule par ce moyen. Nous avons appris aux étran- « gers un secret dont ils se servent pour nous ruiner. Nous « avons voulu nous passer de leurs étoffes de laine, ils ont trouvé a le moyen d'établir des manufactures de soye, et d'imiter nos c( étoffes; ce qui est cause que ce commerce est entièrement ruiné, a et que de sept ou huit mille métiers qui travaillaient à Tours, « il n'en reste pas aujourd'hui huit ou neuf cents. Et tout cela, « par le pouvoir despotique et souverain, qui se pique de « faire tout à sa fantaisie, de donner à tout un nouveau « train, et de réformer toutes choses par un pouvoir ab* « solu. La persécution des huguenots, autre effet de cette a puissance tyrannique, a mis la dernière main à la ruine « du commerce; parce que ces gens étaient exclus des « charges, ils s'étaient entièrement jetés dans le commerce a des blés, vins, manufactures; la persécution qu'on a « exercée contre eux les a obligés de se retirer ' . »
Enfin, un écrivain désintéressé et impartial, qui avait connu personnellement plusieurs des ministres de Louis XIV, l'abbé de Choisy, a dit de Colbert, il y a plus de cent trente ans:
a II crut que le royaume de France se pourrait suffire à « lui-même, oubliant sans doute que le créateur de toutes (( choses n'a placé les différents biens dans les différentes a parties de l'univers qu'afin de lier une société commune, « et d'obliger les hommes, par leurs intérêts, à se commu-
^ Soupirs de la France esclave qui aspire après sa Uberté; Amsterdam, 1690, 1«' mémoire. — Ces mémoires sont attribués à Jarieu ou à Levassor, très-conuus tous deux par leur hostilité c^ntoe le gouvernement de Louis XIV.
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« niquer réciproquement les trésors qui se trouveraiwt dans « chaque pays. Il parla à des marchands, et leur demanda, « en ministre, les secrets de leurs métiers, qu'ils lui dissi- « mulèrent en vieux négociants. Toujours magnifique en «idées, et toujours malheureux en exécution, il croyait a pouvoir se passer des soies du Levant , des laines d* Espagne ^ « des draps de Hollande^ des tapisseries de Flandre ^ desche- « vaux d* Angleterre et de Barbarie, Il établit toutes sortes de a manufactures qui coûtaient plus qu'elles ne valaient; il fit « une Compagnie des Indes Orientales sans avoir les fonds « nécessaires, et ne sachant pas que les Français, impact tients de leur naturel, et en cela bien différents desHol- « landais, ne pouvaient jamais avoir la constance de mettre « de l'argent trente ans durant dans une affaire, sans en « retirer aucun profit et sans se rebuter * . »
Ces appréciations , qui étaient , suivant toutes les apparences , l'expression de l'opinion des hommes désintéressés du temps , contrastaient avec celles des industries privilégiées études médailles frappées, par ordre du gouvernement, en l'honneur de la restauration du commerce et des manufactures.
Uiî ancien ministre du Trésor sous l'Empire , qui avait eu en sa possessiçn quelques-uns des registres de la correspondance de Colbert , aujourd'hui égarés , le comte MoUien , racontait que , d'après des lettres de ce ministre , la protection qu'il avait accordée à certaines industries .devait être temporaire et ne durer que le temps nécessaire pour leur permettre de s'acclimater en France, Colbert aurait même exprimé son sentiment à cet égard d'une manière pittoresque en écrivant aux échevins de Lyon que les fabricants de cette ville feroient bien de considérer les faveurs dont leur industrie étoit Vobjet cbmme des béquilles à Vaide desquelles ils deor oient se mettre en mesure d'apprendre à marcher le plus tôt possible ^ et que son intention, étoit de leur retirer ensuite^,
* UimÀTts de VabÔé de Choisy, IW. II.
' Histoire de Colberiy etc., p. 9; note.
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Une autre fois, le 3 octobre 1671, Golbert éorivail à rin«tendant du Languedoc s « Il faut observer que lei marchandé a ne s'appliquent jamaiê à surmonter par leur propre indus» « trie les diffkuUés quils rencontrent dans le commerce j tant « quHls espèrent trouver des moyens plus faciles par V autorité « du Roy ^ et c'est pour cela qu'ils y ont recours pour tirer a quelque avantage de toute montre, en faisant craindre le e dépérissement entier de leur manufacture^. »
D'un autre côté , sa correspondance elle<*méme témoigne des appréhensions que lui inspirait 1 augmentation du tarif. Ainsi, au mois d^août 1669, il écrivait à Tintendant de la marine à Rochefort qu'on ne devait pas être trop exigeant « avec « les Anglais, au suj et des droits sur les marchandises, et qu'il « ne fallait pas obliger les étrangers à chercher les moyens a de se passer de nos vins. » Deux ans plus tard ^ il disait à un de ses agents, à Bordeaux : a Pourvu que la diminution a qu'il y a cette année de Tenlèvemeût des vins et eaux-de*' « vie ne provienne que de la stérilité de la dernière année, a il y a lieu de s'en consoler !... J'ai peine à croire que les « Hollandais se puissent passer de nos vins et eaux^de-vie (( ni en diminuent l'achat ". »
Enfin, il importe de ne pas oublier que Colbart fit luimême brèche à son système, sur un point fort essentiel, en accordant aux armateurs la faculté ^e fairô construire ou d'achetei* des navires à l'étranger et de les introduire en France , non-seulement en exemption de tous droits , mais avec le bénéfice d'une prime considérable. Or, c'était là une dérogation capitale à son système , car elle corrigeait le renchérissement forcé qu'occasionnaient certaines augmentations du tarif.
On connatt maintenant l'ensemble des mesures économiques dont Colbert fut le promoteur^ mesures qui composent ce que l'on a appelé depuis Système mercantiU ou protecteur^ et auquel un économiste italien, dans un mémoire
i Archives de la marine ; Extraite de» dépêches cmiùemùnt le emwmrce, 9 Histoire de Colbert , pages 227 et 3S4, notes.
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qui a été couronné, en 1707, pat» l'Académie de Florence, a donné le nom de Colbertisme\ « Colbert, a dit au sujet de « ce système Tun des modernes historiens de l'économie « politique, n'en était pas partisan dans les premiers temps « de son ministère, car toutes les ordonnances de cette « époque étaient favorables à la liberté du commerce. C'est « seulement quand il voulut donner une impulsion éner- « gique à nos manufactures qu'il réfléchit au parti qu'on « pourrait tirer de la prohibition des produits étrangers. « Tous les fabricants intéressés à l'élévation du prix des « marchandises devinrent, dès ce moment, ses auxiliaires, « et prirent avec ardeur la défense d'un système qui leur « assurait d'immenses bénéfices. En même temps, le fisc « avait sa part des droits auxquels étaient assujettis les arti- « clés importés, et cette alliance contribua encore à forti- « fier le préjugé public *. »
Quoi qu'il en soit , le système était à l'œuvre. On vient de voir quelles en furent les conséquences immédiates, et combien elles furent aggravées d'ailleurs, il importe de ne pas l'oublier, par les guerres continuel les du règne de Louis XIV. On a vu, en outre :
1*^ Que Colbert croyait, avant d'arriver au ministère, qu'il importait à la France , si elle voulait tirer de la fertilité de son sol le parti le plus avantageux , d'entretenir avec les autres Etats des relations commerciales sans lesquelles, disait-il, cette fertilité serait inutile et souvent incommode ;
2^ Qu'il n'avait pas été sans remarquer,, depuis Tapplication de son système, le dommage qui en résultait pour l'agriculture ;
3® Que, dans son opinion, il fallait n'ajouter qu'une
* n Colbertismo, par Mengotti; collection des Economistes italiens, t. XXXVII. — Voici le titre du programme de l'Académie de Florence : a Se in « uno stato suscettibile di aumento di popolazione e di produzioni di generi del « suo territorio sia più vanlaggioso e sicuro mezzo , per oltenere i sopradetti « fini, il dirigere la legislazioue a favorire le manifatture con qualche \incolo « sopra il commercio dei generi greggi , ovvero il rilasciare detti generi nell' « intiera e perfetta libertà di commercio naturale ? »
' Histoire de V Economie politique, par M. Blanqui, t. II, p. 25,
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croyance très-limitée aux assertions des fabricants, toujours disposés à réclamer les f ayeurs du gouYemement, et grands partisans du monopole ;
4° Enfin, qu'il avait élevé les tarifs en faveur de quelques industries, par le même motif qui fait que Ton donne des béquilles aux malades et que l'on met des lisières aux enfants; d'où il suit qu'il considérait le régime de la protection industrielle comme essentiellement temporaire et provisoire.
J'ai essayé de faire connaître les commencements du système protecteur en France , ainsi que l'esprit qui a présidé à sa conception. Il est temps de rechercher et de décrire les phases diverses qu'il a subies depuis la mort de Colbert jusqu'à ce jour.
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CHAPITRE IV
De nouvelles augmentations du tarif ont lieu sous les successeurs de Golbert.— Création d'un emploi d'inspecteur des manufactures à Marseille. » Importance de r exportation des toiles françaises en Espagne. — Lois pénales de TAnglcterre contre Témigration de ses ouvriers et l'exportation de ses laines. —Droits imposés dans ce pays sur les vins français. — Visites exercées sur des bâtiments français par des navires de guerre anglais. — Réunion à Paris, en 1701, des délégués du commerce des principales villes de France. — Le délégué de Rouen est le seul qui défende le système prohibitif; tous les autres réclament un abaissement des tarifs. — Le délégué de Lyon critique le système de Golbertr — Un arrêt du 6 septembre 1701 prohibe, par représailles, la plupart des marchandises venant d'Angleterre. — Nouveaux secours d'argeut accordés aux manufactures par le Régent. — Sort des manufactures de serges et de dentelles qui avaient été établies à Seignelay, à Saint- Denis , à Âuxerre et à Alençon. — Edit de 1720 accordant la liberté dn commerce des soies. — Il est retiré deux ans après dans un but tout fiscal. — Travaux de Melon et de Dutot. — Premières démonstrations scientifiques en £aiveur de la liberté du commerce de l'argent. — Le docteur Quesnay et sa doctrine. -^ Sa prédilection pour l'agriculture. — Il fait de nombreux disciples. ~ Re« marquable édit de 1664 sur la liberté du commerce des grains. ~* Maximes de Quesnay.—- La maxime laissez faire, laissez passer y formulée par Goumay. -^ Son caractère trop absolu. —.Opinion de David Hume sur la liberté du commerce. — Rôle économique de l'argent parfaitement défini par Letrosne.
— Nomination de Turgot au poste de contrôleur général des finances. — Ses opinions sur les règlements industriels et sur la liberté commerciale.— Lettre à l'abbé Terray sur le commerce des fers. — Édits pour la suppression des corporations et des corvées. — Opposition qu'ils rencontrent parmi les intéressés et dans le Parlement. — Opinion de l'avocat général du Parlement, Antoine Séguier, sur la suppression des corporations. — Édit sur le commerce des grains. — Troubles à ce sujet et disgrâce de Turgot. — Effets des règlements industriels constatés par Roland de la Platière. — Gonc}usion du traité de 1786 entre la France et l'Angleterre. — Son objet. —Récriminations qu'il soulève dans le Parlement anglais. — Réclamations de la Ghambre de commerce de Normandie.— Réfutation de son Mémoire par Dupont de Nemours.
— Observations de la Ghambre de commerce d'Amiens sur le traité de 1786.
— Jugement porté sur ce traité dans un rapport fait à l'Assemblée nationale, au mois de janvier 1791.— Opinions de Napoléon I«r et de MM. Mollien, Portai et Pasquier sur les conséquences dudit traité.
Ainsi qu'il fallait s'y attendre, les successeurs deColbert ne manquèrent pas d'étendre la protection accordée aux
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manufactures, car c'est le propre du privilège d'exciter ceux qui en profitent à considérer comme un droit à d'autres fiiveurs les faveurs qu'ils ont déjà obtenues, et de provoquer sans cesse de nouvelles exigences. En 1687, les droits sur les étoffes de laine furent augmentés, et il fut décidé, en outre, afin de rendre l'importation de ces étoffes plus difficile, qu'elles ne pourraient entrer en France que par les ports de Calais, de Saint- Valéry et *de Bordeaux. Le motif de cet accroissement de droits fut que, depuis quelques années, le gouvernement s'était vu, à raison des dépenses qu'entraînait la guerre, dans l'obligation de supprimer les subventions aux manufactures. Privés de ce secours, les fabricants français ne pouvaient, disaient-ils, soutenir U concurrence des producteurs étrangers. Il fut constaté, en effet, que ceuxci vendaient leurs étoffes moins cher que les fabricants français, malgré les frais de transport et les droits passablement élevés établis par le tarif de 1667. On donnait pour raisons principales de cette supériorité, d'une part, que les fabricants étrangers étaient plus nombreux ; d'autre part, que leurs marchandises n'étaient pas seulement exemptes de droits à la sortie de leur pays, mais que l'exportation en était encouragée par des primçs*. En 1689, on avait, à ce qu'il paraît, eu l'intention d'élever les droits d'entrée sur les huiles. C'était sans doute une mesure conseillée par les besoins du Trésor, Prévenu de ce projet, le marquis de Seignelay, fils de Colbert et secrétaire d'Etal de la marine , écrivit au contrôleur général Ja lettre suivante : «Sur l'avis « qui m'a esté donné qu'on proposoit d'imposer une augmen- « tation considérable de droits sur les huiles estrangères qui c< seraient apportées en Provence et en Roussillon, j'ay rendu « compte au roy du préjudice que recevroit le commerce de « Provence de cette imposition qui feroit tomber sans res- « source les savonneries, et feroit passer ces manufactures « à Nice, à Ligourne et à Gènes ; Sa Majesté m'a ordonné de c< vous en informer, affin que vous y fassiez toute l'attention
« Rêçlm^m mr k9 fintm^ft etc., nnéf 1687.
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« néeeisaire pour le bien du commerce » en prenant ses or- « dres sur cette proposition * . »
Quelques années plus tard, en 4693, le gouvernement, informé que l'inexécution des règlements de 1669 sur la qualité et les dimensions des étoffes discréditait nos draperies et nos étoffes de laine en Italie et dans le Levant, créa, à Marseille, un inspecteur des manufactures qui devait, aftc le concours de deux marchands du pays^ désignés tous les six mois par la ville, visiter avec soin toutes les marchandises destinées à l'exportation. On voit, en outre, par la correspondance officielle du temps, que la France foun^jssait alors à TEspagne, soit pour sa propre consommation, soit pour les Indes, 250,000 aunes de toile dite de Goutances, valant de 70 à 80 fr. les cent aunes •.
Quant aux relations commerciales avec rÂngleterre» elles étaient moins importantes que jamais, et la mésintelligence continuait, au grand préjudice des deux pays, à régner sur oe point entre leurs gouvernements. On a vu plus haut que les peines les plus sévères avaient été décrétées contre les ouvriers anglais qui passaient à l'étranger. Un demi*siècle s'était passé et les mêmes dispositions subsistaient dans toute leur force. L'Angleterre voyait avec une jalousie extrême que la France se livrât à la fabrication des draps fins, et tout lui paraissait juste pour contrarier ce dessein. 0*abord, une loi de Charles II avait prohibé la laine à la sortie. Plus tard, on ordonna la confiscation de tout bâtiment à bord duquel il en aurait été embarqué; on alla même jusqu'à punir de la déportation et de la peine de mort , en cas de récidive , les délinquants anglais hoi's d'état de payer Tamende à laquelle ils auraient été condamnés*. Un Français qui tentait de transporter hors de la Grande-Bretagne des laines anglaises, avait le poing coupé. Enfin» la loi an-
• Archivé! de la marine. RegMres d$$ wêfu 4ti Aoy M éêifHclm ^moêf" nant le commerce; à sa date.
* Archives de la marine. JiMNMil de dépêoikêg dn commeree , 1. 1, p. i06.
9 Adam Smith, RiehH$9 d9i fUiMouff, Ih. IV,cbâp, vin, Conoteiton dm système mercantUe.
glaise punissait de la peine de mortrimportation d'un grand nombre de marchandises, au nombre desquelles figuraient les broderies, les dentelles d'or, d'argent, de soie et de fil, les chapeaux, les draperies, les drogueries, les étoffes d'or et d'argent, les faïences, écailles, glaces et verreries, les objets de mercerie, la quincaillerie, les soieries, etc. Indépendamment de ces prohibitions, les Français payaient en Angleterre des taxes locales et des droits différentiels considérables, et il leur était défendu d'y vendre leurs marchandises autrement que par l'intermédiaire des Anglais. Ceux-ci prétendaient, à la vérité, que ces règlements n'étaient que la représaille du tarif de 1667; mais le gouvernement français contestait ce fait, et il établissait que jamais ses nationaux n'avaient été traités en Angleterre comme les Anglais l'étaient en France ' . Le commerce des vins français souffrait particulièrement de cet état de choses. Au quinzième siècle, dans le cours d'une seule année, deux cents navires avaient été chargés en entier de vins à destination de l'Angleterre. Il est vrai que les droits étaient alors très-modérés ; il en était encore de même vers la fin du dixseptième siècle, car ils ne furent, de 1671 à 1678, que de 4 deniers par gallon impérial ^, soit 07 centimes et demi par litre, et, de 1678 à 1688, que de 8 deniers, soit 15 centimes par litre. De cette dernière époque à 1693, ils avaient été portés à 1 schelling 4 deniers. Depuis, le gouvernement anglais les éleva successivement jusqu'au taux énorme de 19 schellings 8 deniers, soit 24 fr. 60 centimes le gallon ». Les souffrances que cette guerre de tarifs occasionnait aux provinces méridionales de la France, accoutumées, depuis des siècles, à trouver dans le nord de l'Europe, principalement en Angleterre et en Hollande, des débouchés assurés qui leur manquaient à la fois, devinrent intolérables. Le
^ Prcjet d'instruction pour if. le comte de TaUard, ambassadeur extraor^ dinaire en Angleterre ^ sur le sujet du commerce, — Voyez Pièces justificatives, pièce n9 5.
* Cette mesure correspond à 4 litres 54 centilitres.
^ De la consommation générale des vins et des alcools en Angleterre, par M. David Macaire; Journal des Débats da 19 avril 1851.
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gouvernement français aurait bien voulu venir en aide à la Bourgogne, à la Champagne et à la Guyenne, et il y aurait lui-même trouvé un grand avantage, parce qu'elles auraient eu d'autant plus de facilité à payer les impôts excessifs que la continuation delà guerre l'obligeait à leur demander. D'un autre côté, il voulait, avant tout, assurer aux manufactures nouvelles le marché intérieur, et l'on a vu que, pour cela, il avait encore, en 1687, augmenté les droits sur les étoffes de laine importées de l'étranger , augmentation qui provoqua immédiatement en Angleterre une élévation des droits sur les vins. Il se bornait donc à inviter son ambassadeur dans ce pays à insister pour que la France fût traitée, sous le rapport du commerce, aussi favorablement que les autres nations; mais, en même temps, il lui recommandait « d'éviter avec soin d'entrer dans aucune négociation « qui tendrait à conclure un traité de commerce entre « les deux nations , étant de l'intérêt de la France de « n'en jamais faire avec l'Angleterre. » Dans plusieurs autres lettres de Tannée 1699, l'ambassadeur recevait l'ordre de se plaindre énergiquement de ce que des bâtiments français eussent été visités par des bâtiments de guerre anglais, et d'informer le cabinet de Londres que si des visites de ce genre se renouvelaient, sous quelque prétexte que ce pût être, la marine française userait de représailles*.
Un arrêt du 29 juin 1700 avait décrété l'établissement d'un Conseil général du commerce, qui devait être composé de quatre conseillers d'Etat, de deux maîtres des requêtes et de douze des principaux négociants du royaume, dont deux de Paris et les autres de Rouen, Bordeaux, Lyon, Marseille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Rayonne et Dunkerque, tous à la nomination des maires, échevins et négociants de ces localités. Le Conseil avait pour mission d'examiner toutes les propositions qui lui seraient soumises relativement au commerce de terre et de mer, ainsi qu'aux
1 Archives de la marine. Dépêches du commerce , lettres des 31 mai 1698, 24 février et 9 décembre 1699 au comte de TaUard, ambassadeur en Angleterre.
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manufticlures. En 1701, les délégués du oommeroe vernir
rent au Gonsdil des mémoires où I09 avaniagos et les incan-
véDients de la liberté commeroiale sopl déjà franohemeut
débattus^ et que Ton doit considérer comme Texaete maoi-
festatioB des idées du temps. Neuf de pas mémoires ont été
conservés 1 ce sont oeux des députés de Rouen, da Dunkerr
que, de Nantqs, de La Rochelle, de Bordeaux, de Rayonne,
du Languedoc, de Lyon et de Lille ^ ; ceux de SainttMalQ,
de Marseille et de Pc^ris manquent. Ces documents ayant été
rédigés par les hommes qui avaient été le mieux placés pour
apprécier le système économique de Colbert, puisque la plur
part d'entre eux avaient pu ep suivre les effets depuis Tépor
que mâme de son application, il importe d^exposer les
considérations principi^ies que chaque délégué fit valoir à
Pappui de son opinion.
Un seul délégué, celui de Rouen, sa prononça nettement en fiiveur du système restrictif et de l'exclusion des mai^* chandises étrangères, à Taid^ des hauts imïs. Tous les autres blâmèrent, en termes plus nu moins vifs, oetta âlévar tien des tarifs et k système sur laqu^ elle était fondée.
Li délégué 4a Rouen oonsidérait j'aohat à PétrangôP, di# objets de luxê et autiies, oomme un eammeroe ruint^ux pour la nation, bien qi|'ii pût enriohir quelques pariicuHam, « Si la France, disaivil, tira tous les aps poup dix millions «I de marchandises étrangères plus qu'pllâ m leur envoie, « elle s^appauvrit chaque année de dix millions. LeïtégQr « riapVparticulier gagne, et l'ptat souffle du dommage, » Dans son apinion, le cardinfil de Richelieii, at, après }ui, CqIt bert avaient pris, en faveur de la navigation et du Cûmi meree, d'excellentes mesures que leurs sueoessdprs avainnt eu le tort de ne pas maintenip, ce qui était oa^ae qu^» depuis ce t€(^ps4à, le commerce avait to^jol|rs dé^liilé, l^ délégué de Rouen expqsail « qu^il ferait fm*t à souhaiter.
* Bibliothèque impériale. Mss., fbnds Saint-Oeraiain, »<> 3S4. — IMiMtoor sur le commerce de France; des causes de sa décadence et des moyens de le rétablir, dresse» et enwyex, jm»» Jw députe» des f^evvuà^d» oomsMSM» MiTannéfisifOI, à la Okeimkre du mnmetsêê à Boris, i vol. iiblol. r» Vftif H^Mr jwtiflcativeSf n« 7.
« pour le bi^n de VEtat, que la Compagnie des Iodes Orien- ^ tale^ apportât très^peu de toiles de^cotoQ, ou plm du « twt, » il defpapdait, en outre, que l'on cherchât le meyen de s^ passer des laines d'Espagne, attendu que si, d un qAté, les i^fianufi^ctures d'étoffes de laines employaient un grand nqmbre d'ouvriersi de Tautre, l'achat de ces laines faisait sçrUf bfdw^^p d'nrgmt hç^ri dp Fratice.
Tel^ étaient les argupaents du commerce de Rouen. Le délégyé 4e Dynl^erque attribua le marasme du commerce et de 1^ nayig^tion à trpis causes principales i
1^ A la rigueur des fermiers qui, faisant des opérations pour leur poi^ptp, trouvaient toujoupp le moyen, par des vexatiops intolérable^ , d'eippâçher l'entrée ou la sortie des navires appartenant à dd$i parohands dont ils redoutaient la concurrence ;
%^ Ah monopole des Compagnies privilégiée! ;
5° A Télévation des tarifs,
Sous ce dernier rapport, le commerce de Dunkerque représenta qn*ii nç demandait p^s la suppression des droits d'entrée et d^ sortie ; qu'il était d'avis, au contraire, qu'on devait en établir sur tputes le^ marchandises, mais avec mo* dération, de telle sorte que la fraude n'en fût pas enccmragée; qu'il suffisait de mettre sur les marchandises étrangères un droit de 10 à 15 pour 100 ; qup ce droit, a'augmentant des frais dp tran^pprt, dP commission et autres, constituerait, au bàaéfîce de nos fabricants , un avantage considérable ; que si cependant ils ne s'en contentaient pas , ils devraient être considérés comme des gens n'ayant d'autrep vues que de s'enridbiir auî^ dépens du pnbliûj mais que, cpla étant, il falUit pxaminpr *'^1 «'était pas ntile au roi et ftu public de ne point écouter leurs réclamations.
« Si nous n'avions en France, continuait le délégué de
« Dunkerque , que des manufactures , il serait avantageux <i à l'Etat d'interdire l'entrée de celles des étrangers ; mais tt nous avon^ un nombre infîm de denrées superflues que « nous ne pourrions con^onnner sans le secours des étran- % gers, comm« du yin, dfl r^^ftU-dQ-viç, du miel, du bray et
« de la résine, de la poix, du liège, des pruneaux, des châ- « taignes, des noii^, des huiles de noix , térébenthine , du « safran, du sel, du pastel, du savon , planches, amandes, « figues, raisin, toutes sortes de manufactures de soie et de « laine, chapeaux, perles et pierreries fines, miroirs, dena telles d or et d'argent, du papier , toiles de toutes sortes, (( essences et liqueurs y poudres aromatiques , confitures, et « quantité d'autres choses dont il est nécessaire de faciliter « la sortie , en permutation de celles des étrangers, qui ne « viendront pas les prendre si nous fermons la porte aux i{ leurs...
« On s'attache en France à interdire, par des droits exor- « bitants, l'entrée des manufactures d'Angleterre, sous pré- « texte de favoriser celles du royaume , qui ne tournent « qu'au profit de quelques manufacturiers français... Tout « le monde sait que la France, dans les années abondantes, « regorge de vins et eaux-de-vie que les Anglais venaient « prendre ; mais depuis qu'on y a imposé de grands droits « en Angleterre, ils se sont accoutumés à s'en passer, té- « moignant même ne vouloir commercer avec nous, s'estant « persuadés qu'ils nous accableront par là , ce qui pourra « arriver...
« Lorsque nous avons mis un droit de fret sur leurs vais- « seaux, ils en ont établi un plus fort sur les nôtres, et, par « leur acte du Parlement , il est dit que le droit de firet sur « les vaisseaux français ne sera aboly que six mois après « que nous l'aurons levé sur les leurs. . .
« Lorsque nous avons imposé 40 sols sur le cent de « plomb, quinze livres sur le cent d'étain, six livres par douce zaine de peaux de veau, et six livres par cent pesant de « beurre, ils ont imposé 850 à 860 Uvres sur chaque ton- « neau de vin français et interdit l'entrée à plusieurs autres « marchandises. »
Le délégué de Dunkerque terminait en se plaignant en termes fort vifs du mépris avec lequel les fermiers et les gens de justice traitaient les négociants; ce qui faisait, disait-il, que ceux-ci n'aspiraient qu'à quitter le commerce et
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à acheter une charge pour échapper à toutes les tracasseries dont ils étaient l'objet.
Les doléances du commerce de Nantes furent plus vives encore. Cette ville se plaignit que, pour avoir voulu favoriser toutes les manufactures indistinctement et aux dépens de tout le reste, on eût sacrifié la liberté, qui était ïâme et î élément de tout commerce. Elle ne contestait pas que la prospérité des manufactures ne fût d'une grande importance; mais cette importance s'effaçait devant celle de l'agriculture, mère nourricière du royaume; car elle constituait le principal revenu de la plupart des provinces. Par suite de l'élévation de nos tarifs, les étrangers se passaient de nos vins, au moyen de ceux du Portugal, où l'Angleterre seule en achetait deux cents navires tous les ans ; ils se passaient aussi de nos eaux-de-vie, de notre sel. Tandis que, précédemment, elle s'approvisionnait en France des toiles, papiers et taffetas qui lui étaient nécessaires, T Angleterre avait établi des manufactures de ces divers objets. Toutefois, comme elles étaient encore mal assurées, il était probable qu'une simple modification du tarif remettrait le commerce entre les deux pays sur le même pied qu'autrefois. Le délégué de Nantes était d'avis qu'on ne devrait pas hésiter à le faire^ attendu que l'aptitude des ouvriers français à fabriquer ce que la mode adopt€i leur donnerait toujours un grand avantage sur ceux des autres pays. D'un autre côté, n'était-il pas évident que le nombre de personnes que faisaient vivre la cultwe de la vigne et les manufactures de toile, de papier et de taffetas excédait de beaucoup celui des ouvriers employés à la fabrication des draps? L'intérêt du plus grand nombre ne devait-il pas faire la loi? Quel était, au surplus, l'effet des nouveaux droits? Outre qu'ils irritaient les nations les unes contre les autres, ils ne rapportaient pas, à beaucoup près, ce que produiraient les droits de sortie des denrées que les étrangers se privaient de tirer de France. « Si les droits imposés à l'entrée sur les marchandises étran- « gères étaient moins forts et mieux réglés, disait le dé- « légué de Nantes en terminant, les produits en seraient
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« beatiéoup plus conSidémblë*, parce que la fraude cesserait « et que le commerce se multiplierait. C'est UU principe « incontestable dont on at la preuve, puisqu'on Toit que les « nouveaux droits ne fendent pas... »
Les mémoires des délégués du commerce de Bordeaux, de Bttyonne et de La Rochelle reproduisirent les mômes plaintes et les mêmes vœux. Le délégué àê Bordeaux plaça tout d'abord la liberté commerciale sous son véritable et éternel patronage, celui de la Providence; « Dieu, dit-il, a « dispersé ses dons pour obliger les hommes à s'aitiier. Il « n'a pas voulu que la terre produisît partout les mêmes « choses, afin que ses habitants se recherchent et s'entr'ai- « dent par un échange mutuel des biens qu'ils possèdent. « Voilà l'origine du commerce et ce qui le perfectionne. »
Après avoir fait l'éloge des tarifs de 1664 et de 1667, le délégué de Bordeaux fit observer que, depuis, on avait écrasé de droits les marchandises étrangères, afin de favoriser la febrication des draps français. Cepeiîdant, les droits d*eUtrée et de sortie avaient été beaucoup moidè productifs, et les principaux tnanufacturiers^ avaient. déjà failli plusieurs îàii pour des sommes considérables. Les nouveaux droits sur Tàcier, le fer, le charbon de terre, Fétain, le beurre, le fromage, âtaietit augmenté de plus de moitié le prix des ouvrages des artisans, en même temps que la valeur de plusieurs denrées nécessaires à ralimentatiotl. Fallait-il, eu outre, établir un droit de Ifi livres Éiir les bètw k corne, alors qu'on en taaUquait dans toute là France ?
De même que soU collègue de Bordeaux, le délégué de Bayonne fit d'abord l'éloge des tarifs de Colbert. Il applau** dit aux mesures que ce ministre avait prises pour ruiner le Commerce que les Hollandais et les Anglais faisaient en France. Malheureusement, on ne s'en était pas tenu là et les marchandises étrangères avaient été surchargiées de droits qui avaient provoqué de sévères représailles. Or, croire qu'on pouvait se passer des étrangers et qu'ils ne pouvaient se passer dé nous était utie erreur fâcheuse dont lés provinces leâ plus importantes du royaume souffraieiit, attendu
<]u'ell«ë U'âtÈiiéill \}0\1V jjfbôipËlë t'ësboiQrèfe t^m iH Vidi et edtlx^de-tië, et qltë Itàè pHi de ces Amm^ y étftietit tellement avilis que let flltftUle dôûtttit ËUtâMt qtlè lé tltii
Ouatit au délêgllé flë Là Rochelle; il fit obSérYéi' ^u'en cônsidératil atléiititemeiit et «ans prôventioti la «ittiatloû dtt dOmraëffcë ëti FMhce, oh ne deVâit pas être éWhûé de Tla?* tfêmé dbtiiëêèmênt dû il 8d trouvait i*éduit/La liberté étàtil^ dafaë ma o^inionj le ppëffitei- mobile du otimtoereé^ il fallait omtit là ptim attx étràttgëîèj eti étttblieèfttit dëé drdits d*eïi-« ti^ée modiçlueâ, pt-oponlotitlês à k tàleUf dëS dénfées ^1 mdrëhaiidkëâ qu'llë apporteraient de qiielqdë pftys que m fâij Èatlh &\ôiT égafd rtllit plttitilës dëS oUttierâ dëiï inàûtti^ fttîltireêi: Le biëtl qUë ëëlté libët*tê ffrddtlirftil 8ë?àit géiiéial ei dévfàit $ eil cônsétfuëtiëë ? Mrë ëOUtèUU de pféféi'ëtiéë à tetïâ lefe Ititefets t)àt^tiëtilJetëa
Bii ëé qtli ëdticérùait le PQftugftti lé délégué de ba Ro' éhelle déployait Tititei^t'aptïdft qtt'âtfeil épf dtitéë lldtfi èôtti* înetde àVèc ëë pays, pat* mllë dëfe dfdits dôînl dfl âtait ae*
ëablé lëd mafëhatidiiëi qu'il ptitlyâh mm foUrâiK ^irèoê^ « detiiiiiëiit; dlt-ih hoM^ lui ëiiVdyi^Ds dm rabais, de» bi'd- «dàrts^ ibimê sofrtes â*ét@lfes de Efdyë el dé kihëi éi tel « tiaVire lui âtftit pùrlé pmv 900,000 IhtéS d% rttbftîîi Ûê « Saifit^Ëtlëfltie, ëë qui était peu etlfec^fë ëotliparfrtiy^eni « à ce qui ^e ëha^ëait àu pdrt de Mamiltoi Malhëtir^ii0ëv.
<( tnëiil,^ dil avait àugînëlltg lë di'dit mv\^ âUètëfi M sfUl* )è
u tabaë qti'il flditë ëtpédiaii eti éëhatigé^ et èe êotteiefëë
« avait tmijëiIrS éie, dèptliS lofé, ëtl dêclitîamf.i
« RiëU îi'est si néeîêsâaifë > disait le délégué âë La Ilo» « chelle en terminant, que d'attirer en Frfttrtse totltëf fcdt-lei et de ihftféha&diâë* éltâfigèfës/ G'ê^t Ttitliqttè lôdyefi d**^bir « toutes choses eu abdUâanoé et ft W pix fUddiqMi Bl iiofi^ « tëltidllS la dépëîile géâéf aie së i>édtllî!ë au ti^i mélins de ce « qu'elle m aiijcmrd^hut, m lë§ îëceitëi dfs bttreauit »'aag» k mmieif à pfopdnidifj G'ëlt de là qUi âépeâd hi ifiehdsi « et la pàtîtreté du peuple^ parte que In iûkièiiinmicmt ism» a timêêt d'une në^sêiti àbitflue^ k métiâgemni qu'Ali ^ pitH a apporter est un ffâin flifn qui^ ^irdmt lé mifê de lafi^^m
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a fait la prospérité ou V adversité. Et ce qui est remarquable « dans ce plan, c'est que les intérêts du roi et de ses sujets « y sont parfaitement unis et inséparables. »
Tels étaient les vœux et les doléances des délégués des ports de mer. Ceux-ci n'étaient pas, d'ailleurs, les seuls à réclamer la diminution des tarifs. Les délégués des Etats du Languedoc, de Lille et de Lyon n'étaient pas moins explicites. Le Languedoc regrettait amèrement le temps oii les Anglais et les Hollandais venaient acheter, non-seulement nos denrées, telles que blé, vin, eau-de-vie, huile, fruits secs, mais encore nos étoffes de soie et de laine, ce qui faisait un grand bien à la province, attendu que, « par le facile débit a des denrées, les peuples étaient mieux en état de payer a les charges publiques. » Il faisait observer que le commerce de la France avec l'Angleterre et la Hollande était le plus avantageux de tous, à cause de la grande quantité d'étoffes grossières de laines qu'ils nous achetaient, à tel point qu'en Languedoc, et notamment à Uzès, il y avait toujours dix à douze de leurs commis pour enlever les étoffes, à mesure qu'elles sortaient des mains des ouvriers. Le député de Lille posait en principe que, lorsqu'une manufacture pouvait écouler ses produits sur les marchés, soit du dedans, soit du dehors, elle n'avait pas besoin Xêtre appuyée par des impositions et de grands droits. Il accordait qu'on pouvait la soutenir au moyen de droits modérés, au moment de son établissement ; c( mais quand elle ne savait ni « s'établir ni subsister avec un droit de 12 à 15 pour 100, a elle devait être considérée comme voulant s'enrichir aux « dépens du public. y>
De son côté, le délégué de Lyon résumait comme il suit les causes du dépérissement du commerce.
«... Nous avons irrité les étrangers par des augmentac< tions sur leurs manufactures, ce qui les a obligés d'imiter « les nôtres et de s'en passer. Et, par conséquent, ils ont « aussi cherché ailleurs les denrées qu'ils prenaient aupara- « vaut chez nous, partie en permutation de leurs marchsgi- <i dises, partie avec leur argent comptant...
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« Notre droit de fret , la restriction de ne recevoir leurs « marchandises que par certains ports, et les nouteaux av" « rets ont achevé de les écarter de notre commerce...
« Il faut revenir de la maxime de M. Colbert, qui préten- « dait que la France pouvait se passer de tout le monde. « C'était aller contre la nature et les décrets de la Provi- « dence qui a distribué ses dons à chaque peuple pour les « obliger à entretenir entre eux un commerce réciproque. « Ce ne serait plus un commerce que de fournir nos denrées et « nos manufactures aux étrangers et de ne tirer d*eux que de « r argent... »
Enfin, tous les délégués étaient unanimes pour demander que les commerçants fussent entourés de plus de considération, moins en butte aux vexations des fermiers et des gens de justice. Le député de Bordeaux disait, à ce sujet, que pour échapper à de telles avanies , tous ceux qui avaient amassé quelque fortune se retiraient des affaires , de sorte que le commerce était fait par des jeunes gens sans fonds, sans crédit, sans expérience, ce qui causait journellement des banqueroutes. Vers la même époque, et sans doute sous l'influence des mêmes faits, Vauban proposait d'accorder la noblesse à tout c< marchand qui , en commerce légi- « time, auroit gagné 200 mil escus bien prouvés , à condi- « tion de continuer le même commerce sa vie durant * . »
On le voit donc, au commencement du dix-huitième siècle , le commerce et l'industrie se trouvaient en France dans un état de malaise très-réeL Parmi toutes les villes dont les vœux émis à cette occasion ont été conservés , une seule, celle de Rouen, fut d'avis que, loin de modifier le système économique du royaume , il fallait y persévérer ; huit autres blâmèrent ce système et y demandèrent de profondes modifications.-Selon quelques-unes, le mal remontait à l'établissement du droit différentiel de 50 sous par tonneau , mais principalement au ministère de Colbert. D'autres, et c'étaient les plus nombreuses, en voyaient la cause
■ Bibliothèque impériale. Mss. Oisivetés du maréchal de Vauban. Idée d'une exceUente ntMesse, t. U, p. 12.
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dans l'ëUttgérfttioii âtec laquelle soti sy eiètne Wt a|JpU(|iiê ^ à sa
morti û^m kê muvmuâ drùiti. Bn résumé, sur MUf distilles
les plus <30ttimérçfttite6 et les plus industrielles du royaume,'
huit sollicitaient avec instance un régime plus libéral et un abaissement du tarif i
Précisément à la môtne époque , le gouyemement français prohiba l'entrée de la plupart deb marchandises ânglaises^ et frappa de droits très-élevés celles dont TimportatioQ resta autorisée. Il résultait du nouYél arrêt que les Français ne poutaient porter en Angleterre qbe des marchandises originaires de France, que quelques-unes étaient même prohibées^ que les autred payaient àeè droits émëessifs^ que les drdits de tonnage étaient, en outre» plud éle* vés d'uri tiers en Angleterre; enfin> les Français (|ue leurs affaires y attiraient ne pouvaient fli tendre ni aohetet direo» tement, et ils étaient tenus de se sëryir de l'interitiédiaire de courtiers atiglaisi L*arrétdu 6 septembre 1701^ yéritable mesufe de représailles i plaça les Anglais qui ^iendretient en France dans la même position que la législation anglaise atait faite aux Français. Egalement funestes aux deux paySf ces dispositions subsistèi^ent dans toute Jeur fofce, sauf quelques modifications de droits sur des articles peu importants, jusquen 4786*.
Un recueil de décisions, postéfrièureâ de quelques années aux mémoires des délégués du commerce, confirme les autres témoignages contemporains qUi ont déjà été cités, relativement au peu de succès qu'obtinrent un grand nombre des manufactures fondées sous Tinspiralion de Gilbert j grâce à la hiuniflceilce du gouvernéinerit. En 1710, Louis XIV accorda un modeslé secours de 600 livres à un sieur de Gonfreville, venu dans le temps de Bruxelles, jJar ordre du roi « pour établir une manufacture de dentcfUés à SainV* « Denis, où il avait dépensé 100,000 livres du sien^ àaôs pdu- « voir* se soutenir ^ faute du payement des avancée que Ton « devait lui faire. »
Six ans après, le Régent donnait l'ordre de payer une
1 Voir pour Varrêt du 6 septembre 1701, Fièoéè jUiHlkaUim^ Ifi #;
ittdeiïïaité de Sl,0()0 livte^ m piftipMiûte d'une niânufac-. ture de serges, à Sêigùélay. Le rapport d'dprès lequel Tordre, fut donné exposait que Colbert avëit fait établir cette ïîianufacture, afin (jUë là Ff aticé ne fùl plus daiië la nécessité de tirer ses serges d'Angleterre; que là noutelle manufadture avait eu d'abdfd tout le succès qu'on pouvait en espérer; que Tentrepreneur y avait eu 800 métiers battants ^ et que Colbert lui faisait payer , sur la ferme générale, 6,000 livres de gratification par an ; à condition qu'il fabriquerait au moins 900 pièces. Cependant, la manufacture de Seignelùy avait été obligée de stispeMre ses travaux pendant quelques années. Vefs 1710, un nouveau propriétaire avait demaddé au roi ime maison silliée à Seignelay, et 3,000 livres pour la réparer. Bien que la manufacture ne comptât plus alors qtlë 25 à dO métiers j le Conseil du commefrce pedsa qu'il convenait de là souteiliri et le Régent^ pour faire honneur sans doute à là promesse de Louis XtV , autorisa le payement de la somme dès 2,000 livres , vainement attendues depuis 1710, et qui d'ailleurs ne sauvèrent pas la manufacture de serges de Seignelay*;
Il ftiUt passer sdr les folies du système de LaW, et donner à la France le temps dé se remettre de la flètre qu'elles lui
< Archives des Finances. Mss.j fi vol. in-4<^. Décisions du Roy de 1708 d 1725. — Toutes ces décisions sont relatives à des gratifications proposées au Roi ôii au Régent par le coiitt-ôlelir général. — Ûnè mslniifecture de points de dentelles, établie pit Qelberl h Aiixerfe» n'aurait i^as^ à ce qti'il psifalf, fnieuit réossi que celle de SalulDenisj En 1671 , Colbert écrivait aux éehevins d' Auxerte « qu'ils avaient trop d'égards pour leurs concitoyens, et que s'ils ne les puuis- « saieiit sévèrement en obligeaht lés filles à se rendre à la riianutactnre, et ré- «c coi&péiisafit cel]^» t^ni feraient letit devoir, ils verraient pét-ir tiiie industrie « dont plusieurs autres villes du royaume tiraient beaucoup de soulagement. » Histoire de Colbert, etc«, p. 233. — L'établissement, dans les environs d'Alençon, d'une maùufacture de poiiits clîis de "Venise, fut plus heureuse. Cet élablissemciit remonte iun poMkrea aiinées du miiiist^fe de Colbert, qui ptéià pour cet objet son cbéteau de Louroy, près Alençoh, et fit avancer une centaine de mïUe livres à une dame Gilbert, laquelle, ayant précédemment passé quelques années à Venise, se chargea de former des ouvrières. Les points d'Alençon furent tH!S*^a|)f)réciés à la cour, et des lettres- patentes de 1675 assurèrent^ la dame Gilbert le monopole de cette manufacture daus la province. Plus tard, en 1681, tilt arrêt du Gonstfil prokibà les dentelles de Teuise, de GèHes^ de Flandres et d'âfttl«llrr« (àtlhmM^diê OéptirtmihU d# VQrraf iUBJi
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causèrent , pour retrouver la trace de la lutte engagée, au point de vue économique, entre les deux principes do la liberté et de la restriction.
On s'était néanmoins aperçu, vers la fin de cette grande crise financière, qu'il était impossible que nos fabriques de soieries soutinssent la concurrence des fabriques étrangères, si les droits énormes que les soies du dehors payaient à la douane de Lyon étaient maintenus. Le gouvernement résolut donc, d'une part, de laisser la concurrence s'établir, à l'intérieur, entre les diverses proviiices qui produisaient la soie, et de Texonérer de tout droit pour le transport d'une province à l'autre; d'autre part, de réduire à 20 sols par quintal le droit d'entrée des soies étrangères. Consacrées par un arrêt du 18 mai 1720, ces sages mesures avaient déjà commencé à produire les meilleurs résultats ; mais elles n'eurent qu'une courte durée. Un autre édit du 20 janvier 1722 rétablit un droit de 14 sols par livre sur les soies étrangères, et de 3 sols 6 deniers sur les soies indigènes exportées. Cet édit, toutefois, était motivé uniquement sur la nécessité d'acquitter <( plusieurs dettes contractées par le roi pour le ser- « vice de l'Etat, même dans les pays étrangers. » L'impôt était donc entièrement fiscal, et n'avait nullement le caractère protecteur qu'on lui assigna depuis * .
Les désastres et les scandales du Système eurent d'ailleurs une compensation. Au milieu de la stupéfaction et du concert d'imprécations qui s'en étaient suivis, quelques hommes cherchèrent à se rendre compte des causes de la catastrophe dont ils venaient d'être les témoins. Les questions se rattachant au crédit public et au bien-être matériel des populations devinrent l'objet de sérieuses études. Deux écrivains, dont le nom est resté célèbre , Melon et Dutot, ouvrirent la marche. Le premier avait été successivement employé dans les bureaux du contrôleur général d'Argenson, inspecteur général des fermes à Bordeaux, puis secrétaire de Law, j usqu'au mopaent de sa chute. En 1734, Melon publia un Essai jwli-
* Exposé des motifs et projet de loi sur le tarif des soies ^ présenté le 23 mars 1832, par M. d'Àrgout, ministre du commerce et des travaux publics.
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tique sur le commerce^ qui fut remarqué. Tout en se prononçant pour le système mercantile, et en recommandant d'interdire l'exportation des matières premières, pour assurer du travail aux manufactures. Melon faisait observer qu'il fallait cependant bien se garder d'appliquer cette règle d une manière absolue , attendu, disait-il, que « si la marchandise « reçue coûte peu, et si la nation qui l'apporte prend de nous « une autre denrée surabondante, alors la maxime porte à « faux. » Melon ajoutait : « Selon la liberté générale du com- « merce, tout transport d'exportation et d'importation devrait « être permis ; mais les nations y ont mis entre elles des res- « trictions, presque toujours par des intérêts passagers ou « mal entendus. Peut-être qu'en permettant tout indistincc< tement, ce qu'une nation perdrait d'un côté, elle le ga- « gnerait de l'autre. » Il pensait encore que s'il fallait choisir entre la protection et la liberté, il serait bien moins nuisible d'ôter au commerce la première que la seconde. En ce qui concerne l'exportation des métaux précieux et de l'argent monnayé, exportation que Colbert avait, comme son prédécesseur, défendue par des édits sévères que ses successeurs maintenaient religieusement. Melon estimait, comme Law, qu'elle devait être entièrement libre, et que l'Etat ne pourrait qu'y gagner. «La plupart, disait-il, ont regardé comme « pernicieux le transport de l'argent à l'étranger. Pensentc( ils que cest un présent qu'on lui fait * ? »
Les opinions de Dutot étaient, sur ce point, tout à fait conformes à celles de Law et de Melon. Dutot avait été Tun des caissiers de la Compagnie des Indes pendant le ministère de Law. Dans un ouvrage sur le commerce et les finances, qui parut en 1735, il prouva tout ce qu'avaient d'immoral et d 'impolitique à la fois ces surhaussements dans la valeur des monnaies, qui, depuis Philippe le Bel jusqu'en 1720, avaient eu lieu presque à chaque règne, souvent même plus d'une fois sous le même règne, et auxquels Colbert, et Law lui-même , bien qu'il eût décrié ces sortes d'opérations
' Économistes financiers du âiX'hmU^m siècie. Melon, Essai foUtiqw sur le commerce^ chap. ii et x.
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avant d'arriver au pouvoir, avaient cfu devoir i«eeoupir.
Cependant, les temps étaient enfin venus où les instincts de liberté industrielle et commerciale, qui gapipaient dans les esprits depuis le milieu du dixrseptième siècle, allaient former la base d'une science jusqu'alors à peine entrevue. Vers 1756, la docteur Quesnay pi^blia dans V Encyclopédie les articles Qraim et Fermievaj qui furent suivis, peu de temps après, d'un volume intitulé i Tableau demomique. Le docteur Quesnay, avant de paraître à la cour, oii, grèce à un incontestable mérite, il était devenu médecin de Louis XV, avait vécu longtemps en province, dans les camr pagnes. Frappé de la triste condition des hommes voués aux travaux agricoles et en ipéme temps de l'importance sociale de ces travaux, il s'était pris d'une noble passion pour l'agriculture, qu'il était arrivé à considérer comme la source alimentaire de l'industrie, du commerce, des scieUr ces et des arts, enfin de la civilisation tout entière. Touteifois, et malgré le rôlp immense qu'il lui attribuait, le door teur Quesnay ne réclamait pour l'^^griculturq ni privilèges, ni monopoles d'aucune espèce. Seulement, désirant avant tout que les capitaux se portassent vers Texploitation du sol, il demandait qu'ils ne fussent pas attirés vers le oom-r merce extérieur et les manutactures, au moyei^ *^e droits excessifs ou d'encouragements dont, en définitive, l'agriculture lui paraissait faire tous les frais, au détriment de la la classe la plus nombreuse et la plus intéressante de la nation ' .
Les doctrines éoono^iiques de Qu6$;n|iy produisirent une sensation extraordinaire et devinrent promptement l'objet de toutes les discussions. De nombreux adeptes, parmi lesquels il faut citer Gournay, Dupont do Nemours, Letrosne, Tabbé Beavideau, Mercier de La Rivière, l'abbé Morellet, se déclarèrent les partisane de la sdenee nomelle^ comme elle fut alors appelée. Par malheur aussi, ils la compromirent souvent par leurs exag&ations. Quoi qu'il en soit, les doctrines
p: ' X^ to 4ooIWm6 (ks Miysêoeumtw, pav ËugëiM Dafve , ^l«is 1a eeUeMion des principaux travaux des physiocrateSf 1. 1.
écQuomqms gagriaieat du terrain dans TopinieH. Huit an» après TapparitiQH du li^re d^ Quesqay, elles étaient sanc* tionnées , en ce qui apuaemait le cpmmerce des grains , par un é^\ reïqarqup.bla, i^endu sur la proposition du eons trôleur général de liayerdy i
if Apj^è3 ^vojr prâ lep m^ dâ$ personnes les plus éelal- « rées eu ce genre, disais le roi dans le préambule de cet « édit, nous avons déféré au? instauaesqui nous opt été faict tes pour la libre exportation et importation des grains et « famines, comme propre a auimer et étendre la culture des K terres, dont lé produit est la spuree la plus réelle et la plus ^ sûre des richesses d'un Etat, à entretenir Tabondapoe par ii les magasips at IVnlr^^dw Mé9 étranger», à empêcher <]pie n le^ grains ne poieftt à m ^vi\ qui décourage le cultiva^ a t§ur, ^ écarter le mopopole p^r Texûlusion sans retour de a toutes peripi^ions particulières, et par la libre et entière çoncurreflfie d^us ce oommeroe ; mtr^tmr mifin entre lêê <i ^ifférenif^ mtioinscett^ CQmmunmtiQn d^échO'nge^ du superflu a inmfi k ni^mm^i si eonform d lorir^ établi pur la divine a PfQvUl^o0 0t m^ wà9 d'humanité qui doivent ^ninur touê îet c( sQupprftins, D^pus avpm reconnu qu'il était digne de nos « soins continuels pour le bonheur de nm peuples et de no^ tre ji^sliee pour les propriétaires des terres ^t pour les fer- H paiers, dp leur ^pcorder uup liberté qu'ils désirent avee c< tant d'empressement, et noua avops même cru devoir mettre, pftr uu^ loi solpnnellp et perpétuplle, les mar- (i pl^aRds et piégQciants à Tabri de toute crainte de retour ^ %\p^ loi^ prohibitives^ Mais, ppurne laisser aueuneinquiéa tude à ceux qui uj^ seutirai^nt pas asseg les avantages que «c dpit procurer la liberté d'un tel ocœmeroe, il noua 9^ paru 9 nécessfiirp de fixer uu prii^ au grain, au delà duquel toute u expQrtfttiûP hpTS dvi royaume en serait interdite, dès que « le blé serait monté à ce prix'; et, comme Hûus&e devons ^ i^4g}igpr aucu^fi pcpastQQ d'ei(îiter rinduetrie, iiôuâ »vons n vm\^ de fe^orisw k saviptipa fraaçaiae, m assurant
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« aux vaisseaux et aux équipages français, exclusivement à « tous autres, le transport des grains exportés '.
Cet édit, si remarquable à plusieurs titres, peut être considéré comme la première application faite par le gouvernement des doctrines économiques. Cependant, le docteur Quesnay poursuivait ses démonstrations. Il soutenait que l'organisation de la société n'est pas tout entière l'effet de l'art, et que, loin de dépendre des institutions arbitraires de l'homme, elle est soumise, comme celle de l'individu luimême, en ce qui touche sa conservation et son développement, à des lois immuables, résultat d'une nature des choses sur laquelle notre espèce n'exerce aucun empire ; que toutes les nations du monde étaient solidaires, et que la ruine des unes, loin d enrichir les autres, ne pouvait que leur être funeste; que la société se trouvera toujours beaucoup mieux des efforts spontanés auxquels chacun se livre dans son intérêt pevsonnel que de la direction qu'on tâcherait d'imprimer à ses membres dans un but d'intérêt général. Enfin, le docteur Quesnay formula, sous le titre de Maximes générales du gouvernement économique d'un royaume agricole, un certain nombre d'aphorismes qui résumaient sa doctrine. Les maximes qui suivent étaient de ce nombre :
« Que le souverain et la nation ne perdent jamais de vue « que la terre est Tunique source des richesses, et que c'est « l'agriculture qui les multiplie.
« Que la propriété des biens fonds et des richesses mobi-
c( lières soit assurée à ceux qui en sont les possesseurs légi-
c( times, car la sûreté de la propriété est le fondement essen-
« tiel de l'ordre économique de la société.
« Que le gouvernement économique ne s'occupe qu'à
« favoriser les 'dépenses productives et le commerce des
c< denrées du crû , et qu'il laisse aller d'elles-mêmes les
c< dépenses stériles.
«Qu'une nation qui a un grand territoire à cultiver, et
« la facilité d'exercer un grand commerce des denrées du
« Recueil des andmnes lois françaises, par MM. Isambert, etc. Juillet 1764.
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« crû, n'étende pas trop l'emploi de l'argent et des hommes « aux manufactures et au commerce de luxe, au préjudice c( des travaux et des dépenses de Tagriculture ; car, préférac< blement à tout, le royaume doit être bien peuplé de riches « cultivateurs ' .
« Que Ton n'empêche point le commerce extérieur des den- « rées du crû ; car, tel est le débit, telle est la reproduction.
« Que l'on ne soit pas trompé par un avantage apparent « du commerce réciproque avec l'étranger, en jugeant sima plement par la balance des sommes en argent, sans exa- « miner le plus ou le moins de profit qui résulte des mar- <* dises mêmes que l'on a vendues et de celles que Ton a « achetées; car souvent la perte est pour la nation qui reçoit « un surplus en argent; et cette perte se trouve au préju- (c dice de la distribution et de la reproduction des revenus.
« Qu'on maintienne l'entière liberté du commerce ; car « la police du commerce intérieur et extérieur la plus sûre, « la plus exacte , la plus profitable à la nation et à l'Etat, « consiste dans la pleine liberté de la concurrence *• »
Telles étaient les idées que développaient dans leurs écrits Quesnay et ses disciples. Un de ces derniers , Goumay , fils de négociant , et négociant lui-même, formula, en outre, la fameuse maxime laissez faire^ laissez passer^ ^ qui a été si vivement attaquée depuis , et qui n'a pourtant d'autre tort que d'avoir posé d'une manière trop absolue un principe juste et fécond. A la même époque d'ailleurs , un penseur anglais, David Hume, défendait la liberté commerciale par
^ Quesnay citait, à propos de cette maxime» le» passages saiyants de Gicéron : c De tous les moyens de gagner du bien, il n'y en a point de meilleur, de plus < abondant, de plus agréable , de plus convenable à Fbomme , de plus digne a de rhomme libre, que l'agriculture... Pour moi» je ne sais s'il y a aucune « sorte de vie plus heureuse que celle-là , non-seulement par l'utilité de cet c emploi, qui fait subsister tout le genre humain, mais encore par le plaisir c et par l'abondance qu'il procure ; car la culture de la terre produit de tout c ce qu'on peut désirer pour la vie des hommes et pour le culte des dieux.
* Les PhysiocrateSj édition de GuiUaumin, 1. 1, p. 81 et suiv.
' D'après quelques écrivains, c'est le conseil qu'un négociant nommé Legendre aurait donné à Golbert, qui le consultait sur les moyens à prendre pour -vivifier le commerce. U est probable que la maxime est de date plus récente.
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d'excellentes raisons. Hume prétendait que, du raometit où la liberté présidait aux rapports commerciaux, il était impossible que rindustrie intérieure de chaque nation ne se développât paq, par suite de leurç progrès iiéeipi»oques ; qu'un Etat ne devait appréhender en aucuiie fnaBière que «es voisins fissent, dans les arts utilps^ des progiiès asses considérables poup n'avoir plus de produits à lui demander; que là nat^pe , en donna|it fiitx diverses nations un génie, u& climat et un sol qui ne sont pas (es piémes, avait garanti la perpétuité de leurs échanges et de leur conjmerce réciproques, aussi longtemps qu'elles demeuremient indus- Irifluâes et civilisées; et enfin, que plus rindustrie fkisait de progiiès dans un Btat, plus eçt État ferait de demandes ai^ travail de ses voisins^,
En même temps les économistes soutenaient une autre thèse d'uitô importance non moins grande^ à savoir : que la riokesttR 4^8 nations n^était nuUmnent subordonnée à la quai>tité plus on moins considérable d^ tnétpiux précieux qu'elles possédaient* Les gouvernements eui?opéeiis avaient pendant longtemps attaché à eettê possession un prix lel^ que, même ail dix-^septième siècle, des lois, inexécutées sans doute, pu^ nissaieat de mort l'exportation de Vov et de Targent. Colbert lui*«iême paya, sur ce point, son tribut aux erreurs du temps où il vécut, et fit rendre plusieurs édits pour renouveler la ApSanm de traneportep Tor et l'argent hors du royaume, sous fteine ^e eopAsêâtian et ^^^Htres p^es éorporelles. H lui fii|lut même bi?av«r des préjugés trè^énracinés pour fidre admettre l'exportation des produits de Torfévrerie française, très-péchepehée à Tétmtîgeï». Par les mêmes motifs, il ejicçurageait spécialen^ent ]e çommerpe fiv§p rEsp^^gqp,' ^\ i\ i^Jtaph^t u^e importaocô c^^pitale à ce que las retours des négociants et des armateurs se fissent en or ■.
• ^(mà mr ki àaUtMw çomuMmemh , patf David ^m%. ^ Mfëkmg$s é^éco-nomie politiqv^y édiiioit G^iUliuiiûft, 1. 1, p. 90.
» mmimi ëe^ (kifberii ^,,f. âdû. a L'ûB m'a d«Dné dvis» éoHyait flolbert à ^ ^n 4» «^ agoalf «a IfëlOi^ qu^il agi arrivé au HaT7«»4k>6rA«« deux vatsseata « 4» ^iêf^i (Btf «Al apporté Hâ BàiUiOB à(ow %i di'wg^Bl. J'ai «614 «i peu esioUAé
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La s$içn(i0 t^ouveUe posa enfin, à cet égard, les véritables principes, Un 4es disciples de Quesnay , Le Trosne, démontra gufi 1^ pftipmerce m changeait psgs de nature, qu'il se fit par ôe smplea échanges ou par Toffice de Targent ; que cô« lyi-rei $)'étoit qu'un gage intermédiaire entre les ventes et les &i3b$^ta ; qu'il n'ét^t pas le but du commerce, mais une siia-» pla facilité ; qu'on ne Tacquérait par les ventes que pour le rendre par les achats, et que la somme des unes était égale § ç^Iq desiLutreâ. U;) autre économiste, Mercier de La Rivière^ prouva jusqu'à l'évidence que la richesse ne consiste pas dans la {^qnnaie, mais dans les choses consommables, qt que l'argent n'est ni h principe ni la mesure ^e la pro^érité d'unâ uaUpn. Mêlant l'ironie à la lQgi<{ue la plus semrée, il deman-? (iait si l'argent se consommait en nature qu bi^ pav rechange qu'on eq faisait contre les choses ^suellia; s'i^ multipliait ces choses, ou bien, si c'étaient ces choses qui multipliaient l'argent ; si, pendant qu'on suppléait tous les jours h l'absence de la monnaie par le papier et parle crédit^ on avaif trouvé un moyen de supf^Iéer aux marchandises de toute nature dont la monnaie opérait la circulation? U tecr minait en demandant ce que deviendrait une aation qui au-* rait le bonheur d^échanger toutes ses subsistances et toutes ses matières premières contre de l'argi^t, c'es^-direde p éar liser l'idéal de la balance du commerce " ?
L'é|lit de 1764 sur les grains était uiie preuve du {Hîogrès que Les doctrines économiques, à peine éncmcées et foi^mu*^ lées, avaient fait dans les esprits. Dix ans ne s'étaient pasépour* lés que leur représentant le plus illustre était appelé par Ysh opinion au poste de contrôla général des finances. Avant de parvenir au ministère, Turgot avqit été, pendant de limgues années, inteedfmt de la généralité de Limoges. Q'un désiar téressement admirable,, d'une tolérance à servir de modèle dans toîj§ \m teipps, aiîfla^nt ayeç pçç4% Ift ju^tice^ \^ li-
a ù6 A'^Yftii; iM» wm «l»t «vU par ma» ^m gM vou^ ffoim çm'U ^^y » f^ et solv.
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berté, le peuple ; ayant profondément réfléchi toute sa vie sur les lois sociales, et initié aux affaires par une longue pratique, Turgot seul, par la réforme qu'il projetait de faire des vieux abus, aurait prévenu la révolution de 1789, si cette révolution eût pu être prévenue. Malheiu-eusement, les abus étaient trop grands pour que ceux qui en profitaient consentissent à ce sacrifice en temps utile. D'un autre côté, Turgot, dans sqn impatience des réformes, ne se rendit pas un compte assez juste des obstacles, et, faute de mesure, compromit lui-même le succès de son plan «.
En ce qui concernait les tarifs des douanes et les règlements industriels, Turgot avait, longtemps avant d'arriver au ministère, formulé les opinions les plus arrêtées, on peut même dire, les plus absolues. L'auteur de la maxime laissez faire, laissez passer j Gournay, étant mort, Turgat, dans un éloge qu'il écrivit de lui en 1759, passa en revue l'ensemble des doctrines au triomphe desquelles son ami s'était voué. C'était pour lui une occasion naturelle de faire connaître les siennes. Habitué à dire ce îju'il pensait, tout ce qu'il pensait, quand il le croyait utile à ses semblables, il saisit l'occasion qui s'offrait, et planta son drapeau dans le camp économique avec une hardiesse auprès de laquelle celle des économistes les plus hardis du dix-neuvième siècle peut paraître de la modération.
D'abord, et en ce qui touchait les règlements sur la qualité et les dimensions des étoffes, Turgot pensait avec Gournay que, si une étoffe était inférieure à d'autres, il se trouverait, dans le nombre des consommateurs, quelqu'un à qui cette infériorité même conviendrait mieux qu'une perfection plus coûteuse. Il ne concevait pas que, faute d'être conforme à certains règlements, cette étoffe dût être coupée de trois au-
* Tel fut aussi l'avis d'un des successeurs de Turgot au ministère des finances, de M. le comte Mollien : «M. Turgot, dit-il, aurait été le ministre le plus éclairé « du dix-huitième siëcle, s'il eût pu avoir plus de ménagement pour les médiocrla tés de son temps et modérer son ardeur pour l'adoption simultanée de toutes € les améliorations qui entraient dans son plan i {Mémoires d'un ministre du Trésor puUic^i. If p. 8).
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nés en trois aunes^ et le malheureux qui Tavait faite condamné à une amende capable de réduire toute une famille à la mendicité. Tous les règlements concernant là longueur et la largeur de chaque pièce d'étoTBfe, le nombre des fils dont elle devait être composée, lui paraissaient donc autant d'entraves provoquées par l'esprit de monopole, dans le but de décourager la concurrence et de concentrer l'industrie dans un petit nombre de mains.
Turgot n'admettait pas davantage que l'Etat se mêlât de fonder certaines manufactures plutôt que d'autres, aux dépens du Trésor public et au préjudice de l'agriculture; qu'il accumulât sur elles les grâces, les faveurs, ni qu'il empêchât l'établissement de toute autre manufacture du même genre, afin de procurer aux entrepreneurs privilégiés un gain qu'ils n'auraient pas fait sans cela.
Relativement aux droits de douanes, Turgot avait exprimé ses opinions avec la même franchise dans sa correspondance avec divers administrateurs de son temps. En 1 766, il écrivait de Liimoges au chef du bureau du commerce et des manufactures qu'il ne pouvait approuver que l'on favorisât un genre d'industrie par des droits sur les productions similaires de l'industrie étrangère ; que, dans son opinion, mie liberté entière, indéfinie, un affranchissement total de toute espèce de droits, seraient le plus sûr moyen de porter toutes les branches de l'industrie nationale au plus haut point d'activité qu'elles pouvaient atteindre, et que si , grâce à cette liberté indéfinie, des productions étrangères étaient importées dans le royaume, il s'ensuivrait une exportation plus grande d^^ productions nationales.
En ce qui concernait les colonies, Turgot pensait aussi que leur prospérité était essentiellement liée à la liberté du commerce ; il conseillait de faire de l'île de France et de l'île Bourbon des ports francs, ouverts à toutes les nations; de les exempter de tout impôt, et d'y laisser régner à la fois la liberté du commerce et la liberté de conscience * .
' Mémoires surkt vie et les buwxiges de M. Turgot, par Dupont de Nemoars, première partie, p. 12a. et 155.
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EiaB.h\ dâtis Une lëltrfe sUl* lé marque des ffii^^ adressée^ en i773i à l'abbé Tieti'ay, alors contrôleur gétiéràl, Turgot résuma ses bpitlions en faveur de la liberté commerciale avec la plus griaUde force : » Je ne connais, disait-il ^ de R riiôyeU d'animer un commerce (Juelcdtiqué ({Uë la plus « grande liberté et raffraUchissement de tous les droits que « l'intérêt mal entendu du fisc a ttiultipliés à l'excès sur tou- « tes les espèces de marchandises, et, en particUliet*, sur la « fabrieàtibn des fers..j Je conçois que lés maîtres de foJ^ges, w qui ne côUnaisseUt que leurs fet*s, s'ima^neht qu'ils gagrie-i i< raient davantage s'ils avaient môihs dé concurteuts. ii fi'csl « poiHt de marchand qui M t)o\ilÛî tire seul vmdéur de sa «feii- « rée; il n* est point de conï^erce dans lequel ceux qtii ttlceHent « ni? cherchât à écarter la toncurrenbe, et rie trouvent qùèlt^iies « sophismes pour faire accroire qu'ê rElnt èsl intéressé û écar- « ter du moins la concurrencé dés étrûhgers, 'qWik réizssiihisnt '« plus aisément à rept^setïter comme lè^ ennemis du ct)mnïi^rcé 'ii nationaU Si bri les écoute, et bh ne les aqUfe trop écbutés, '<* toutes les brâUches de commerce seront itiféetèés de ce «genre de mbùopole... Ouelques sophismes que puisse àc- « cTunuler l'intérêt particulier de quelques cbmmérçaltits, la « vétité est qUe toutes lés branches de cbtottiércè doivent « être libres, également libffes, entièrement librtè ; qùè lé « Système de quelques jiolitiques tnodernes, (Jui s'iihâ^nent <» favoriser lé commerce national eti interdisant l'ehtréé deé (( niarcharidises étrangères^ est Une pute illusion ; que ce « système n'aboutit qu'à réUdtô toutes les branches dé bbtti- « merce enntemies les unes des àutreé \ â iiôuMi^ tétitrt ha- « tions un germe de haines et de guerres, dbnt les JJlUfe faiil blés efiFets sont nlille fois plus cbûteux aux peut>les, jflus * destructifs de la richesse, de là populatioU, du bonheUi*, <c que tous les petits ^bflts tnercaiitiles tJU^bil imagiUë fe^àfe^- « sUrer ne peuvent être avantageux aUx natioiis qUî s'éii « laissent séduire. Là vétité est qu'en Voulant UUiré aux àU- « très on se nuit à soi-même, non-seuleUient patcè qûte là « refMrésaille de ees prohibitions est «i &cite à ima^er^ que « les autres nations ne manquent paè dé fe'ën aVis&t h telSr
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« todr , màisifiécm ^rcn qU^oti g'ôte à sdi-H»êinè lêl âtâo^ « tages inàpprd<3iiibl6$ d'uti co^iD^roe libre ^«anirta^eii tel» « quëj i^atigràtid Eidt t^dmme Ici France voulait en fAlre « rexpérietidé, les progrès rapides de 6dti eomirtôfce et d0 ëoil « industrie fdrderftient bientôt les autre» nations à ritnitfer*.fr Gè système était, on h Voit, diaâiéCràlitnéht dpposé â o^ lui de Golbërt. Noti^-Betilëment Turgét déclaMt d'Une nia;» nière absolue qm, dans son opitiiou^ riulportatidn de toutes les ïnarëhandises éti^angèrids detidi être &xetnpte dd teod droits, qu'il n^ detait plus y atôir aux cominUnicatioflfif i»é* eiproques deë diverses nations du! globe d'aiàtreB obstarilas que oèuit provenante e la nature des iieui eu de leur éloigtlGA ment respectif; rieti^ pai* malheur $ dans i'^i|K)sitiDB de séd doctrines-, n*in(Ëquait qu'il âdmtt ùna période de transition^ de sorte que si ces doctritiefe euësent été ajqpliquéea dans hu? rigidité dogmatiques^ la ifioitié peut-être (ks industriels de la Franee, dothuiBynt eeui vottés à Id preduotien des étofieade laine et dé coton, deë ta^^is, de la quinomllBriev de b bonbeterie, etoM ouraiieat été infaillibtemdi^t ei eoaiplét^Mnt rtainés.
On obJBot^a que la plupart de ee^ mdustries ii'eluraiiiit poi pour e«la disparu de h Ffanôè; qu'à défaut d^e Fp^içaia d0l éttangèf s» raxHuémes leit buraiept relevées, et qu^^ ^te^JÂii^ éms des eonditiouB de Ibealité plus Àvân1|lge1|i|e^t dtf'lgéci^ par des hoiaimes plua riebes, pius ha^ileSf eUe^ aUnôml dn&né leurs {»t>diiits à meilleur marebé-^ at^ par suite, oefiuf^ UD plus grabd dombre d'ouviiersf qu auperavant^ Ce» i^M^ ee seraient sahis doute produits } mais ils n'en aurtiant pPI moins été précédés d'uite îsHse violenta^ dont il ét^t d'aUtc^ plus fttheuiï que Turgot ne m lût buUement préoee^pd^ qu'elle pouvait être facileniënt prévèmio au sioyep d'tl^ abaifidement graduel defe tarifs i
Ob fie figure donc saiis peiné 6e cpia i'ai^ivée de Turg^au pouvoir dut inspirer d'appvéhensioiis à toud oeuadosft k fi^ tune était engagée dans les manufactures prot^ées» et au}
î mmm m té-lfèt, «dfOMttlIlaitf fn^ t ii fi «18^ ?1S^ É7% 86»Vl fiH.
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nombreux ouTriers qui vivaient de leurs travaux. Cependant, soit que le peq^e durée de son administration ne lui ait pas permis de mettre à exécution cette partie de son système, soit qu'il n'ait pas voulu ajouter à la détresse du Trésor public en supprimant les droite mis à Tentrée des marchandises étrangères, Turgot ne fit subir à ces tarifs aucune modification. Il n'en fut pas de même de la législation des communautés d'arts et métiers. Malgré leur opposition, malgré les hostilités qu'il avait la certitude de soulever contre lui, Turgot proposa et fit adopter la suppression des corporations industrielles. L'admirable préambule de l'édit qui consacra cette grande mesure restera comme un monument de la noblesse et de l'élévation de son esprit. « Dieu , en donnant à « Thomme des besoins, disait Turgot, en lui rendant néces- « saire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la « propriété de tout homme ; et cette propriété est la prea mière, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. . . o La lutte que souleva cet édit fut des plus vives. Les nombreux intérêts que froissait la suppression des jurandes trouvèrent un interprète dans le Parlement de Paris. Un lit de justice devint nécessaire. A cette occ asion, l'avocat général Séguier fit observer que la société étant un composé de corps différents, tels que le clergé, la noblesse, les universités, les académies, etc., il était tout naturel que les métiers fussent pareillement organisés; que cette organisation prévenait les fraudes en tout genre et les abus auxquels Tindépen* dance des ^ouvriers ne manquerait pas de donner lieu, l'homme étant toujours tenté d'abuser de la liberté. On espérait, à la vérité, étendre et multiplier le commerce, en le délivrant des gênes, des entraves, des prohibitions. Or, c'étaient précisément, suivant lui, « ces gênes, ces entraves, ces (( prohibitions qui faisaient la gloire, la sûreté, V immensité du « commerce de la France. » Si l'érection de chaque métier en corps de communauté, si la création des maîtrises, l'établissement des jurandes, la gêne des règlements et les visites des employés étaient, comme on le disait, autant de vices secrets s'opposant à la propagation du commerce et rarrétant dans
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ses spéculations, comment se faisaiv-il que le commerce àe la France eût toujours été si florissant? Pourquoi les nations étrangères étaient-elles si jalouses de sa rapidité ? Pourquoi, malgré cette jalousie, étaient-elles si désireuses des ouvrages fabriquésien France? Le défenseur des jurandes expliquait cette diflPérence par ces motifs que, grâce à l'organisation des ouvriers en corps de communautés, les marchandises françaises l'avaient toujours emporté sur les marchandises étrangères ; tout ce qui se fabriquait, surtout à Lyon et à Paris, étant recherché par l'Europe entière pour le goût, la beauté, la ânesse, la solidité, la correction du desiÉn et le fini de l'exécution.
« Les communmAtés à! arts et métiers^ ajoutait l'avocat gé- « néral du Parlement, loin d'être nuisibles ùu commerce, en <i sont plutôt rame et le soutien^ puisqu'elles nous assurent la « préférence sur les fabriques étrangères. La liberté indéfinie « fera bientôt évanouir cette perfectùm,^ qui est seule la cause a de la préférence que nous avons obtenue. Le commerce de- « viendra languissant, il retombera dans l'inertie dont Colbert^ a ce ministre si sage, si laborieux^ si prévoyant, a eu tant de « peine à le faire sortir.., »
Envisageant la question à un point de vue plus général, il prétendait que la loi nouvelle porterait un coup funeste à l'agriculture, en ce sens que la facilité de vivre d un petit commerce ferait déserter les campagnes, et que le nombre immense de journaliers et d'artisans qui, par suite, afflueraient dans les grandes villes, et principalement dans la capitale, compromettrait la tranquillité publique.L'amour de Tindépendance germera, disait-il, dans tous les cœurs, et lorsque le défaut d'ouvrage, et la disette qui en sera la conséquence, ameuteront cette foule d'ouvriers, leur multitude, que rien ne pourra contenir, causera les plus grands désordres " .
C'est ainsi que les partisans des vieux privilèges et des institutions contemporaines de la féodalité faisaient cause commune et se liguaient pour défendre les abus les plus ini-
^ RceUffU des ancienne kris françaises, eto.^ mars 1776.
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qneèj leo plus eifiaBts. âoiH^dft à la ychs de l'hétnine juste qui le» pressait de itlsli'dier', s'ils ne Veulaieiitpte ôtreédi^a» sés^ ils Toyâient use cause de désordres d€^s la mesure la plus morale et la plus prudente à là fois^ car au-nlessous de ces classes de maîtres et de chefs de riiétierSt Qtti regret» taiént leur Tiëille et abusive or^oisation, il y avait des mul» titudes d'hommes justement irritée des epU'ayes que Ton apportait à Texercice de leur intelligence et de leiir activité. hé Parlement, qui ne voulait de là liberté qu'autant qu'elle pbutàit servir à sa domination^ et que Turget n'aimait pas^ parce qu'il n'ddmettait de privilège nulle part, lui fit une opposition constante; acharnée, notamment à l'oceàsiot) d'un édit portant suppressii^n de la cârvée^ et d'un autre édit aut(»risant le commiBi^œ des grains de province à proviàeci Pour ce dernier, Turgot eut malheureuseniént contre lui ces multitudes dobt le bien^tre le préoccupait si fortetlatent) et il eut lA douleur d'élre obligé de sévir eotitr^ ellfes pour faire respecter la libeirlé des approvisionnements*. Déeburogé par l'inutilité de ses efforts^ trotnpé daiots ses pltis ohè*' tts esp^nces, celles dé pouvoir faire un peu de bien au peuple, d'épargner à la France la catastrophé qU'il entre^ Voyait ; miné de tous côtés par rintrigue*, le plus honnête, le plus éclairé des ministres se retira devailt Un ordre formel du meilleur, du plus vertueux, naaid, par malheur aussi| du plus faible des rois ^
» « Turgot ne rétablit pas la libre sortie des grains j il se borna" à maintenir,
< âViéé Àiie iriflfeilblë feribetè, léuf libre cirkulsiiion Jatts Tintérifellr : il était tfôllc « irré|)#oblAM& âim f eiix «m cansdmmafëiii'ft; MhU ée gifand ettb^èil àVi^ ibdU « le« jur^nâes, les inaltrises, uq« foule de t)lacès itmtiles et da dépenses su^r-» « flues. Les passions, les intérêts avaient besoin de le caîoninier ; on écrivit
< coilti^ lui côinmè s'il avait fait des lois contraires iM pe\ip\é \ 6û iiiipHma « elânkifeëtineteent Aè fâtii édits qu'on répandit part^ni; l'ânëuté, le ^IDâgi et c l'assassinat s'ensuivir^t. » H. Charles Dii)»n« Rappért tur l^ j^qi$t de ^ des céréalesy séance de la Chambre des députés du 5 mars 1832.
« « Lé* ii mai 177B, joilr du renvoi de Tui-gol, a dit un hi&tdriéh plein de c cœur, est ihe dés épdq&es les pins ftitales {Iftitr 1^ FWiice: Qé miHtétre, supéJ.
< rieur, à son iihcU^ voulait faire sans seo^nsse^ par la puissance d'un roi légia- « lateur, lés changements qui pouvaient seuls nous garantir des révolutions. « Ses contemporains, égoïstes et superficiels , ne le comprirent point, et nous
< avons expié, par dé1èiigll«»«aUKMi«i', «MT iéMo pwtr m VCTtttt «lUs lu-
Mais VÉdne&ienl le iuei^fii6ltf 4è Tttrgët, âofiilé et %b0cur iiistmm^èt du pkni ëiatiohôàin^, âtlIiHl icHi^llidU^emetit accompli la tâche qlt'dti lui at^t imposée de reflëUseiter tous les abus que sbû prédécesseur avait HfeHÀés, le Tîeus système des corpomtioiis et jdraudes, (te même que les rè^lemeuts conGeriiànt le mode de fabifieatioû^ là largeur et la qualité des étoâlss, étaieift ft*àppés au eœur. EU 1778, le miuistte Necker voulut àVbir^ oui* cette det'tiiëre quesiidu, Tans du commerce, des fabricants, des inspecteurs généraui et des iutendauts du coiUt»él*eé. QuelqUeé pe^tonuës sOllieitèrent le maintieu des règtetiiënts | lé plus grand Ubiiibte se prouon* cèreut pour leur isUppirëssibti; Utt in^cteUr géfaét*al dés manufaetutiBS^ qui ftit dfepuiB Vnn des UiiftistHs de la RÈTOlution , RoliiUâ de la Plaiière^ adbéflsa â ce sujet au goUtetoemënt un méinoii'e plein dé faits tt'isles et Insthictifs'. U Se plaignait que Tadministrationfût entrée dans une foule do détails, sahs se reiidrë bien compte de leurs 60UséqUeUces, comttesl die s'entendait mieuji â assortir des matières^ h doubler des fils, à les retordfé, que eélui qui en faisait soh métier. « J'ai Vu^ « ajoutait rinspecteui^ géuéral, coUpët* par morceaùXi dans « UBë seule ttiatibéë^ quàti^e-tiu^ts, qUai3rë=»Vlttgl-dix, cent « fÂèces d'étoÉBs; j'ai vu rënouveief éëtlé sëène, chaque se»- Il maiiiè, pëhdant Uombtë d'anhéés ; j'ai Vu; !eë métUës jows; « eu faihe confisquer plus où tnoins^ avec defe amendes plus « ou moins fortes ; j 'en ai vU brûler ëii4 placé publique lès jour» « et heures du ùiartthé | j'eU ai Vu attaèhëf atl cètttjâtt avëéle « nem du fabricant, et mënaëer eefuiiëi de l'y attacher luiif même eu casde hécidivëi j'iti fu tout cela à Rouétt^ ettoul « celai^ait voulu parles rè^lemëtttSi bu oWontté ministériell©- « menti Et pourquoi t uniquement pour une thalière inégale, « ou pout» Uïî tissageir régulier^ ou poUr lé défeut de quelque « fit OH ehatue^ eu poUt* eëîui dé l'applicatlott d'un uom^ « qubiqUëeéla provînt d'inattention j ou eufin pour une COUx( leur de faux teint, quoique donnée pour telle... J'en ai vu « user ainsi pour avoir fait des camelots en largeurs très-usi-
f iàihm ttêf dsf ^minm cPÉtiM; i ^ iH^iUm^ ims XVi', ^tr M. I)!Foz> ^ % p. 2J0, citée dans TexceUente NiMhH^ %r%«k,^ p«r Bn^kë Vk^h
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a tées en Angleterre, en Allemagne, d'une abondante con- « sommation en Espagne, en Portugal et ailleurs, demandés « en France par nombre de lettres vues et connues, et cela w parce que les règlements prescrivaient d'autres largeurs « pour les camelots. J'ai vu tout cela à Amiens, et je pourrais « citer vingt sortes d'étoffes, toutes fabriquées à l'étranger, « toutes circulant dans le monde, toutes demandées en a France, toutes occasionnant les mêmes scènes à leurs imi- « tateurs...
« Je cherche vainement quels règlements de fabrique il « conviendrait de laisser subsister pour le bien du commerce ; n je les ai tous lus, j'en ai envisagé l'effet et les conséquences : « je crois qu'on doit tous les supprimer. J'ai également cherce ché s'il résulterait quelque avantage de leur en substituer « d'autres : partout, en tout, je n'ai rien vu de mieux que « la liberté*. »
L'enquête ordonnée par Necker porta ses fruits. En 1779, des lettres-patentes reconnurent aux fabricants et manufacturiers la liberté, soit d'adopter, dans la confection de leurs étoffes, telles dimensions ou combinaisons qu'ils jugeraient à propos, soit de se conformer aux règlements. Dans ce dernier cas, une marque devait être apposée sur les étoffes, pour les distinguer de celles dans la fabrication desquelles la fantaisie de l'ouvrier ou les préférences du consommateur auraient seuls été consultées.
Cependant, les idées de liberté développées par les économistes avaient porté leurs fruits. A leur école, à la lecture des œuvres économiques d'Adam Smith, dont la publication suivit de près celle des travaux de Quesnay et de Turgot, des administrateurs, des hommes d'Etat s'étaient formés, qui avaient compris de quelle importance il serait pour la France, d'une part, que des débouchés depuis longtem^ fermés à ses productions lui fussent rouverts ; d'autre part, que l'aiguillon de la concurrence étrangère stimulât, à Tiu-
^ Encyclopédie méthodique: Manufactures, Arts et Métiers, fragments cités par M. Renouard dam un article intitulé : Des anciens réglemetUsetpriinléges, Journal d4» ÉCQnonmleSf t. VI« p. 32 et suiv.
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térieur, la fabrication de certains produits manufacturés. La nation avec laquelle il importait le plus à la France de nouer, dans ce bût, des relations commerciales, était, sans contredit, TÂngleterre, à raison de sa proximité, de sa richesse, de ses aptitudes naturelles et industrielles, si différentes des nôtres. Mais, on Ta vu, l'Angleterre était animée des sentiments les plus hostiles à l'égard de la France, dont, depuis près d'un siècle, elle repoussait systématiquement presque toutes les productions ; et celle-ci, par Tarrêt du 6 septembre 1701, toujours en vigueur, avait prohibé la plus grande partie des marchandises qu'elle lui achetait précédemment *. Fort des sollicitations des Chambres de conunerce de Lille et de Montpellier, des négociants de Versailles, du corps des marchands drapiers et merciers de Paris, du président des six corps de métiers de la même ville ", etc., etc., M. de Vergennes, ministre des affaires étrangères, décida le gouvernement anglaisa se départir d'un système d'isolement si évidemment contraire aux intérêts des deux pays. Après des négociations longues et difficiles, le fameux traité de paix et de commerce du 26 septembre 1 786 , entre la France et l'Angleterre, fut enfin conclu.
Le traité avait pour objet « de faire cesser l'état de prohi-
^ Déjà, en 1740, un écrivain anglais faisait, au sujet de la vieille animosité de l'Ânglelerre contre la France, les judicieuses réflexions qu^on va lire : a Un
< zèle inconsidéré a porté nos ancêtres à l'inutile projet de gêner le roi de c France par des prohibitions ou des droits élevés sur les marchandises de ses
< États, sans considérer le mal que nous nous faisions à nous-mêmes, et sans « jamais employer les moyens qui pouvaient améliorer notre commerce ; en sorte « que, durant les dernières guerres , nous avons étendu notre commerce avec c des nations dont les rapports nous étaient moins profitables. Nous avons
< acheté plus cher les toiles d'Allemagne et celles de Hollande, les soieries d'Ic talie^le papier, etc., préférant ainsi gêner les consommateurs anglais en les € forçant de payer plus cher... Pour Tamour de Dieu j ayons du jugement dans t notre colëre, et ne payons pas plus cher à de prétendus amis, quand nous c pouvons avoir meilleur marché à des ennemis... » Essay on the causes ofthe décline offoreign trade, by sir Mathew Decker; London, 1740.
* Essai sur les traités de commerce de Methuen et de 1786, dans leurs rafhports avec la liberté commerckUej par M. Anisson Dupéron [ Journal des Economistesj avril 1847). M. Anisson a consulté, au sujet du traité de 1786, les archives des Affaires Éirangëres et la collection des débats du Parlement anglais, oii le traité de 1786 donna lien à de vives discussiens.
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(f biûep et 1^9 dp^ita prehjbitife qui avaieat existé depuis près jK d'ua sièole eatre les d^ux uatiûafl# et de procurer de part « 6t d'autre las avantages lea plus sDlideB aux ppiidiûotions et f( h l'iadustiie nationales, en détruisant la contisbAnde^ qui ^ est aussi nuisible au revenu publie qu'au commerce légi- ^ time, qui seul mérite d'être pppt^ * . »
Aux termes des articles 6 et ?» les vins de France, impoi»tés directement en Angleterre, ne devaient, dans aucun cas» payer des drcÂts supérieiprs à ceux que payaient, i|u moment où le traité fut conclu^ les vins de Portugal. }ies droits sur les vinaigres de fî'rance étaient réduits de moitié, ceux sur les eaux-de^vie d^un tiers. Les objets de quincaillerie et de ta«> bletterie^ ainsi que les gazes, étaient soumis à un droit réciproque , qui ne devait pas excéder 40 pour 100 de la valeur; le droit était fixé à 1â pour 400 pour les cotons de toutes espèces, les lainages /les mousselines et batistes, la porcelaine, la faïence, la poterie, les glaces etlavei^ rerie; la sellerie était trappée d'un droit d'entrée de 15 pour'^lOO.
Le traité stipulait, en outre^ qu^à Pavenir aucune des marchandises respectivement exportées ne pourrait être confli^[uée pour fraude dans sa fabrication, défectuosité du travail, qp pour quelque défaut ou prétextp (jup pp fût. fl repppnaiss^it «m^i a V^pj^^tqw pu au Vfiudiw le àmU qu'ils n'avaient pas auparavant, de traiter sans le secours dhin in*termédiajre.
A pein^ ppncltti le traité de 17S^ danna lieu, dans les deuxpa^s, mais d'abord en Angleterre, aux récriminations les plus vives. Des millipfs fie pé^i^ip^^ fuif egt adressées à la Ch^qabre des qpmmunes* Les brasseui^s se disaient ruinés par la diminution des droits mis à l'entrée des vins français ; les arpiateurs voyaient le rhum des Aptjlk^ remplf^cé p^r nos eaux-de-vie. Lqs fabriques de glaees, de merceisie, d'ébénisterie, de toiles et de batistes, de linons, de dentelles, de modps/^tç., ftreni, entegdrp les plij§ yjye^ (Jçléaqfieg ; pt UQ
1 Traité de 17S§»|Mt^.ii|»utt4«f M
aldepman* déclara, au nom de la Chambre générale des manufactures, que Iquf ruine était inévitable par l'effet de Vinondatien immnentê des produits fmneais. Les fabricants de draps et de tissus de coton mêlèrent eui-mémes leurs plaintes à oe concert ^.
Et ces vieux préjugés, ces appi^éhensions inintelligentes, exagérées, de Tintéi^ét privé, trouvèrent dans les Chambres
anglaises, quand le traité fut soumis ^ leur approbation, d'éloquents et passionnés interprètes* Fox, lord Grey, Burke le oombattirent. Suivant Tusage usité dans les gsrande ciroonstances, les eitatiêns latines ne furent pas épargnées : lïmeo Dmaos et éhna férenie^^ dirent les premiers ; hot ngno oeenltanlur Achivi, s^écria Burke, comparant le traité au fameux cheval de Troie; et il ajouta que les industriels français, dans leur perfidie, se soumettraient à des pertes temporaires, en vue d'absorber plus tard les capitaux anglais. La Chambre des lords eut aussi la satisfaction d'entendre le timeo J)anaos par la bouche du noble lord Scarborbugh. Un êompatriote d^Adam Smith, le docteur Watson, évèqtft de Landoff , y prononça ces paroles si essentiellement évangélîques : « La prospérité de la France, c'est la ruine de l*An- « gleterre j elle est notre ennemie naturelle. Jusqu'à pré- « sent, nous avons prospéré sous l'interdiction du commerce « de France 5 ne courons pas les hasards du changement. » — « Entre Etats indépendants, répondit noblement ie « marquis de LansdowBe,je ne connais d'ennemi naturel « que celui qui, en temps de paix, entretient une armée de «500,000 hommes V»
« Une opposition plus vive encore à'était manifestée en Angleterre en 1713, à l'occasion de quelques faalt|té0 que le traité d'Utfeclit venait d'apporter aux relalions commerciales avec la France, coinplitfl^^Q) ÎDtQtrfiPPP^ <l^PI|ilBi )^ commencement de la guerre. A celte époque , de nombreux ouvriers se promenèrent processionnellement dans Coventry, en agitant un drapeau auquel étaient suspendus une toison de laine et une bouteille, et qui portait fettti iMorIption : c Point fl'écbange de lafnes anglaises pour du vin de Frtmeê. La corde peur « eeux qui «euient tremper leur tofèoik dans le ctaret. i» ^ Étudêë d^économie pmiquë, par M. Wélowski, p. 35B.
• Bansard's parmfimHiir^ ééhah$, Janvier i^ft7î>-eltftl'par M. ÈMêM. }
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D'un autre côté, le premier ministre, Pitt, défendit le traité avec une grande éloquence, tout en s'appuyant sur des raisons de Tordre le plus élevé. « Le besoin d'une ani- « raosité perpétuelle avec la France est-il si clairement dé- « montré et si pressant, dit-il, qu'il y faille sacrifier tout « l'avantage commercial que nous avons lieu d'attendre des « relations pacifiques avec ce pays? Ou , des rapports de « bonne intelligence entre les deux royaumes sont-ils si at- « tentatoires à l'honneur, que même l'extension de notre « commerce n'en pourrait racheter l'opprobre?... Les que- « relies entre la France et la Grande-Bretagne ont, pendant « trop longtemps, non-seulement fatigué ces deux naa lions puissantes et respectables, mais plus d'une fois com- « promis la paix de l'Europe et porté le trouble jusqu'à « l'extrémité de la terre, A les voir agir, on les eût dites ré- « solues à s'entre-détruire.
« J'espère que le temps est venu enfin où elles doivent se « conformer à l'ordre de l'univers, et se montrer propres à « réahser les bénéfices d'un commerce amical et d'une bien- « veillance naturelle. Si j'envisage le traité au point de vue « politique, je ne saurais hésiter à combattre cette opinion trop « souvent émise, que la France est nécessairement une ennemie « irréconciliable de l'Angleterre. Mon esprit réprouve cette doca trine comme monstrueuse et impossible. Il est lâche et puéril « d'admettre qu'une nation puisse être V ennemie irréconciliable « d'une autre. C'est démentir l'expérience des peuples et « l'histoire de l'humanité; c'est faire la satire de toute société « politique, et supposer un levain de malice diabolique dans « la nature de l'homme. Ce n'est que lorsque la politique des « Etats repose sur des principes libéraux et éclairés^ que les « nations peuvent espérer une tranquillité durable ^. »
Enfin, le traité fut approuvé.
1 Adam Smith, Richesse des Nations, \iy. IV, chap. n, éditfon Guillaamiii (Note de Bucbanan). — Dans cette note, Buchanan fait un grand éloge du traité de 1786, qui commença, dit-il, une ëre nouvelle dans l'histoire de la France et de TAngleterre, et qui devait faire oublier aux deux nations leurs anciens griefs en liant leurs intérêts par Vexercice d'un commerce réciproque.
CHAPITRE lY
Les attaques dont il fut l'objet en France furent du moins, on doit le dire, appuyées sur des faits d'une certaine importance. Environ un an après sa promulgation, la Champagne, la Picardie, la Normandie, jetèrent un long cri d'alarme. La Chambre de commerce de Normandie publia notamment, sur les conséquences du traité, des observations qui eurent un grand retentissement *. Dans un rapide exposé des forces productrices de la province, cette Chambre fit connaître quelles industries lui paraissaient en position de soutenir la lutte, en quoi d'autres n'étaient pas à même de le faire , et les mesures que Ton aurait dû prendre pour les y préparer. Ainsi, la Chambre se plaignit avec raison qu'au lieu de répandre autant qu'il dépendait de lui l'usage de machines à carder et à filer le coton , récemment introduites en France, le gouvernement en eût accordé l'emploi exclusif à quelques fabricants. Elle fit observer que l'infériorité du prix de la main-d'œuvre en France ne pouvait compenser, dans la fabrication des étoffes de laine , le bon marché de la laine anglaise, qui était, en outre, plus belle que la nôtre; qu'on avait promis, en publiant le traité, de réduire les droits d'entrée sur les charbons anglais, ce qui n'avait pas été fait; que les concessioiinaires de mines jouissant de privilèges exclusifs, cette matière, si nécessaire à Tindustrie, se maintenait à des prix qui rendaient toute lutte impossible, principalement avec les faïences anglaises auxquelles le traité avait ouvert notre marché ; que nos bar^ rières intérieures, dont la suppression était depuis si longtemps annoncée, imposaient à notre commerce une gêne se traduisant en perte de temps et frais considérables. La Chambre de commerce de Normandie ajoutait qu'en exceptant obstinément les soieries des objets qu'elle consentait à recevoir de nous, l'Angleterre avait précisément exclu l'article dont l'exportation aurait pu nous être particulièrement avantageuse, à raison de la supériorité de nos manufactures et du prix élevé de la marchandise ; que cette nation avait, en
1 Observations de la Chambre du commerce de Normandie sur le traité de commerce entre la France et V Angleterre.
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piiémfi tef9pi| ffât prévaloir des droits eiq^aif» sur tous les artiQieâ qm ^o^8 fturiûns eu priacipalement du héi\éfi<^ à lui WfldTe j que, pour uu mftrcJté de huit ïuiUwuft d'ifldir vidu^ qu'plie nous donnç^it, uuua lui eu uuYrious uu d^ Yiug^qu^tye «aillions j que, d'uu autre ^\ét par auita de» di^pusiûona du traité, sur Yiugt uayipes eruployéA au ooiur merc^ des deux pays, dix-^euf étaient »uglaia. et un seul fVf^Qçai^. En ee qui ouncemait l'expurtaticm da noa nm^ la Gbfmhre de coimmerce de Normandie prétendait qu'aooour tumée h ceux du Portugal, TAngletenpe ne ehangerait passes hs^tntud^a. ^ Qe n'est pas, disaitreUe, uua réduotio;) 4^ dm» €t m$jû(k* d^. '^r^i^ ic^^U\n^ P^r huMk qui ^ augmentera la coinsuininatipn ¥» î rt elle affiriufiût que çfttte çan«u«matiou ét^it re3t^ la même depuis le twté.
« Jie p^u de suci^ dws h veut^ de no» yius, îgoutaitr
« eU^i provint auçsi» saus dout?% d^k diminution propoiv
« Uouueil^ d^ droits sur ceu)^ d'Ç^pagne çt d^ Portugal*, « ce qui détruit TaYant^ige qu^ [^ FtîW(îq eapârait r^tirw de (( \b, dipinution des droits Siui^ ceui^ dft sou or^^. l^e prétendu V débouché d^ UP^ Yiiis, doiu^ les Augiai^ out m\. exagéré « i'importftpcç^ i^'^t donc, au fond, qu^ftU F^%« ^* we <^ illusion ; mws.il u'en ç^stp^s demêmedesfrui^^d^l'iftdus' ^ trie s^uglaise. Nous ne pouvons s|ssez le répéter, il^ affluent yi ^ ftouw, comme daps tous nos au^rcsipwtsî il s'en étf^it « dçs magasins i\^q\xQ dans, los yîII^. d^ riutéweuis ^i k « a(4t d^pr^^é 4^ Fr^içak faus tout ç^ ^ w^ 4^ Mfum^
Po^r rçjpftédi^ ftutftPt que pft^Wô ftu^ iivç«uwMWta du trs^té^ la Çh^Blure de çornmer^ de Noj^p^dÂ^ d^fluauéait
a France^ ne payeraient cas de droits exçéçlan,^ ce^}^ que payaiw^» «H inpi^èfint a du traité y les vins de Portugais ; mais il ne stipulait pas que le droit d,e ceuxci Be serait ^as diminué, ou qpie , sHI l'était^ >$s vins de France profiteraient de la rn^we ^v«ur. V^X^i^v^ 4tai| ^Içaç ^im SQA dv«Ât, et |iea négocîaleura da traité avaient cerl^inemejgi.t dû préyoïr ce qu; arriv^. Ce Çj|'iJ^ vo^U^Wit <?btÇiUp% c'était une forte réduction sur nos vins, et l'on vient de voir qu'ils avaient réussi, puisq[ue, 4'9p];^s ^ ÇkW^J^^ ^ «ippg^^ce 4^ JNonRw^e, fn^ iMMWA »oavait s'élever jusqu'à deux et trois schem^tg» m l^QuWUku
cDuiim I?. Ml
au gouwraemaat d'aeeofder deâ pHmes ou gratifloitàoQi:
i^ A oeux qui doteraient la France d'une industrie noup* iralle, ou qui importeraient dea machines anglaieea ;
2^ Aux fabricants» en proportion dea ouvriers qu'ili eni» ploieraient j
3® A tous œux qui exporteraient des étoffes de laine à Tétranger ; en appliquant à œs primes les droits perçus k l'entrée du royaume sur les draperies et lainages de &hriea^ tiou anglaise ;
é^ Aux entrepreneurs de forgea et fonderies» aux jUKipriéi* taûws de mines qui perfectionneraient leur mode d'exploit»* tiou) •^
t^ Aux prapnétarnsdamoutcuDs, quiaméliorsi^iàtleurs prodiuts ^ oû^oant une laine forte et longue.
la^ Qia^r^bre de oemmeroe de KormiMB^aaoUieitait partie Qulierement l'exemption de tous droits pour les matièrêa pre» mioree à leur entrée dana le royaume, Enfin, eUe exprimait la v<0u que des modifications profondes f t libâralea fusaani apportées aux anoiena rè^amentâ sur lea qualités dea étoffes» et elle renouvelût oelui qui avait été émis, l'on a'en soui»ent, à runaniniité, par lea GhamhrsiK de eomm^rce de FraEuee, en ilOi , que les négociants fussent entourés de plus deowN ^idération^ afin» disait--elle» que leur premier soubî ne fût pas d'ahandeiDiier lea affaires dès que œla leur était possi* tJ^ et que^ plus expérimentés» possessaiara de eapitans plus considérakkits» ils pussent diu rnoin^^ hitter aven ueina de désavantage avec les nouveaux ceoeurveiits qua le trnté de |78ft l^u^fiTait dentés*
Un anei^ se^rélairo est dissîple de VVfgeIr I>iV|Nm de Nenseiura» se chargea de refendre à la CSliaaskm de ee»* msroe d^ Normandie t. ihipapt de Nenaourf passa eondamp* nation sur quelques-uns des gne& des adMnaiits à|i tHÔtév notamment sur les pri^iiégca accordés 4 quelques industriels qû av^âent impoHé des macbines anglaises^ sur le^ insi»*
^ Lettre à la Chambre du commerce de Normandief pn^ Igi U^^fi9fik^9^.^ a pMiéy rdatwement ou traité de cçgnmerce entre ta France et T Angleterre; Rouen, 1788, avecQ^ia éHSnp|< % (tahM «a Nhh^
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vénients résultant des barrières intérieures, etc.. Il confessa, on outre, que, par un abus déplorable, auquel le ministère n'avait pu remédier jusqu'alors, les marchandises anglaises qui, d'après le traité, devaient payer des droits variant de 10 à 15 pour 100, s'étaient introduites frauduleusement, moyennant un droit de 2à 3 pour 100 seulement. Mais, en même temps, Dupont de Nemours objecta que la contrebande était également trè&-active avant le traité; que, d'jan autre côté, les producteurs de certains articles, dont l'introduction en France rencontrait plus de difficultés, trouvant dans leur industrie un profit assuré, ne s'inquiétaient nullement des progrès qu'elle faisait en Angleterre. Tout en soutenant que les droits d'entrée sur les marchandises étrangères constituaient, pour les fabricants indigènes, un privilège nuisible aux consommateurs et ennemi du progrès, il accordait toutefois qu'il serait tout à la fois imprudent et cruel de bouleverser, du jour au lendemain, les conditions d'existence d'un pays dont l'industrie, habituée depuis longtemps à vivre sous un régime mauvais, aurait détourné les capitaux et le travail de leur emploi naturel.
<« En pareil cas, disait Dupont de Nemours, il faut d'abord « ouvrir à l'industrie, surabondante dans quelques bran- « ches, trop faible dans d'autres, de nouveaux débouchés, « qui empêchent les hommes qui vivent aujourd'hui d'être « victimes de la misère, à laquelle on ne doit pas les expo- « ser sans ménagement, même pour le bien de ceux qui doi- « vent vivre dans dix ans.
« Une société n'est point une machine impassible qu'il « faille gouverner par les seules lois de la mécanique. C'est un u corps sensible dans toutes ses parties ; et, dans les opéra- « tions mêmes qui doivent le guérir, il faut lui épargner au- « tant que possible les convulsions et la douleur.
« U faut ménager jusqu'à l'imagination, siège de tant de « maux, qui deviennent réels, et transiger avec l'opinion, « lorsqu'on n'a pas pu ou qu'on n'a pas su la rendre entière- « ment favorable^, n
* IMtr$ à k$ Chambre ^ commerce, etc., p. 178 et suIy.
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Hais, tout en 'faisant ces sages réserves, tout eo regrettant que le traité n'eût pas été exécuté afec assez de sérérite en France, tandis que la douane anglaise interprétait judaïquement quelques-uns de ses articles, Dupont de Nemours louait hautement le gouvernement de l'avoir signé. Envisagé au point de vue des consommateurs, le traite lui paraissait essentiellement utile. Dans son opinion, le mal qu'on lui imputait serait passager, tt rait un bien durable, principalement .
qu'en recevraient, soit directement, a tes nos industries, trop habituées à s' ciennes routines. En ce qui concerns Normandie, il faisait observer que, d'après les faits signalés par la Chambre de commerce elle-même, le malaise dont elle se plaignait était antérieur au traité ; que calui-ci avait pu l'augmenter, mais qu'il était possible de modifier ce résultat :
l" Par quelques encouragements ; ■
2* En percevant exactement les droits sur les lainages anglais ;
5' En favorisant l'importation des laines longues de Hollande ;
4* En améliorant nos races de bêtes à laine ;
5° En propageant l'emploi des machines à carder et des jamys, tant anglaises que françaises, dans les ateliers et dans
6" Enfin, en supprimant, suivant l'esprit du nouveau tarif, les droits d'entrée sur les charbons étrangers, et en encourageant l'exploitation des mines françaises *.
Quant à cette assertion de la Chambre de commerce de Normandie, que l'exportation de nos vins et eaux-de-vie n'avait pas augmenté depuis le traité, Dupont de Nemours la contestait absolument. Il a été établi, en effet, que la moyenne des importations des vins de France a Londres, qui était de 396 tonnesavaut le traité, s'était élevée, de 1787
• UUn à ta Chambrt du eomnuroe, etc., p. US et luiv.
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à 1709^ époque dasa rupture, à 1,423 tonnes. D'un autre côté, leé importations d'Angleterre en Fratioe, qui, en objets manutacturési fabriqués etouTragés, avaient, en 1787, atteint le chiffre de trente-trois millions, descendirent, en 1788,à celui de vingt-sept, et, en 1789, à celui de vingt* trois millions * j d'où Ton peut conclure que le traité avait réveillé nos industries de leur engourdissement^ et qu aq bout de quelques années d'une rivalité sérieuse elles auraient très-probablement soutenu la lutte, sur tous les points, avec celles de l'Angleterre, où la main-d'œuvre était beaucoup plus chère, surtout si le gouvernement français avait, conformément à l'esprit du traité, supprimé les droits sur les houilles étrangères et sur toutes les matières premières.
Les doléances de la Chambre de commerce de Normandie n'étaient pas, à la vérité, les seules qui se fissent entendre. Deux autres provinces, la Champagne et la Picardie, se plaignaient aussi très-vivement des résultats du traité de 1786. Cette dernière, notamment, se trouvait fort mal de la concurrence que lui faisaient les étolTes anglaises* Ainsi, il fut constaté que, de 1785 à 1789, le nombre des métiers battants d'Amiens et de sa banlieue était tombé de 4,640 à 2,241 , et que la valeur des étoffes fabriquées par ces métiers, qui s'était élevée à près de douée millions en 1785, ne fut que de six millions trois ans après. Désireux de soulager la détresse des ouvriers inoccupés, le gouvernement, malgré la situation fâcheuse des finances, ordonna des travaux pour Touverture du Canal de la Somme* En même temps, il fit rédiger des instructions, qui devaient avoir pour objet d'ex-
* Essai sftr te traité de 17Se, par M. Anisson Dupéroil. — En ce qui. conc«fne i'augœeBtation sur F exportation des vins firançais, la Chambre de eonnnerce de Normandie réfuta ^ quant à Vannée 1787, les chiffres de Dupont de I^emours» dans une réponse qu'elle fît à sa lettre ( Réfutation des principes et assertions contenus dans une lettre à la Chambre du commertx de Normandie sur le traité de commerce avec VAngleterr$j par la Chambre du commerce de Normandie , 1788 (Brochure de 80 pages). Mais les documents officiels publiés depuis en Angleterre donneraient raison à Dupont de Nemours. — La lettre de celui-ci fut en outre réfutée dans une brochure de 114 pages, imprimée en 1788, sous ce titre : Observations mm t» Mire é la Cktmèreêiii mivnmm M Vo9%n ms i k.
ollëiS ^r touâ les mbyehs pbësiblëë) Im fâbi^icâtlisà 6ë ptdcWér là tJDtltiài66aiiâë des proéédéë âilglë.i6| Im moMéê de leurs iûttfchineS) ëtd. Iles é(5ol6s de filatttée dïrvaient aussi Ôtfe étttblieë sur diTëi'ft pdintfc. En 1788i TitiBpfeclew des lïftiiiufaGtUtNeB dé k protince eëtlstâta que les ëxpéditiotis de draps flïls poUr TAtigleterré s'étaient passablement soutenues pendant quelque temps; qu'il y atàit même eu augmentation dans rimpdrtation des draps étroits^ dits ¥ëyûleÉ, à cause de la mode momentanée des rayures | mais que les demandes s'étaient depuis rttlenties , que le trjlVail était arrêté j que les manufacturés regorgeaient de pièces fabriquées» et que rancienrie maison Van tlobais, qui Èivail œ- GUpé jusqu'à cent métiers battants^ n'en avait plus que doUÉe à quinze. Quant aux peffectienUements de la fabrication, perfectionnements dont les partisans du traité de 1780 soutiennent que la France lui âtait été redèrable, la Chémbre de commerce d'Amiens a prétendu ^ en 4834, que la Picardie n'atait pas attendu l'époque du trttité pour utiliser les cdUrs d'eau I construire des machines à filet^ etci Elle a dû reconnâlti*e pourtant que la première maK-j^ffinj; importée en France l'avait été pendant là durée du traité de 1786) et que des négociants d'Amiens firent ^ à la même époque, Tenir d'Angleterre des ouvrierSj qui introduisirent dans le pays l'u^ge de la navette volante^ c'est-ànàire l'innervation la plus importante qui ait été faite depuis longtemps dans l'art du tissage j A lé vérité ,^ d'après la Chambré de commerce d'Amiens, les mêmes efforts, et par suite les tnêmes progrès auraient en lieu sans le traité de 1786 ^.
En même temps qu'il était attaqué par les fabricants de laSformandie^ de la Picardie et de la GhampagnOi le traité de 1786 soulevait les (iritiqu^s de quelques horalnes qtii se disaient de Fécole de Colbert, parce qu'ils suivaiêfil aveu-' gWment la routine de ses successeurs^ et qui prétendaient qm ce qui importait avant tout pour la prospérité de la nation^ c'esi qu'îj ne mm j&mm uném de Frmieei qti*Atee
cela, le genre et la quotité de rimpôt, le taux des salaires, l'état des procédés industriels, le prix des matières premières, étaient choses complètement indifférentes, pourvu que ce fût tin Français qui gagnât ce qu aurait pu perdre un autre Français. Un ancien secrétaire de M. de Vergennes, qui est devenu lui-même ministre du Trésor sous l'Empire, le comte MoUien, a fait remarquer» en réponse à ces attaques, que les tarifs de Golbert et de ses successeurs étaient, par suite du progrès de nos manufactures, devenus une entrave, à dater de la deuxième partie du dix-huitième siècle,, et qu'à l'époque du traité beaucoup de bons esprits, et même plusieurs habiles fabricants demandaient des modifications dans le tarif des douanes, en s'appuyant principalement sur ce que, dans tout pays (}ont l'industrie était en progrès, des restrictions, des prohibitions, des gènes, qui restaient toujours les mêmes^ devaient, avec le temps, être beaucoup plus nui»sibles au véritable commerce que profitables à quelques industries arriérées. M. MoUien a fait connaître, en outre, que, par suite d'une stipulation introduite dans le dernier bail des fermes, sousUancienne monarchie, « les taxes de douanes ^ « que le gouvernement avait le projet de réduire ou de suppri- « mer complètement, ne devaient être d*abord que modérées et « successivement amoindries chaque année, soit d*un dixième, « soit d'un quinzième^ quelqueS'Unes même seulement d'un a vingtième, pendant la durée du nouveau bail...
« C'est ainsi, ajoute M. MoUien, c'est-à-dire lentement et successivement, que M. de Vergennes, ministre peu novateur, entendait procéder à la modification des tarifs; et, en agissant de la sorte, il croyait apprécier les besoins du commerce de plus haut et mieux que beaucoup de commerçants. Par malheur, le traité avec l'Angleterre fut, à raison des circonstances politiques qui survinrent, rompu avant son expiration, et les anciens tarifs ont traversé presque intacts une série de révolutions, qui ne se sont accordées que pour leur conférer le privilège d'inviolabilité qu'ils conservent encore de nos jours ^. »
* Mémoim d'un mmtre du Trésor public (Paris, 1845), 1. 1, p. 13, Wt et suiv.
CHAPITRE IT
Dix ans après la rupture du traité de 1786, en 1802, le Conseil de commerce de Bordeaux adressa au premier Consul un Mémoire sur la question de savoir s'il convenait à la France de faire un nouveau traité de commerce avec TAngleten*e. A cette occasion, le baron Portai, qui fut le rédacteur de ce Mémoire, et que le département de la marine a compté depuis au nombre de ses plus habiles administrateurs, se livra à xm examen approfondi des conséquences du traité de 1786. Dans son opinion, T Angleterre et la France avaient eu un intérêt réel à sa conclusion. Quant à la dernière, les motifs pom* lesquels elle avait dû entrer dans cette voie étaient ceux-ci :
1® Elle devait espérer de vendre, outre le superflu de ses vins, eaux-de-vie, etc., plusieurs sortes de marchandises supérieures à celles de l'Angleterre ;
'2" Cette supériorité, résultant des combinaisons du sol ou du génie national, n'était pas» de sa nature, transmissible ou exposée aux dangers de la concurrence ;
3^ Les' marchandises dans la fabricatioïi desquelles les Anglais nous étaient supérieurs (la quincaillerie exceptée) pouvaient, au contraire, être imitées par les Français, d'où il devait résulter que la consommation des marchandises anglaises en France irait toujours en diminuant.
Interprète, exagéré peut-être, des prétentions bordelaises, M. Portai estimait toutefois que les droits fixés par le traité pour l'entrée de nos liquides en Angleterre équivalaient presque à leur prohibition *. Suivant lui, la France avait fait, dans ce traité, « toutes les fautes possibles, et nous en « aurions éprouvé les plus terribles efifets, si nous n'avions « eu pour nous la force des choses et le génie de la nation *. »
* On a vu plus haut que , d'après la Chambre de commerce de Normandie , tel vin avait obtenu une réduction de deux ou trois schellings par bouteille.
* Une particularité racontée par J.-B. Say trouve ici sa place, a Lord « Edeu , négociateur de VÂngleterre dans le traité de 1786, se dirigea d'après « ce principe, que les nations qui entendent leurs intérêts, à moins qu'elles
< n'aient des raisons très-fortes pour eu agir autrement, préfèrent se livrer à c la production des articles courants. En conséquence, il insista pour obtenir
< la libre introduction en France de la faïence commune d'Angleterre.— cQuel-
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Il recoAHaiMoit) d'ailleUrs, qué^ pendant toute la durée du traité) la France avait exporté en Angleterre deux foie plus de vins et trois fois plus de vinaigre qu'auparavant^ et que l'augmentation avait même été plu» considérable pour l'Ir» lande«
« En définitive, a dit M« Portai, le traité de commette ena tre la France et l'Angleterre avait effrayé quelques per-- « sonnes, surtout pour les marohandises de coton ^ pouf a lesquelles l'Angleterre avait une grande supériorité sur la « France. Elles craignaient que cette concurrence n'anéantit n nos fabriques^ et que ce genre d'industrie ne fût totA^ « lement perdu pour nous. Qu'est-il arrivé?
« Il est arrivé que ces fabriques sont précisément celllfS dont « ks progrès sont les plus remarquables* Elias se sont indus-' « triées; il a été établi des mécaniques ; les ouivfierssesont ap^ « pliqués davantage ; tous les outils 07it été perfootiomiéë^ et « ces sortes de marohandises sont celles pour lesquelles, depuis « le traité , la France a obtenu la plus grande mniliorai^ « tion\ »
La critique la plus fondée que l'on ait formulée contre le U*aité de 4786 a été faite en 1791^ au moment où il était en cours d'exécutioil, dans un rapport à rAssemblée nationale sur la réforme du tarif des douanes, par un député de Lyoui Cette opinion d'un contemporain^ menibre d'une Ck)mmission qm avait fait une enquête approfondie sur la que^ tion des tarifs ^ mérite d'être citée en entier i
«Lorsqu'il s'est agi du traité de commerce avec l'Angle*
« ques misérables douzaines d'assiettes que nous vous vendroiis, disait-il, se- « ront im faible dédommagement pour les magnifiques services de porcelaiiiè « de Sevrés que vous vendrez chez nous. » — La vanité des ministres français « f eoBienHt. Bientôt ofl vit arritêf les fitences «nglartde* : i^Uêi SkOeni légères, < àhwieomplei éTmë fbmts agféalOS et ikrtplè ; iêê phut pêliiê tMnagm s'm é procurêr0nt; il en vint pour pAtisieiirs' miltienB, St <f«Ue impôrtittoffl ft'èst ré- « fMê , «ngmentée éiiq^B «mtée josiqn'à 18 guette, hm èftt«i» de pore^dne « 4e Skvred ont éiipeti de diose atiprte» de eela » ( TfoUé d*éeiMmlspoiUiq%ie, llv« ii, cbap. vi).
■ MÊénuws eu vensnê ns uufssiiief t€ 06 tfûifdèo^stûo eiShfiié diti pf'siMêf* d^fisutt
Mtiiréfifflllt.
CBAMftS tV. Ôl
« lerre^ I0 ministàre a pensé que nm matmftu^ttireB rivalise^ x< raient aisément avae eellasdiB Anglais^ si ces dernières ao^ « quittaient, à iet^r introduation en France, tin droit da 10, fl iaetl5pouri00«
B Le principe était bon, èî lei plainUê qui %e smi éltvéeë de n toutes pBrti cùntrd le traite de eomméree Mee l* Angleterre fLumroient moins i» fondement^ $i les pereeptionê uvaient pu « être conformes aux bases fixées par ee tmité.
« Mais mallieureufiement on s'est contenté du principe ; « on a pensé que les déclarations du commerce seraient &••> « dèlesi et que les perceptions ne s'^oignaraient pas beau- « coup des proportions déterminées par le traité* L'expé^ « rience a fait connaître combien le ministère s'est trompé « sur cet article. Les déelarations otii été faites à la moitié. Il au tiers» au quart da la Talaur effecUte, en sorte qu^ les « droits n'ont été perçus que dans la propo^Uoû de 3) 4, « 6 et 6 pour 100, et dans un temps aneom où lesmanufttc^ « tures nationales étaient grevées da droits da circulation tt d'un taux soureut supérieur à celui des droits réellement « acquittée par les manufacturas anglaises ^ s
Enfin» dans une étude consciencieuse sur ies traités da commerce conclus par la Fruice à diverses ^KM|ues» un éca* nomiste moderne, M< Pix, a constaté que si M. de Yergannes avait signé le traité de 1786, c'est que le gouvernement était sans eesse sollicité^ à cette époque, de reviMNr les tarifs des droits imposés sur les marchandises étrangères. A la vérité^ les importations de l'Àngletarre avaient augmenté dans Tantiéa qui suivit la conclusion du traité ; mais il était à remarquer qu'une augmentation équivalente s'était produite dans les importations de la HoUat^e, da rAUemagne^ de la Suisse, des Etats Bardés, de l'Italie, de l'Espagne) tous Etats avec lesquels nous n'avions pas fait de tmités de commerce conçus d'après les bases dé celui de 1786i M. fit ajoutait que celui-c! n'avait soulevé^ d'ailleurs, que des réclamations partielles, attendu que beaucoup de villes manufac-
• Proeés-verbai de vji^mfikk tiêê^omk 4fk ^mii imm I7di,r t. SlilV.
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turières expédiaient avec avantage, même à cette époque, des tissus de lin, de chanvre et de laine à l'étranger * .
On a vu plus haut quels avaient été, d'après le baron Portai, les résultats du traité de 4 786 et' l'impulsion que ce traité avait donnée, sur certains points, à l'industrie française. M. Portai faisait à ce sujet une réflexion d'une haute portée, sur laquelle on ne saurait trop appeler l'attention des hommes d'Etat et des administrateurs :
« Il ne faut pas prétendre pouvoir se passer de, tous les peu- « pies, disait-il, et, on le pourrait, qu'il ne serait pas sage de a Je vouloir. Il est, entre les nations, des rapports nécessâi- « res, des communications utiles, que la raison et l'expé- « rience recommandent également de ménager *•
Tel fut ce traité de 4786, si diversement jugé jusqu'à présent, et qui est encore considéré aujourd'hui , d'après le retentissement qu'eurent les attaques dont il fut l'objet, comme un acte funeste, que l'habileté de l'Angleterre arracha à la faiblesse du gouvernement français. Or, l'on a vu comment il avait été accueilli par l'Angleterre, et si l'improbation dont il y fut l'objet peut être soupçonnée d'avoir été jouée pour nous faire illusion. Uestconstaté, en outre, que si, dans la première année du traité, les importations anglaises avaient été considérables, stimulés par ce puissant aiguillon de la concurrence étrangère, qu'aucun autre ne saurait remplacer complètement, nos fabricants s'étaient bientôt mis en mesure de la soutenir. Enfin, le malheur des temps voulut que le traité de 4786 reçût son exécution à la veille de la plus grande crise qu'une société humaine ait jamais subie, et dans un moment où, même sans ce traité, toutes les industries nationales auraient été ruinées.
Un homme d'État qui a pu apprécier, pendant sa durée, les conséquences de ce famaux traité, M. le duc Pasquier, en a porté le jugement suivant : « Avant le traité de 4786, « la France ne connaissait guère que le régime des pro-
* Études sur les traités de commercey par Th. Fix ; Journal des Économistes, t. VII, p. 209 et suiv.
* Mémoire du ConseU de commercede BordeaucDf etc.
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« hibitions absolues. Combien de réclamalions n'excita « pas ce traité ! combien son exécution ne fût-elie pas ence travée ! Et cependant, on reconnaît aujourd'hui que la « concurrence quHl a ouverte a encouragé plus efficacement a Vindustrie que les prohibitions qu'il supprimait. C'est à < partir de cette époque qu'elle a véritablement commencé à « suivre la bonne roule^ et quoiqu'il n'ait pu être exécuté c( complètement^ ce traité est encore un des nombreux bienfaits « dont la France est redevable à Louis XVI * . »
* Procès-verbal de la Chambre des pairs , séance du 13 mai 1826.
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RéfonBefl économiques epérées à la suite de )a RéT«lutlon de lf99.— Su^pros- 4)^ des ç«a^pcKi9U«in« #t âm ^\(lines intèrieiirea. — BffeU ^ e«r ^iiiëraa. -- pisçva^^mi dM nftHY^u Isfftf, — L'^ss^hléi^ ^fi¥i«^t^9^W p'adW>tQ |^« ^ premier projet de la Compiss|oii. — Elle lui ordonne d'en présenter i\a ||\^i\s libéral. — Tarif du iS mars 199i. -r Rupture du traité de commerce avec y^ngl^terv^. -r ||é4ftUU9ef(i«iit de« proliiliÀti^i» p»r« ^ ÇoBvenlioii i»tioiwi)<^ ^ Utre Se. çaes\ires dç g^erre^ t- ^ï^^^^^x^ éçomoi^^ç^ues dç celte, As^w^^éie. xr Un décret ^u Directoire. — Ghaptal et la liberté du commerce. — Décret dç 1806 prohibant Vimportalion des toiles de coton. — Explications fournies sur cette we9«r^ au Qc^rpa )^^&^tif pur )o trl^wQ Ferv^ -r^ Détail» dttii«é9 4 M si^jçt p;5kr Iç 4(^9,2^ <te S<H>te-g^^î?f . r^ ll^ft Wçw ^ntiipientri» — D4w«)lf de Berlin et de Mil^n. -— La contrebande prei\d des proportions prodigieuses. ~ Singulier régime des licences. — Illusions de Napoléon sur les effets du Wf^Mik ççbUa^^. r-. ^xm ««nnefçiail^. — 9eoc^ni au MAU|Awe» »t ans ftHbriç^ftts dç fari^,^ d'^miçns, d^ Hqu^j» , ^e Saint-Quefl^i^^» rte 6aft4.— Q^«lqucs fonctionnaires font de grandes fortunes au moyen des licences, r? J^st^iîcaUeB du bloeu» eentinental par Nap«léon. ~ Opinion de M. Mollien à ce iwe|.
puis des siècles, le commerce et Tindustrie, paralysaient laclivité BftIioBâIe, et décourageaient teut esprit d'ÎBitiaèhe. Au nombre ^çs ob|ets ?ur lescjuels se porta Va^ttÇft^îPQ d^ pç çbûèr^ ç^si^iuUées^ j^v^r^li iesk pç^po^it^ûms^ kft (to^Uftc^et ÎBtémupes, le tarif; 8ur I^e èeux ppemier» point», it ne p»yg^ît y avoir de (Jisçentîmeflt, En c^ qui çQ^çç^aiit îç^ çoçpwatiwwi» i'é4iUe l'IÔè, d^Wi^lôq^el Twgftt *Wt si m^ttt» ment caraotéFidé les ahus, eoB^taté )e& àroita, et que le Parlement, feisant cause commune avec tous ceuxquypviigg^çat
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de quelque privilège, poursuivit de son opposition la plus aveugle, cet édit célèbre avait depuis longtemps fixé IV pinion des hommes éclairés et désintéressés. L'Assemblée nationale supprima donc, par un décret du 2 mars i791, les corporations, maîtrises et jurandes, ainsi que tous les offices dont les titulaires avaient pour mission d'inspecter les ouvrages industriels. En même temps, elle établit la contribution des patentes, destinée à indemniser le trésor du revenu que lui rapportaient les réceptions des maîtres et compagnons, et la vérification des produits manufacturés.
La suppression des douanes intérieures, ces restes barbares de la £éodalité, ne pouvait aussi rencontrer d'opposition. Le rapport qui fut présenté à TAssemblée nationale • constatait les améliorations que Colbert avait introduites en 1664 dans ce régime, et l'impossibilité où il s'était trouvé, par suite de l'opposition de diverses provinces , de reculer la ligne des douanes jusqu'aux frontières du royaume. Le rapporteur faisait connaître en outre qu'il avait été maintes fois question de mettre à exécution le projet de Colbert, mais que toujours quelque nouvel obstacle s'y était opposé, et que les plus étranges, les plus fâcheuses vexations avaient continué de peser sur le commerce. Ainsi, une marchandise expédiée par terre de la Bretagne, de la Guyenne, de la Flandre ou de l'Artois, pour la Provence, était assujettie à huit déclarations et à un même nombre de visites ; elle acquittait sept droits différents, changeait deux fois de voituriers, éprouvait des retards infinis, des avaries, sans compter les chances de saisies et de procès. Bien plus, tandis que
< Rapport fait à V Assemblée natùmak, au nom du ComUé du commerce et de VagHculturôf sur la suppression des droits de traites perçus dans Vinté^ rieur du royaume, le reculement des douanes aux frontières et VétàbUssement <f un tarif uniforme^ par M. Goudard, député de Lyon (Procès-verbal de FAs^ semblée nationale, t. XXVIII, da 19 août au 1» septembre 1790). — Dans les premières années de sa publication, le Moniteur ne reproduisait ni les rapports ni les discussions auxquelles ils donnaient lieu. La collection du Procès-verbal de V Assembla ^ où l'on trouve au moins les rapports, est trës-précieuse pour rétude de cette époque. Plus tard, le Monâeur ayant publié in extenso les travaux législatifs, rapports, etc., les procès-verbaux de t Assemblée devinrent moins complets.
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les douanes intérieures affectaient les marchandises françaises d'un droit de 10 à 15 pour 100, les marchandises an< glaises qui, par suite du traité de 1786, circulaient alors en France» ne payaient, disait le rapporteur, par le vke des dielaratims^ qu^un droit de 5 à 8 pour 100.
« Est-ce assez d'entraves, poursuivait-il, et tout, dans note tre régime financier, ne porte-t-il pas Temprwite de la <( servitude? Ces visites insoutenables, ces formalités dont « l'omission expose à tant de vexations, personne n'en est « exempt. A chaque barrière locale, déclaration, visite et « acquittement de droits. Qui n'a éprouvé tout ce que ce « régime a de révoltant? Et les droits intérieurs, dolitje n*lBii « fait qu'indiquer les principaux inconvénients : ils sont au a nombre de trente-cinq... Mais bientôt les Français, libres, « feront librement le commerce. »
La suppression des douanes intérieures fut prononcée sans opposition par un décret du 5 novembre 1790.
La fixation des droits sur les marchandises importées, la question de savoir si toutes les marchandises étrangères devaient être admises sur le territoire français, donnèrent lieu à de longs travaux dans le Comité de commerce et d'agriculture, et à une controverse sérieuse dans le sein de l'Assemblée nationale. Pour la première fois, les deux systèmes de la liberté copammerciale et de la restriction, de la protection modérée et de la prohibition, se trouvèrent en présence avec le pays pour juge.
Le rapporteur de l'Assemblée se rangea parmi les partisans de la prohibition. Il exposa que le but du Comité avait été d'affranchir, et en même temps de protéger l'industrie et le commerce ; que la liberté lui avait cependant paru devoir être réglée, et qu'il n'avait nullement partagé l'opinion dangereuse de ceux qui, séduits par cette pensée que tous les hommes sont frères, voulaient renverser toutes les barrières levées entre les nations commerçantes; que, dans tous les cas, un pareil système devait avoir pour correctif une réciproeité générale et absolue ; que, sans cela, le pays qui l'adopterait le premier en deviendrait la victime; qu'il déeou-
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ragerait chAZ lui ragriculture, Tindustrie et le oêfiimerce, au profit de ses rivaux ; et que, par suite, il oondamnerait ses artisans à s'expatrier ou à vivre misérables.
« Votre Comité d'agriculture et de commerce, ajoutait te « rapporteur , n'approfondira pas davantage un système « qu'il croit inutile de combattre corps à corps, devant les « représentants de la nation, et dans les circonstances criti- « ques où nous sommes.
« La combinaison d'un tarif rédigé, non dans un esprit a fiscal, mais en vue de protéger et de défendre la main- « d'oBuvre nationale contre l'industrie étrangère, fut une a des plus heureuses et des plus belles opérations du miniscc tère de Colbert. C'est à la sagesse de ses tarifs d'entrée et a de sortie que l'Angleterre doit, en grande partie, la pros- « périté et l'étendue de son commerce. Nous nous sommes « attachés à ramener ce tarif à la pureté primitive de son « institution, et nous croirons avoir rempli vos vues, si nous « vous présentons les moyens de procurer à l'industrie natioa nale les plus grands avantages possibles sur l'industrie « étrangère.
Ci Nous sommes convaincus que vous atteindre? ce but, <K en mettant des entraves à l'introduction de tous les objets «que nos propres fabriques peuvent fournir à notre con- <c sommation , d'où résulte la nécessité de quelques probité bitions ; mais, pour la majeure partie des articles, nous c( proposons de vous borner à établir des droits dont l'objet <( est de favoriser la concurrence de nos manufactures avec « les manufactures étrangères, pour les articles que nous ne a pouvons ou que nous ne devons pas nous dispenser d'ad* « mettre. Au contraire, nous appelons par un affranchissec< ment absolu les matières premières dont nous sommes <c dépourvus. »
D'après ces principes, le rapporteur proposait de prohiber leg diverses productions que nos propres fabriques poumient pmrnir à la consommation. Il faisait observer que les étoffes de soie et les ouvrages composés des mêmes matières ne pouvaient être prohibés avee trop de sévérité dans l'intérêt
mmtÊÊ V. M
Aê Bos manuftietures, et qu'il en éiait de mémedes deûteltos^ de la chapellerie, des tapis et tapisseries, des coutils, des couvertures, de la ganterie, de la porpelaifie et de la faïence*.
Sur tous les autres jpoints, le rapport se montmit fort libéral. Ainsi, il proposait d'affi'anchir de tous dpeité les substances alimentaires et Ips matières pr-emièi«es non ouvrées, telles que les laines, les cotons, les chanvres, etc. Le cuivre ouvré, la mercerie, la coutellerie, étaient soumis à des droits de 45 à $0 pour iOO.
Mais, hàtons-nous de le dire, les bases de ce rapport ne furent point admises par rAssemblée nationale, Botamment en ce qui concernait les nombreuses prohibitions qu'il proposait de faire consacrer par le nouveau tarif. Pap suite, la question fiit de nouveau renvoyée à rexamea- du flo* mité de commerce et d'agriculture, auquel on a<3|joignit, en raison de l'importance de Taffaire, le Comité des contributions publiques. Une nouvelle enquête eut lieu. Les départe^ ments firent connaître leur opinion par de nombreux mémoires ; des négociants furent entendus eontradictoirement ; enfin, toutes les opinions se firent jour. Alors, le même député de Lyon, qui avait été chargé du premier rapport sur le tarif, en présenta un second, dans lequel il exposa que les Comités, «c se emformant à la décision de V Assemblée » ,
* n. importe de rappeler ici que le rapporteur était député de lyoHt %t ifoê le Comité lui avait adjoint, pour son travail; deux autres députés, dont Tun^ |f . de Fontenai, était député de Rouen. On ne sera pas étonné que le traité 4e 1786 eîU été vu avec déplaisir par ce dernier; aussi, le rapport en fait-il une critique sévère, tout en convenant d^iUeura que les 4roits itabU9 par i:e traité «ur iet marchandises anglaises n'avaient pas été perçus intégrale]|iAi^), )es. fjçrii|iiçr4 des douanes ayant pensé sans doute qu'ils gagneraient davantage eji percevant moins, à cause de la quantité beaucoup plus grande de marchandises qui serait intrpduite. Or, 1^ mauvais effets du traité, les plainte^ qu'il estait, n'avaient pas d'autre cause. Si les droits de douanes, a^ lieu d'être afferijaés, Avaj#»t ét^ perçus, comme aujourd'hui, par le gouvernement, rien de tout cela n'aurait eu lieu , et les conséquences du traité eussent été excellentes. U est donc tout à fait i^aate de faire r^etomfaer k ina| quHl a pu prodaîre , à raison de ce vice de perception, sur If. de VergeauM, qui n'y a été pour riea, et que Fon pourrait tout au plttg accuser de n'avoir pm prévu que l'intérêt •! k aupidité des fermiers dénatureraient sm dvvra k se p«int.
iOO ranoms du snata moTECTEim.
ayaieat restreint les prohibitions à très -peu d'articles > savoir :
l^' Les médicaments composés ;
2® Les dorures fausses et les fils d'or faux, dans l'intérêt du consommateur ;
3^ La poudre à tirer et le salpêtre ;
4® Les eaux-de-vie, autres que de vin ;
5® Les verreries, autres que les bouteilles et la verroterie, à raison de la difficulté des vérifications, et attendu que leur introduction faciliterait celle des objets manufacturés et autres articles, en fraude des droits fixés par le tarif ;
6® Les barques, bateaux, bâtiments de mer, vieux ou neufs.
Quant aux droits d'entrée, ils étaient, d'après le vœu exprimé par Y Assemblée eUe-même^ fixés sur le pied de 5 à 15 t>our 100. Les montres, les dentelles, les mousselines n'étaient frappées que du droit le plus modéré, afin, disait le rapport, de mettre le percepteur en rivalité avec la contrebande. Les bonneteries, les draps et les étoffes supportaient un droit variant de 7 à 12 pour 100, suivant le plus ou moins de facilité de leur importation en fraude. Enfin, le droit était de 12 à 15 pour 100 pour les cuirs et fers ouvrés, la quincaillerie, la mercerie, etc. « Ces b<ises, faisait remar- « quer le rapport, ont paru à vos deux Comités^ suffisantes < powr conserver à nos fabriques et manufactures te préfé^ « rence quHl est juste de leur assurer sur celles de l'é- « tranger^.vi
Telles étaient les dispositions principales du tarif que l'Assemblée nationale adopta , et qui porte la date du 15 mars 1791. Ce tarif, le plus libéral que la France ait jamais eu, contenait cependant une prohibition importante qui n'existait pas précédemment, et contre laquelle divers ports de mer, notamment celui de Marseille, réclament avec instance depuis soixante ans, celle des bâtiments vieux ou
* Rapport fait à VAssmiiée natUmaU, au nom des Comités d'agricuUure, du commerce et des contributions publiques t sur la réforme du tarif des droits quiseront perçus à toutes tes entrées et sotties du royaume ( Procès-verbal de r Assemblée nationale, du 22 au 51 janvier 1791» vol. XUV).
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neufs. L'Âssembléee nationale répudiait sur ce point capital les principes de Colbert lui-même qui, dans le but de donner une forte impulsion à la marine nationale, avait, comme on la vu, admis sans droits, et même favorisé par des primes, l'importation des navires construits à Tétrangei:.
Malheureusement, dans la voie fatale où elle s'était tout d'abord fourvoyée, la Révolution, cause permanente d'effroi pour tous les gouvernements de l'Europe, était destinée à ne rencontrer partout que des ennemis. Bientôt la guerre devint imminente, et le tarif subit le contre-coup de la crise politique. Le l^^ mars 1793, la Convention nationale, sur l'avis de ses Comités de défense générale, de la guerre et du commerce, annula tous les traités de commerce entre Tancien gouvernement et les puissances avec lesquelles la République était en guerre. Un autre décret, rendu à la même date, sur l'avis dés trois Comités , portait que les velours et étoffes de coton, les étoffg^ de laine, la bonneterie, les ouvrages d'acier poli, les boutons de métal et les faïences de terre de pipe ou de grès d'Angleterre, venant de l'étranger, ne pourraient plus être introduits en France, sous peine de confiscation. Les moyens de répression répondaient, comme on le pense bien, à la violence des temps. Les administrateurs et préposés des douanes, coupables d'avoir facilité l'importation des marchandises prohibées , les personnes qui les auraient importées ou vendues, étaient punis de vingt ans de fers. Quant à ceux qui auraient Sut usage d'un pantalon ou d'une chemise anglaise, le décret les déclarait suspects. Un autre décret prohiba, en outre, l'importation des bestiaux, chevaux, mulets et fourrages. C'était donc la guerre avec ses nécessités, qui imposait au commerce un régime funeste, mais évidemment temporaire et exceptionnel dans l'esprit de ceux qui le considéraient comme indispensable pour le succès de la lutte dans laquelle la France était engagée.
« La Convention nationale, a dit un profond observateur, « détendit l'entrée des cuirs bruts d'Espagne, sous prétexte « qu'ils nuisaient au c(»iimerce de ceux de Fraace. £Ue ne
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« fil pas attention que la France renvoyait en Espagne ces « ffîémed cuirs après qu'ils étaient tannés. Les Espagnols, « obligés de consommer eux-^mémes leurs cuirs bruts^ s ap- <x pUquèrent à les tanner^ et cette industrie passa en Espa^ « gne avec |ine bonne partie des capitaux et des ouvriers u français*. »
Le Directoire suivit les mêmes errements que la Convention. Un décret du 10 brumaire an V prohiba Timportation et la vente des marchandises anglaises, attendu, portait le décret) que « dans les circonstances actuelles, il importait «c de repousser de la consommation les objets manufactu- (( rés chea une nation ennemie, qui en employait les pro- « duits à soutenir une guerre injuste et désastreuse, et qu'il c( n'était pas un bon citoyen qui ne dût s'empresser de coaa courir à cette mesure de salut public. » En même temps, il est vrai, le décret était basé sur la nécessité « d'encoura- « ger l'industrie française et de lui procurer tous les déve- « loppemente dont elle était susceptible^ n
Gependanti le spectacle même de ces erreurs avait son côté utile et ouvrait les yeux à d'excellents esprits. En 1800, à l'époque où la France, aidée par un homme de génie qu'animait une Volonté puissante, sortait enfin de l'abîme où les passions révolutionnaires ravalent précipitée, Ghaptal, mmnbre de l'Iustitiit et conseiller d'Etat, publia, au sujet de l'état industriel de la France et des moyens de l'améliorer, uâ travail dans lequel il établissait , entre autres points :
1^ Qu'il devait être libre au fabricant dé s'approvisionner où i( voulait, de toutes les matières premières de son industrie ;
2** Que le gouvernement devait n'imposer que de trèfifaibles droits sur ces matières premières, et se contenter de taxer le fabricant ;
Z^ Que les produits manufacturés devaient jouir des mêmes avantages à l'exportation.
Mais^ il ne suffisait pas, selon Ghaptal, de ces enoourags-
mentSf pour que nos manufactures 8'éleya66e&t au degré de prospérité qu'il les croyait susceptibles d'atteindre; il fallait encore, pour cela, qu'elles acceptassent la eoneurrence avec celles des pays voisins. (nCe nestpas^ ajoutait-il, ainsi qu on « Va cru as$e% généralement^ en prohibant Ventrée des produits « étrangers qu'on donnera de Vavanta^e à nos fabriques naa tionales. Cette prohibition entraine avec elle trois incon- « yénients moeurs :
c( Le premier, de frustrer l'Etat d'un revenu de douane ;
« Le second» de présenter un appât à la contrebande ;
c< Le troisième, de ne plus o£&ir de stimulant à l'émula- « tion de nos fabricants. »
En même temps, Ghaptal recommandait à nos manufacturiers d'apprendre des Anglais l'emploi des mécaniques, la division du travail» le choix des emplacements les plus convenables. Il invitait en outre le gouvernement à ouvrir des écoles pour y former des ouvriers habiles dans nos diverses industries * .
La France, par malheur, n'avait échappé aux guerres de la Révolution que pour entrer dans une autre série non interrompue de batailles tout aussi fatales pour son repos et son industrie* Un premier décret, du 17 pluviôse an XIII, avait éleVé les droits d'entrée sur les denrées coloniales, les huiles^ les toiles de fil et de coton, les mousselines et la mercerie. Trois ansaprès» le 22 février 1806, un décret impérial prohiba l'importation des toiles de coton blanches et peintes» et greva de 60 francs par quintal le coton en laine que le ^if de 1791 avait déclaré exempt de tout droit. Puis, le 4 mars 1806, un nouveau décret mit des droits exorbitants, non-seulement sur les denrées coloniales», mais sur quelques matières premières, indispensables à nos industries, notamment sur le coton, qui fut taxé de 600 à 800 francs par 100 kilogrammes, suivant la provenance.
• Essai sur le perfectionnement des arts chimiques en France^ paâ* Chaptal ; Paris, an VIII, passim.
» Cacao, 200 fr.; café, 150 fr.; poivre, 150 fr^ les 100 laio^.
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Le 30 avril 1806, le décret du 4 mars précédent fut présenté à Tapprobation du Corps législatif, et, suivant l'usage, deux orateurs du Tribunat ^ exposèrent les motifs du gouvernement.
Au sujet des prohibitions que prononçait le décret, le premier dé ces orateurs dit que « si le mot de prohibition alarmait fi encore les amants enthousiastes de la libertés il rassurait a nos manufactures et faisait trembler les Anglais, d
« Qu'avons-nous besoin, ajouta-t-il, des toiles de l'Inde c< apportées par les Anglais, puisque nos fabriques nous lia vrent les mêmes objets, puisque nous faisons des batistes « que les deux mondes désirent et ne peuvent imiter ; puisa que nos draps et nos étofTes de» soie sont les plus beaux de a TEurope?... Espérons que bientôt notre industrie aura « achevé ce qu'elle a si bien commencé, et qu'elle procurera « à notre consommation les étoffes auxquelles nos voisins « nous ont trop accoutumés. Vesprit public se développera^ n et nous saurons notjtë honorer tn ne portant gu€ les produits c< de nos manufactures, »
Le second orateur du Tribunat qui fiit ensuite entendu, fit observer que l'objet de la lutte entre la France et l'Angleterre était la fourniture du continent, et que si cette fourniture échappait à l'Angleterre, c'en était fait de sa puissance dans les Indes; que, dans cet état de choses, il n*y avait plus ni principes ni règles; que le continent n'avait que cette alternative, ou de subir le joug de l'industrie mercantile de l'Angleterre, ou de s'imposer toutes les privations pour réduire cette puissance à une paix fondée sur des bases de réciprocité.
a II importe au gouvernement, continua l'orateur du Tri- « bunat, de donner à ses alliés et à ses voisins l'exemple de « la prohibition des marchandises anglaises. Ici, la politique « a fait son devoir. Celui de la sollicitude de l'Empereur était c( plus difficile à remplir, U fallait contrarier de longues habi- « tudes j froisser des intérêts particulier^, conquérir l'opinion
' MM. Gernon et Perrée. • <
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« par la force de la nécemté. . . Ce n'est qu'après de profondes « discussions au Conseil d'Etat, où ont été appelés des négoce eiantSy que Sa Majesté s*est déterminée pour l* essai de la a prehibition^ et pour une élévation de tarif équivalant à la « prohibition.
« Le temps nous apprendra quel sera le résultat d*une me- «c sure que sollicitaU depuis longtemps la spéeulàlion particu- « Hère de chaque branche de nos fabriques. Le gouternemeiit
« L AVAIT TOUJOURS REPOUSSÉE , PARCE QU'eLLE NE LUI AVAIT PAS ÉTÉ « COMMANDÉE PAR L'iIfTÉRÊT GÉNÉRAL.
« Ce grand résultat, messieurs, fixe toutes vos pensées. Tous « les préjugés se taisent. La voix seule de la patrie se fait en- « tendre. L'approbation de la loi offrira au gouvernement un « nouveau gage du dévouement et de la confiance du Corps « législatif*. y>
Quelques détails, donnés sur le même sujet par Napoléon lui-même, complètent le discours de l'orateur du Tribunat
« Je proposai au Conseil d'Etat, dit Napoléon, de prohiber « l'importation du coton filé, des tissus de coton et des toiles « de coton imprimées; on y pâlit. Je fis venir Oberkamp; je « causai longtemps avec lui; j'en obtins que cela occasion- « nerait une secousse sans doute ; mais qu'au bout d'un an « ou deux de constance, ce serait une conquête dont nous «recueillerions d'immenses avantages*. Alors, je lançai « mon décret en dépit de tous ; ce fut un vrai coup d'Etat. . . « Si j'avais pu réussir à faire filer le hn comme le coton ,
' Moniteur universel, du 31 août 1806.
* Si la fiibrication da coton, moins protégée en France, n'y avait pas pris une aussi grande extension , nous aurions d'abord vendu à l'Angleterre, à la Belgique, à la Suisse, à TAllemagne, beaucoup plus de nos vins, de nos soieries et d'autres marchandises. Nous n'aurions pas ensuite retiré des campagnes, pour l'tttirer dans un trës-petit nombre de grandes villes, une population inquiète, qui s'entasse dans des ateliers insalubres et s'étiole dans des logements malsains oii le paupérisme étend particulièrement ses ravages, population digne d'ailleurs du plus vif intérêt, parce que ses salaires sont, relativement, les plus bas, et, en même temps, parce que l'industrif de laquelle elle vit est précisément la plus précaire et celle où les stagnations, les crises, sont plus fréquentes, et qui est enfin, pouc tous 1(«8 gouvernements, un objet constant de prépçcupationar
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a j'auraû donné un milliân à l'iâveateuTi et 1 od y serait « arrivé, sans les oircoastauces. Dans le cas contraire^ j'au- « RAks PROBiBÉ LE COTON ^ si j$ n*euêse pu le naturaliser mr U « conlinenl * . »
Le projet de loi fut adopté à la presque unanimité par le Corps législatif. Sui* deux cent trente-neuf votants, huit amante enîhQusiastes de la liberté (c'étaient sans doute de vieux adourateurs de Turgpt et d*Âdam Smith) protestèrent seuls contre rinti^oduclion de la prohibition dans nos tarifs, ou Ton sait qu'elle n'avait pas encore figuré jusqu'alors. Quant aux autres députés, tout prouve qu'ils cédèrent aux raisons qu'avait fait valoir le second orateur du Tribunat, à la force de la NÉCESSITÉ.
Le blocus continental vint bientôt étonner l'Europe. L'idéal que les partisans du système prohibitif avaient pu rêver devint une réalité.
Bien qu'il eût été décrété dans un but spécial et comme mesure de guerre, le blocus continental a été présenté depuis comme ayant été essentiellement utile à l'industrie française, et il forme , à ce titre, l'un des épisodes les plus remarquables de rhistoire du système protecteur.
On sait ce qui y donna lieu. Le H novembre 1806, le gouvernement anglais avait interdit tous ses ports aux navires français, assujetti les bâtiments des puissances neutres à la visite de ses croisem*s, et décidé que les contraventions seraient jugées dans les ports britanniques et punies, s'il y avait lieu, d'une taxe arbitraire. Napoléon apprit àBerlin cette insigne violation du droit des gens; sa réponse ne se j9t pas attendre. Un décret du 23 novembre déclara les Iles britanniques en élat de blocus et ordonna la saisie et la confiscation des bâtiments qui, après avoir touché en Angleterre» entreraient dans un port français. Un autre décret, daté de Milan, du 17 décembre 1807, compléta ces dispositions, en décidant que tout bâtiment, à quelque nation qu'il appartint, qui aurait souffert la visite d'un vaisseau anglais, ou se
' Mémorial d» Samte-Héléne, juio 1916.
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serait soumiB à un voyage en Ân^leteHre, ou enfin qui au»rait payé une imposition quelconque au^euvernement anglais ^ serait, par cela seul, dénationalisé^ considéré comme propriété anglaise, et, par conséqUeht ^ de bonne prise ; il en devait être de même pour tout bâtiment expédié des ports de FAngleterre ou des colonies anglaises.
Ce tluel acharné de peuple à peuple , qui dura jusqu'à la fin de l'Empire, eut pour la France et le continent des con» séquences économiques curieuseë à étudier. D'un côté , les barrières qui séparaient les nations continentales ayant disparU) par refiPet^ soit de la conquête et des traités, soit des décrets impériaux relatifs au blocus de l'Angleterre, la li* berté sortit des excès mômes du régime prohibitif* SoumÎB aux mêmes lois commerciales ^ la plupart des différents Etats européens ne formèt'cnt plus qu'un seul peujie de producteurs, et, grâce aux heureux effets de la concurrence qui les stimulait, leurs manufactures prirent un grand essor. Loin de ne pouvoir soutenir cette lutte pacifique, la France y brillait, au contraire^ du premier rang; et cependant, elle possédait alors la Belgique, l'Italie, la Prusse rhénane dont les fabriques de draps, de soieries, de toiles rivalisaient avec les nôtres, sans les éclipser*.
D'un autre côté, toutes les matières premières avaient considérablement augmenté, notamment la plus utile de toutes^ le coton, sur lequel < on Ta vu, Napoléon avait mis un droit d'entrée de 800 fr. les 100 kilogrammes^ dans l'espoir d'en introduire la culture dans le royaume de Naples. Ce renchérissement énorme, à une époque où les capitaux étaient peu abondants et le crédit presque nul, occasionnait de temps en temps des crises industrielles formidables, et n'était pfts moins funeste aux ouvriers qu'aux consommateurs. Ceux-cij d'ailleurs,' obligés de payer certains produits beaucoup plus cher qu'auparavant, n'étaient pas sans s'apercevoir que, leurs revenus n'ayant pas augmenté pendant que la plupart des produits usuels avaient subi une forte
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hausse, le blocus continental était, en réalité, nuisible à leurs intérêts. Bien plus, l'exportation des produits du sol que nous fournissions d'habitude aux étrangers, avait considérablement diminué depuis 1810, et il arrivait souvent que ces produits ne trouvaient d'acheteurs qu'à 50 pour 100 au-dessous des finciens coings *.
En même temps, maîtresse absolue de la mer, l'Angleterre offrait à ses manufactiuîers, aux prix les plus bas, les matières premières dont ils avaient besoin, et elle percevait encore une taxe sur ces marchandises, ainsi que sur les denrées coloniales qu'elle consentait à céder à d'autres pays. Inquiétés dans leurjs relations avec Lubeck, Hambourg, Amsterdam, Gênes , Livoume , les commerçants anglais s'étaient frayé des voies nouvelles, plus hasardeuses sans doute , mais non moins lucratives. Les îles d'HéUgoland, de Jersey, de Sardaigne, de Sicile, deMalte, étaient pour eux autant d'entrepôts où certaines parties du continent venaient s'approvisionner des draps, des tissus, des armes dont elles avaient besoin. L'Espagne notamment offrit jusqu'en 1816, au commerce anglais, un débouché considérable et des plus fructueux.
Quant à la France, dont les frontières présentaient alors un développement immense, on se figure quelle activité le régime que lé blocus continental lui avait fait devait y donner à la contrebande. Plus de vingt mille douaniers, a dit le cpmie MoUien , avaient sans cesse à défendre un cercle menacé dans tous ses points par plus de cent mille contrebandiers, ce qui laissait à la fraude quatre-vingts probabiUtés de succès. Celleci, au surplus , s'était élevée à la hauteur d'mie véritable industrie. De grands manufacturiers de Bruxelles, de Gand, d'Anvers, etc.; des négociants de Paris et des départements, ne dédaignaient pas d'y participer, et ils faisaient en peu de temps, par ce moyen, de brillantes fortunes. Quelque fois, il est vrai, la douane, intervenant soudainement dans leurs ateUers, dans leurs comptoirs, demandait l'origine des bénéfices, et en prélevait une partie dans l'intérêt du
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fisc* ; mais, dit encore M, Mollien, soHtenus par l'opinion, favorisés par les populations qui, en définitive, profitaient de la fraude, ils en étaient quittes pour recommencer".
Trop préoccupé des obstacles que sa politique rencontrait pour calculer bien exactement la portée des mesures économiques qu'elle lui inspirait, Napoléon augmenta encore, sans le vouloir, au moyen des licenceSj les chances de la contrebande. L'Angleterre avait établi une taxe sur les matières premières et sur les denrées coloniales dont elle permettait l'entrée dans les ports du continent. De son côté, il frappa ces marchandises d'une surtaxe additionnelle de 30, de 40, de 50 pour 100, en consentant toutefois à une modération de droits en faveur des bâtiments français, sous la condition qu'ils se muniraient d'une licence^ dont le prix était arbitrairement fixé, et qu'ils exporteraient des marchandises françaises d'une valeur égale à leur cargaison de retour ^.
Or, cette dernière condition ne paraît pas avoir toujours été observée. Comme les marchandises françaises étaient prohibées en Angleterre, les bâtiments munis de licence qui se conformaient à la condition dont il s'agit étaient obligés, OU de payer une forte prime de contrebande, ou de jeter ces marchandisesà la mer en sortantdu port. Qu'arrivait-il alors? a dit un économiste contemporain. «Le négociant, obligé de perdre « la valeur entière des marchandises françaises qu'il exportait, « vendait en conséquence le sucre et le café qu'il rapportait « d'Angleterre ; le consommateur français payait le montant « des produits dont il n'avait pas joui.' C^éiàii comme si, pour « encourager les fabriques, on avait acheté, aux dépens des « contribuables, les produits manufacturés pour les jeter à la « mer. Si, au Ueu de cela, le gouvernement eût laissé faire, « les Français, au lieu de dépenser cinquante millions en
* MwfnêU relative à diverse^ préMbUkmSt 1834; 1. 1. Renseignemenfs fournis au ministre du commerce par le receveur principal des douanes de Lille. ;
* Mémoires d'un ministre du Drésor pîMCf t. III, p. 290.
> Mémoires éTun ministre du Trésor public, etc., t. III, p. 290. — J'ai vu des licences de soixante, de quatre-vingts napoléons; il y en avait sans doute de plus chères.
440 HISTOIRE DU STdfAiR PROTECTEUR.
« sucre, n'en auraieat dépensé que vingt-ciuq , %\ il Imv « serait nsté vingt-cinq millions annitellem^nt pQur Qeheter « les marchandises françaises qu*on jetait à la tn^^- »
Napoléon avait espéré de mettre en peu de woi*. m moyen du blocus continenfal, le commerce anglais à sen ^mier émi en attendant, son système était funeste m^ fabricants frftut çais. En 1810, nonibre de négociants considérables siiiipan«dirent leurs opérations. L*ud d'eux lui demanda viq secours ds 500,000 francs. c< Je vous prie, écrivit h ce sujet Napoléon |iu « ministre du Trésor» de prendre des renseignements sur ce K manufacturier. Ce que je vois de plus clair dane sa lettre, « c'est qu'il demande 500,000 francs. Qui est-ce qui m'as-» « sure que, quand il les aura, il n'en demandera pas d'au» « très, et que la manufacture ne sera pas dans le mteie em-« c( barras? » Cependant, Ja requête fut accueillie, et, comnae Napoléon l'avait prévu, ce premier ^ecourg fut un excrfient titre pour en solliciter, quelque temps après, un second, puis un troisième. Une autre lettre, du 9 décembre 1810, à M, Mollien, constate que les demandes du mênie genre s« multipliaient. « Je vous autorise à prêter i,200,000 francs « à la maison D..., d'Amsterdam, et 600,000 francs à la a maison S..., de Paris, total, 1,800,000 francs; après vops <i être assuré que ces maisons offrent une valeur de plus d^ « 1 ,800,000 francs de biens-fonds, situés en France, et libres « de toutes inscriptions et hypothèques; enfin, après que f< les mesures auroi^t été prises pour que ce prêt soit fait avec « toute sûreté. »
Bientôt, il arrivs^ des demandes de tPUS les ppints de la
* Traité d'Economie politique, par J.-B. Say, liv. I, chap. xv. — J.-B. Say eite en outre dans son Cours d'Economie poUtiquSt ebap. ïv, d'aprës un auteur angUi3, un autre ^ôs^Uat du blocus continental, a {^endant }» T^ne dç Bona- « parte, dit ce dernier, on expédiait de Londres des bâtiments chargés de sucre, « de café, de tabac, de colon filé, pour Salonique, d'oii ces marchandises étaient <t PQrtêes $ur des che\au;L ou ^ mulets, à travers la Servie et la Hongrie, <lans « toute l'Allemagne, et même çn France ; de sorte qu'une marchandise que Vça a consommait quelquefois k Calais, venait d'Angleterre, qui en est i^ sept lieues, d aprbs avoir fait un d^tpur qui équivalait poor l,es frais à utk wpage de deux d fois le tour d^ la terre. » ( Th. Too^e, Tlmgh^ ani detf^ifgan the higkamf low prices of the last 30 years.)
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Pranoe. Un seul manufactupier , aprè$ avoir obtenu 500,000 francs, sollicita un nouveau pfôt de 4,500,000 fr,, qui lui fut accordé. Il ^'appuyait sur ce que son principal établissement était silué dans Tun des faubourgs les plus populeux de Paria « .
Aumoiflde marslSll , des députatiops des municipalités et desChambras de commerce d'Amiens, de Rouen, de Saint- Quentin et de Gaiid , vinrent à Paris pour entretenir le gouvernement des craintes que la crise commerciale leur inspirait» Les délégués d'Amiens annoncèrent que les magasins des fabricants étaient encombrés de marchandises qu'ils ne pouvaient pas vendre, qu'il ne leur restait aucune ressource, soit pour acheter des matières premières hors de prix, soit pour payer les douze ou quinxe mille ouvriers qu'ils occupaient, et qu'ils allaient être forcés de renvoyer. Quant aux délégués de Rouen, de Saint-Quentin et de Gand, ils exposèrent que, par suite'de la stagnation des affaires dans les derniers marchés de chacune decesvilles, la crise avait pris des proportions redoutables, et qu'elle y serait d'autant plus grave, si le gouvernement ne Venait à leur secours, que déjà les fabricants y étaient en arrière avec leurs ouvriers. Sur la proposition du ministre du Ti'ésor, Napoléon , frappé de l'urgence et de la grandeur du mal, mais n'en appréciant peut-être pas très^bienla cause*,
< Mémoires d'^n minifiret etc., t. III, p. 276 et S78, not^. — ^ Quant aux effets du blocus continental, dans d'autres pays soumis alors à la domination ou tout au moins à Tinfluence française, ils furent à peu prës les mêmes qu'en France, c'est-à-dire mêlés de chances diverses. Dans la Saxe royale, par exem* pie, la fabrication du coton et celle de la Uipe fivaient pris un rapide essor^ «t Chemnitz avait mérité d'être comparé.à Manchester. D'un autre côté, le blocus eoatinental porta U9 coup terrible à l'industrie des toiles, en Allemagne, à laquelle il ferma le va$te débouclié de l'Espagne et de ses colonies qui, en i792 , ea avaient reçu pour plus de 7 millions de piastres. -^ l*4§sQCialm domnmre aUemande, par M. Bichelpt, p. 52.
s n faut tout dire, il existait sous l'Empire une classe d'administrateurs qui étaient persuadés, ou qui paraissaient l'être, que le bloeus continental était Tidéal du »y9tëme protecteur. Voici ce que dit à ce suJetM. Mollien, qui a vécu au milieu d'eux, et qui les a vus ï l'oeuvre : «r Les agents publics qui, par état, étaient « déjà partisans du régime prohibitif, entretenaient l'aveuglement de l'Empe- « reur, en répétant sans cesse que le sysfeme continental était le perfection- « nement de ce régime; Us avaient leurs raisons. » ^ Mémoires ^ etc., t. III;
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approuva les mesures qu'il rappelait lui-même dans celte lettre du 4 mars 18H :
« J'ai lu avec attention votre rapport; je n'ai pas jugé « convenable de consulter le ministre de l'intérieur, cela « tendrait à ébruiter ces mesures ; les négociants sont si in- « discrets que déjà tout ce que vous m'avea demandé m'est « revenu : je vous autorise à employer un million pour faire « des avances à Amiens, à raison de 20,000 francs par jour, « ce qui fera des secours pour cinquante jours ; au bout de « ce temps, vous prendrez mes ordres ; prenez des mesures <i pour que je ne perde pas cet argent. Je vous autorise à (( faire des achats à Rouen, à Saint-Quentin et à Gand, pour « deux millions, par un banquier, comme vous le jugerez à « propos, et comme vous l'avez pensé. Suivez ces opérations « secrètement et avec la prudence convenable. »
C'est ainsi que Napoléon espérait guérir les plaies qu'il faisait lui-même. Mais, d'une part, il ne pouvait, quelle que fût sa puissance, en soulager qu'une bien minime partie ; d'autre part, ces indemnités qu'il accordait à des négociants, à des manufacturiers malheureux ou imprévoyants, étaient le fruit des contributions publiques, et, parmi les citoyens qui payaient ces contributions , il s'en trouvait sans doute un grand nombre dont la situation n'était pas moins digne d'intérêt que celle des négociants qui l'obsédaient de demandes plus ou moins exagérées. La totalité des prêts qui furent ainsi faits au commerce dépassa la somme de dix-huit millions, sur laquelle près de la moitié n'était pas rentrée au Trésor, au 31 mars 1814*.
p. 314, note, —Dans un autre passage de ses Mémoires, M. Mollien dit, avec la circonspection qui le caractérise, que < les licences furent Toccasion d6 «t quelques fortunes subites^ auxquelles on pardonnait leur origine, parce que les a agents qui plaçaient ces licences utilement pour leur propre compte donnaient « aussi quelques satisfactions au vosu communt en trompant le vœu du chef de « rstat, 2> T. III, p. 291, note.
Étaient-ce là Un raisons qu'avaient certains agents de vanter les. douceurs da système continental, en invoquant, bien entendu, l'autorité de Colbert?
* Mémoires d'un ministre^ etc., t. III, p. 309.
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Premiers actes économiques de la Restauration. — Tendances libérales de Louis XVIII. —Opinions du baron Louis sur les prohibitions.— Discussion d'un projet de loi de douanes.— Excellent discours du comte Beugnot.— M. de Puymaurin, le thé et le vin. — Un député propose le rétablissement des corporations. — M. de Saint-Gricq et les prohibitions. — M. de VlUfele 8*élëve contre les visites de douane à domicile. — Législation sur les céréales sous l'Empire et depuis 1814.— Un nouveau projet de loi est présenté eu 1819.-^Exposé des motifs dQ M. le duc Decazes.— M. Yoyer d' Argeuson, M. de La Rochefoucauld. — Adoption du projet de loi. — Loi de douane de 1822. — Rapport de M. de Bourienne. — La Commission propose de doubler quelques-uns des droits portés au projet de loi.— Droits sur les bestiaux avant et depuis la révolution de 1789. — Les États allemands usent de représailles. — Discours de M. de VilFele. — Opinions de MM. Ganilh, Reveliere, Strafforello, de Roux, Duvergier de Hauranne, Basterr^che, Ternaux, Alexandre de Laborde, Manuel, Foy. —Vote de la loi. — Elle est combattue à la Chambre des pairs par MM. de Segur, de Barbé-MarboisetPasquier. — Loi de 1826. — Doctrines économiques d^ gouvernement. — M. Pasquier et la liberté du commerce. — Réformes de douane opérées en Angleterre par lord Canning et par M. Huskisson. — Lois céréales ; lois sur la navigation, sur l'exportation des laines et des machines, sur l'émigration des ouvriers anglais. — Suppression de la prohibition qui frappait les soieries étrangères; ses résultats. — Création, en France, d'un ministère du commerce. — Adresse de la Chambre des députés en 1828, favorable aux réformes commerciales. — Nomination d'une Commission chargée de procéder à une enquête sur le tarif des douanes. — Opinion deiM. de Saint- Gricq, ministre du commerce , sur la question des tarifs. — Résultats des travaux de la Commission d'enquête. — Désappointement des amis de la liberté commerciale. — Dernier projet de loi de douane sous la Restauration.
Les premières tendances économiques du gouvernement de la Restauration furent, on doit le dire, très-libérales. Formé par la réflexion à laquelle un long exil l'avait condamné, doué d'un esprit sceptique, mais observateur et judicieux, nourri sans doute de la lecture d'Adam Smith, et convaincu de la justesse de ses démonstrations, Louis XVIII aurait voulu donnera la France une liberté commerciale tempérée. Mais, en économie politique comme en politique, il était dans sa destinée d'être gouverné par les partis et de subir leur impulsion, faute de pouvoir leur faire accepter la sienne, évi-
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demment mieux en harmonie avec les besoins des temps nouveaux, et seule capable de donner au pays le repos après lequel il soupirait.
Une ordonnance du 12 août 1814 posa les bases du nouveau tarif de douanes. Cette ordonnance supprimait tout droit d'entrée sur les cotons, que TËmpirè avait, comme on Ta vu, frappés d'une taxe exorbitante de 800 francs par 100 kilogrammes; elle remplaçait en outre les prohibitions par des droits généralement modérés. Quant aux fers étrangers, l'ordonnance portait qu'ils seraient mis en entrepôt jusqu'à ce que la loi eût statué sur la quotité du dfoit à leur imposer. Louis XVlII ne consentit à élever le tarif sur les fers qu'à la condition que cette augmentation serait temporaire, et dans la pensée qu'elle était indispensable pour prévenir* la perturbation qui aurait pu résulter, pour les fabricants et détenteurs de fers français, d'un refus de protection momentanée. Il exigea même que ces réserves fussent faites dans l'exposé des motifs du projet de loi qui devait régulariser l'ordonnancedu 12 août^ En effet, huit jour« après, le bat^n Louis , ministre des finances, faisait entendre à la Chambre des députés ces sages paroles, trop tôt et, par malheUr, si longtemps oubUées :
« Les prohibitions ùbsolUeÉ détruisent Vénittlâiion. Le foi ne c( Veut élever les droits qu'autant qu*il est nécessaire pour c( compenser les désavantages actueU de notre industrie et « lui assurer les moyens de se maintenir, à la condition exce presse de tendre à l'économie et aux procédés les plus sim- « pies, et de faire de continuels efforts pour atteindre à tous « les perfectionnements déjà découverts ou à découvrir. — « Aussi espérons-nous 'pouvoir ^ aux sessions prochaines^ demanr « der la réduction successive du tarif que nous proposons aujour- ^d'hui sûr 'les fers. »
On sait ce que devinrent, grâce àla coalition toute-puissante des maîtres de forges et des grands propriétaires, les belles promesses du baron Louis. Les sessions succédèrent aux sessions, et ces droits, qu*en 18141e gouvernement annonçait avoir rintention de réduire prochainementf éprouvèrent.
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en 18ta ^ ulie nouvelle aggravation des ï^lUs cdtlSidérâbles.
La discussion d'un projet de loi de douane qui, entre autres modiflcations apportées au tarif, y rétablissait un droit d'entrée de 55 fr. les 100 kilogrammes sur les cotons en laine > fournit, au mois de mars 1816, aux partisans et aut adversaires des principes économique^, roccasion de développer leurs doctrines. Le rapporteur de la loi, M. Morgari, tout en regrettant rétablissement d'un droit sur les matières premières , exposa que le malheur des temps faisait de ce droit une nécessité temporaire. En ce qui concernait la protection réclamée par nos manufactures, il était d'avis qu'elle devait être maintenue; sans conclure cependant que les encouragements à l'industrie devaient, dans tous les cas, préndf'e le mrûctèré d'une proUhiiion absolue. Il reconnaissait enfin que les diverses tentatives^Mtes pour ëicclîmater toutes les industries sur le sol français n*âvalent pas été également heureuses ; que quelques-unes de Ces industries, peu susceptibles de s'y naturaliser, y végétaient plutôt qu'elles ne prospéraienti et qu'elles ne suffisaient pas aUx besoins de la consommation.
Les principes de l'économie politique furent vivement défendus par un député d'un sens très-droit, mûri par Texpérience des affaires, le comte Beugnot. Non-seulement M. Beu* gnot insista pour que la franchise absolue des cotons fût maintenue , il démanda en même lemps que les tlssUs dé colon cessassent enfin d'être prohibés.
a On nous annonce, dit-il, que les mattuftliituriërs jette- « ront les hauts cris. Eh bien ! défendez-les par des droits de « 12 pour cent , et même plue élevés^ s'ils he sont pas suffi-=. « sants. Mais que nos fabricants ne restent pas plus long- « temps sous le charme de ce mot de ph>Mbitwn, lorsqu'il « n*y a véritablement ici que le mot.
w Le manufacturier trouvera dans un bon tarif, non pag « seulement une défense suffisante, mais des réglée de coU*» « duite. Il peut connaître 1 étendue des importations, en mea surer le progrès, y conformer son propre travail ; tandis que « le jeu de la fcontrebande j subit et inattendu, vient déranger
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« tout à coup les spéculations les plus sages et frapper au <c cœur le négociant honnête.
« Objectera-t-on qu'il y a des fabriques qu'un droit à Ten- « trée à« 12 et même de 15 pour cent ne défendrait pas suf- « fisamment? C'est qu'alors elles ne mériteraient pas d'être « défendues ; c'est qu'elles ne marcheraient point par des « voies naturelles ; c'est qu'apparemment le sol résiste à l'in- « dustrie qu'on y veut acclimater, et le consommateur regni- « cole n'est pas tenu de payer le prix des caprices ou des faux « calculs...
« Les étrangers ne peuvent rien nous apporter ^ en fait de mar- « chandises fabriquées^ que ne reproduise promptement le génie « facile et industrieux des Français ; tandis que les productions et de notre sol et de notre climat se recherchent partout et ne « s'imitmt nulle part, La différence est immefise en faveur de to « France, et cette différence explique comment la France résiste « à tous les coups de la fortune,
« Mais nos voisins ont des douanes prohibitives ; ils élè- « vent leurs droits tous les jours ! Laissons-les faire et ne les « imitons pas, car nous n'y sommes pas condamnés*. »
Ces sages doctrines n'étaient pas réfutées, mais les préjugés des uns et les intérêts des autres empêchaient la majorité de s'y rallier. Elles consolaient, du moins, des excentricités d'un député, M. de Puymaurin, qui sollicitait l'augmentation des droits sur le thé, par le motif que cette boisson « nuit au caractère national, en ce qu'elle donne à ceux qui « en font im usage fréquent le sérieux des hommes du Nord, « tandis que le vin répand dans l'âme une douce gaieté, une « hilarité qui contribue à donner aux Français ce caractère
i Parmi les députés qui défendirent la cause de la liberté commerciale et du pVogrës, dans les premières années de la Restauration , il faut citer encore M. Sylvestre de Sacy, qui, en 1814, dans la discussion d'une loi de douanes, soutint par d'excellentes raisons : !<> que la protection accordée aux manufactures ne deyait jamais léser les consommateurs; 2° qu'il y avait, quoi qu'on ea pût dire , une distinction essentielle à faire entre ceux-ci et les producteurs ; 50 que les prohibitions étaient directement contraires à l'essence du commerce» qui était pour les nations ce qu'est pour les individus l'état de société, etc., etc. ( :M(mitwr universel, Chambre des députés du 18 novembre 1814).
GHAPHBE VI. 117
« aimable et spirituel qui les distingue des autres nations, » Malgré ce qu'il avait d'engageant, Tamendement de M. de Puymaurin ne fut pas adopté. Quelques jours auparavant, le 9 mar»1816, un autre député, M. Feuillant, avait, à propos d'une pétition, demandé formellement le rétablissement des corporations, rétablissement qu'il considérait comme indispensable, sous tous les rapports; njais, il faut le dire à rhonneur de la Chambre introuvable, cette motion y était restée sans écho.
La nouvelle loi de douanes, qui autorisait en outre le gouvernement k faire pratiquer par ses agents des visites à domicile pour la recherche et saisie des marchandises prohibées, fut votée par la Chambre des pairs sans discussion.
A l'occasion de quelques modifications de détail qu'il proposa d'y introduire Tannée suivante, le directeur général des douanes, M. de Saint-Cricq, exposa, dans la séance du 14 février 1817, les principes économiques qui le dirigèrent pendant la longue durée de son administration. On a vu, d'après Taveu fait en 1806 au Corps législatif par un orateur du Tribunat, ce que le pays pensait alors du régime prohibitif que le gouvernement avait, de son côté, longtemps repoussé, malgré d'importunes obsessions, comme contraire à r intérêt général. M. de Saint-Cricq développa une tout autre doctrine, « Les prohibitions, dit-il, établies dans l'in- « térêt de notre industrie, étaient appelées par le vœu pun blic. Que la science lui applaudisse ou le contredise , il « trouve sa justification dans les efforts que font tous les « gouvernements de l'Europe pour conserver chez eux, avec « le travail, tous les éléments de force et de richesse dont il « est la source. »
Ainsi, de ce que, dans un moment d'entraînement , Napoléon P' était entré , pour des motifs purement politiques ou militaires, dans im système exceptionnel, qu'il reconnaissait d'ailleurs contraire à l'intérêt général, et contre lequel tout son Conseil d'Etat avait alors protesté; de ce que ce système, dont Louis XVIII, livré à ses seuls instincts, n'au-raitpas voulu, et que le baron Louis avait si bien jugé en
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disant qu'il détruisit toute émulation , avait malheureuse* ment été imité par d'autres Etats que notre exemple avait entraînés, il fallait que la France s'y engageât chaque jour davantage. Que la science le trouvât bon ou mauvais, peu importait. Cependant quelques voix, isolées, il est vrai, mais persistantes, protestèrent contre ces doctrines. Le comte Beugnot fut du nombre de ceux qui restèrent fidèles aux principes économiques. Il insista vivement, mais en vain, pour qu'on supprimât entièrement, comme compensation aux inconvénients du système prohibitif, les droits d'entrée sur les matières premières. Il fit observer que ces droits ne remontaient pas plus loin que Napoléon ; que, sous TEmpire, ils avaient causé la ruine des plus fortes fabriques et la misère de nombreux ouvriers ; que le roi Louis XVIII s'était empressé, dès sa rentrée en France , d'apporter un remède à ces abus en adoptant un régime absolument contraire ; mais que, du momentoù le tarif de 1816 eut rétabli les anciens droits, les mêmes causes produisirent les mêmes effets. « Avant ce tarif, ditM.Beugnot, les filatures de coton tratt vaiUaient le jour et la nuit; aujourdliui, la journée est « trop longue pour elles. »
D'un autre côté, M. de Villèle s'éleva vivement, quoique sans succès aussi, contre des visites domiciliaires qui avaient été faites dans le Midi, pour découvrir quelques marchandises prohibées. Enfin, M. de Puymaurin blâma, à son point de vue, les faveurs toujours croissantes que le gouvernement fioeordait à l'industrie. « On veut absolument, dit*il, faire a de la France un pays manufacturier, et elle est essentiel* a lement agricole. Je ne vois pas que les deux cent mille ou- « vriers de nos manufactures de tissus de coton méritent «c plus d'égards que nos laboureurs. Les manufactures que « la France doit encourager, parce qu'elles lui sont propres, a sont celles de lin, de laine et de soie *... »
Il y avait dans ces derniers mots une révélation et une menace. Evidemment, la propriété territoriale, jalouse des
« Mtmiimif^ univenHy des 14 f&iFrier et 8 mtrs 1817.
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encouragements que le gouvernenaent accordait à Tindus* trie et de l'augmentation de richesse qui devait s'ensuivre, épiait Toccasion de réclamer sa part de faveurs. Soit que Louis XVIII eût longtemps refusé de se rendre à ces nouvelles exigences, soit que le ministère craignît de soulever une trop vive opposition dans la Chambre des députés , cette menace n'eut son effet que dan» la session de 18^22 ; mais la pro* priété territoriale ne perdit rien pour avoir un peu attendu.
Un changement profond, radical, de la loi sur les céréale^ inaugura, en ce qui concernait les substances alimentaires, le système que la France suit depuis trente ans.
La législation concernant l'exploitation des grains avait subi, sous le Consulat et TEmpire, plusieurs modifications. En 1804, on avait décidé que les blés ne pourraient être exportés lorsque le prix de ThectoUtre excéderait 16 francs dans toute la France, le Midi excepté. Deux ans après, la sortie enfut permise jusqu'à concurrence du prix de 24 francs ; mais, pour tempérer les effets de ce régime, on soumit l'exportation à un droit progressif basé sur la valeur vénale des blés, et qui pouvait varier de 2 francs à 8 francs. Quant à l'importation, l'Empire n'y avait, de même que tous les gouvernements précédents, jamais apporté aucune entrave.
LclIS septembre 1814, le gouvernement présenta un projet de loi ayant pour objet de régler de nouveau les conditions auxquelles l'exportation serait autorisée. Ce projet de loi faisait une juste part à la prévoyance et à la liberté. Divisant la France en trois classes ou zones, il portait que l'exportation d^s grains, farines et légumes serait suspendue dans chaque département frontière, lorsque le blé-froment y aurait atteint le prix de 23 francs l'hectolitre pour les; départements faisant partie de la première classe, de 21 francs pour ceux de la seconde et de 19 pour ceux de la troisième. Gomme l'importation des blés étrangers était alors autorisée, l'exposé des motifs discutait une objection qui pourrait être faite, à savoir s'il était conséquei^t de permettre à la fois la sortie des blés superflus et l'entrée des blés du dehors. A ce suj«^ le KÛsistre de Piatérieur faisait obs^^#r avec raison
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que, par suite de retendue de la France, une de ses provinces pouvait manquer fréquemment de blé, alors qu'il y avait abondance dans d'autres ; que le niveau ne s'établissait pas facilement entre elles, à cause de la cherté des transports ; qu'il n'était pas certain qu'une extrémité du royaume pût secourir l'autre assez promptement et assez économiquement, et que Ton ne pouvait condamner ceux qui avaient, pour ainsi dire, à leur porte et à bon compte, chez l'étranger, le blé dont ils manquaient, à attendre les blés de France, s ils étaient plus éloignés.
« Ainsi, disait M. deMontesquiou, tandis que les grains de (i la Bretagne se vendront aux Espagnols et aux Portugais, « ritalie et l'Afrique pourront approvisionner Ma^rseille avec « plus de convenance. Par cela même, la France aura d'au- « tant plus de blé à exporter, et son commerce fera un dou- « ble bénéfice. Cette sorte de concurrence ne peut jamais dé- « courager notre culture. Peu de nations nous apportent « leurs blés spontanément, et elles ne choisiraient pas le « temps où les grains sont avilis chez nous. Les blés de Barce barie ne nous arrivent que quand nous allons les prendre ; « nos commerçants ne s'y déterminent que lorsqu'ils préce voient la cherté ; et alors, l'exportation est près de finir, et c< l'importation devient désirable sous tous les rapports, ce Mais, en général, pour retrouver les dépôts de blés étran- <c gers pendant la hausse des prix, il est nécessaire de ne a pas les écarter pendant la baisse. Emmagasinés par la préce voyance, ils sont destinés à nous assurer de précieuses rescc sources. En un mot, l'importation, loin d'être ici: opposée à ce l'exportation, est le juste complément de cette Uberté sacc gement tempérée que Sa Majesté, dans sa bonté et sa préci voyance, veut procurer à ses peuples pour l'encouragece ment de l'agricidture. »
Le rapporteur de la loi, M. Poyféré de Gère, établit, dans un résumé historique de la légidation sur les blés tant en France qu'en Angleterre, qu'une exportation bien combinée, loin d'être nuisible, avait pour effet immédiat et nécessaire d'encourager la culture, d'augmenter la reproduction.
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et en même temps de diminuer le prix des grains * . Légèrement amendé par la Chambre des députés, dans quelques dispositions secondaires, le projet de loi du gouvernement fut sanctionné, le 20 novembre 1814, par la Chambre des pairs et promulgué le 4 décembre suivant,
TeUe était donc la législation concernant les grains, au commencement de la Restauration • faculté d'exporter lorsque le prix du blé ne dépassait pas une certaine limite ; importation libre en tout temps, moyennant un simple droit de balance. Cette législation était sage, libérale, et conçue principalement au point de vue des intérêts populaires. Elle était d'ailleurs conforme à la règle invariablement suivie jusqu'alors par tous les gouvernements, et en vertu de laquelle les grains et farines avaient toujours été admis en] France, en exemption de tous droits.
Cet état de choses cessa peu d'années après. Le 31 mai 1819, le ministre de l'intérieur, M. le duc Decazes, présenta à la Chambre des députés un projet de loi ayant pour objet de subordonner l'importation des blés étrangers à de certaines conditions de prix dans les marchés français, et d'augmenter les entraves apportées à l'exportation des blés indigènes. M. le duc Decazes exposa à ce sujet que, dans plusieurs circonstances, le commerce d'importation s'était montré impuissant à réparer, en temps utile, les vides qu'avait causés une exportation immodérée ; qu'en ce qui concernait l'im? portation, elle n'avait été longtemps qu'un fait exceptionnel assez rare, dont quelques provinces méridionales du royaume ressentaient seules les effets; mais que tout était changé à cet égard depuis que le commerce s'était ouvert une nouvelle route vers des points d'où il pouvait tirer des quantités de blé considérables à des prix très-bas; que les besoins qu'avait enfantés la disette de 1817 avaient donné un tel essor à la culture du blé dans les provinces russes de la mer Noire que les blés de ces provinces ne revenaient, à Marseille, qu'à 13, 14 et 15 francs l'hectolitre. « Il est facile de voir,
' Moniteur du 4 octobre 1814.
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« ajoutait M. le dvie Deoazes, quelles seraient ]es eonséquences « d'une telle importation dans les provinces où il est re- - « connu que ragriculture ne peut avoir quelque prospérité « si le blé ne vaut pas plus de 20 francs l'hectolitre, u Dans son opinion, le mal ne s'arrêterait plus désormais à ces provinces seules; les départements riverains de la Saône et du Rhône, tous ceux qui alimentaient ordinairement les départements méridionaux et y suppléaient à Tinsuffisanee ordinaire desrécolteSjitrouvant ce débouché fermé, devraient refluer sur les départements voisins. Les provinces du Nord elles-mêmes qui, depuis quelques années, grâce à la facilité plus grande des communications, approvisionnaient la partie centrale de l'Est de la France, seraient privées de ce débouché. M. le duo Decazes estimait que des expéditions considérables se dirigeraient bientôt d'Odessa sur tous les ports de rOcéan, et que, malgré l'augmentation du fret, les bénéfices des spéculateurs seraient encore énormes. Cependant, il fallait bien reconnaître que, sans la libre importation des grains, la disette de 1817 aurait été beaucoup plus désastreuse/ Quant à l'avilissement des prix qui avait suivi, plusieurs députés l'attribuèrent non point à l'importation, mais à l'abondance des récoltes qui avaient succédé à Tannée de la disette.'
Le rapporteur du projet de loi, M. Laîné, constata qu'au moment où la proposition du gouvernement était discutée, le blé se vendait, malgré l'importation, 21 fr. l'hectolitre à Marseille, 18 fr. à Toulouse, 17 fr. dans la Haute-Saône, et 13 fr. dans les départements du Nord-Est. L'importation lui paraissant d*ailleurs,être la seule cause de la baisse des prix • , M. Latné conclut à l'adoption pure et simple du projet de loi. « L'année dernière, dit M. de Villèle dans la discussion, « j'ai vendu le blé que j'ai recueilli 28 fr. l'hectolitre; cette « année, j'ai peine à en'trouverl7. »
Un député de l'opposition, M. Voyer d'Argenson, attaqua vivement le projet de loi. Il demanda si la Chambre avait
( Elle ne s'était pourtant élevée qu'à 700,000 ^eiGjkM^e^ 4i|m l'f^spi^. 4^ so^t mois. .
\(^ droit d'élever artificiellement le prix des grains, comme c'était le but avoué du projet de loi. Il soutint que ce n'était pas la culture des grains que l'on voulait, au fond, encourager, attendu que le bas prix des grains ne ferait pas abandonner un seul hectare de terre; qu'il s'agissait, en réalité, du fermage et des contributions ; qu'en dégageant le mar»» ohé de la concurrence des blés étrangers, on levait un impôt sur le consommateur au profit du producteur; que c'était là une capitation véritable, mais très-mal. répartie, car elle s'élevait précisément en raison inverse des facultés des contribuables les moins aisés, qui consommaient d'autant plus de grains qu'ils avaient moins le moyen de se procurer d'autres subsistances. M. Voyer d'Argenson faisait observer, en outre, avec raison, que les salaires ne s'élevaient pas en proportion du prix des grains. «J'en appelle, dit-il, à a tous ceux qui ont habité le fond des campagnes; ils ver- « ront ce qu'ils ont vu mille fois; à mesure que le prix des « denrées s'élève , la nourriture du pauvre devient plus a grossière ; de l'usage du méteil il passe à celui de l'orge, a de Forge à la pomme de terre ou à l'avoine. Je ne veux « pas chercher à vous émouvoir, je ne puis cependant ou- « blier que j'ai mis dans un herbier vingt- deux espèces de « plantes que les habitants des Vosges arrachaient dans les a prés, pendant la dernière famine ; ils en connaissaient Yu-t c< sage» en'pareil cas, par la tradition de leurs pères ; ils l'ont « laissée à leurs enfants; et c'est à peine ai ces plantes, ce cueillies à l'époque dont je vous parle, sont complètement « desséchées au moment où nous examinons s'il faut com-> a battre législativement l'avilissement du prix des grains « . » En réponse à ce discours, un député de la droite, M. Bar*» the-Lahastide^ proposa de repousser les importations par un droit plus élevé encore que celui demandé par le gouver*ne» ment. En définitive, sur 162 votants, le projet de loi obtint 134 suffrages; S18 voix seulement protestèrent contre le système économique dans lequel la Restauration s'engageait chaque année davantage.
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Le projet de loi sur les grains fut soumis, quelques jours après, à la Chambre des pairs, qui choisit pour rapporteur le duc de La Rochefoucauld, l'un des membres les plus di&tingués de F Assemblée constituante, pour laquelle il avait fait divers travaux sur des matières d'administration ou d'économie publique qui avaient justement attiré l'attention. Dans un rapport remarquable à plus d'un titre, M. de La Rochefoucauld fit observer que, d'après les principes de la raison même, le commerce des grains devrait être entièrement affranchi de toute gêne et jouir de la plus complète liberté ; que plus cette denrée était nécessaire , indispensable, plus on pouvait compter sur le commerce pour l'approvisionnement des marchés; que, prévoyant et habile comme il l'était, celui-ci importerait dans les mauvaises années, exporterait dans les années d'abondance, et que, par suite, le prix des grains resterait toujours à peu près le même, au grand avantage des consommateurs. M. de La Rochefoucauld établissait ensuite que ni les importations ni les exportations n'avaient les conséquences qu'on leur supposait généralement, attendu qu'elles ne représentaient guère la consommation de la France que pendant quelques jours ; que le vrai remède à la disette, quand elle se manifestait, c'était la réduction de la consommation, la cessation du gaspillage, l'emploi des substances nutritives remplaçant les grains. « Ne s'agit-il, ajoutait M. de La Rochefoucauld, « que de prévenir la disette de grains? Qu'on laisse agir le « commerce, lui seul peut écarter ce fléau. Ses spéculations « auront devancé le danger; il n'aura point obtenu des a grains à des prix exorbitants ; il sait quand il faut acheter; « il sait quand il faut vendre ; mais il n'agit avec sécurité a que lorsque l'accusation d'accaparement, qui menace tou- « jours le commerce des grains, aura été flétrie comme elle « le mérite. »
On aurait pu croire, d'après ce qui précède, que M. de La Rochefoucauld conclurait contre l'adoption du projet de loi; il fit le contraire, mais d'une manière embarrassée. Il prétendit que» par la raison que l'exportation était autorisée, il
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illait régler, limiter l'importation, faute dequoiragriculture erdrait d'un côté plus qu'on ne lui donnait de l'autre. Or, [. de La Rochefoucauld avait lui-même détruit d'avance )ute la portée de cet argument, en constatant que Timporation, même dans les années de disette, ne fournissait du 'lé que pour la consommation de quelques jours. Enfin, à éfaut d'autres raisons, il invoqua l'opinion dominante, 'est^à-dire celle des grands propriétaires, tous partisans du trojet de loi. La Commission, dont M. de La Rochefoucauld tait l'organe, proposa Tadoption du projet de loi à Tunaniûité, et c'est aussi à l'unanimité de 113 membres présents |u'elle fut approuvée par la Chambre des pairs*. La discussion d'une nouvelle loi de douanes fut l'œuvre apitale de la session de 1822. Livré à lui-même, le gouverlement aurait, sans contredit, maintenu letarif en vigueur; aais les prétentions des majorités parlementaires allaient ans cesse croissant, et il parut obligé d'y céder. D'un autre 5té, en haine de l'Angleterre, imbus d'ailleurs des princies économiques de l'Empire, quelques membres del'oppotion faisaient, sur ce point, cause commune avec la majoté. Enfin, de nombreuses pétitions arrivaient à la Chambre es députés pour ajouter à la pression occulte qu'exerçaient HT les ministres ses membres les plus influents. C'étaient es maîtres de forges, des propriétaires de houilles et des proucteurs de lin qui réclamaient l'augmentation des droits ur le fer, les houilles et le lin étrangers. Ainsi circonvenu, î ministère présenta, dans la séance du 19 janvier 1822, un rojet de loi qui devait, il le croyait du moins, donner sasfaction à toutes les exigences.
Il n'en fut cependant point ainsi. M. de Saint-Cricq avait it, dans l'exposé des motifs du projet de loi, que « les douanes devaient protéger, et pour cela encourager par de forts ^ droits sur les produits du dehors, défendre même par des ' prohibitions, toutes les exploitations du sol, tousles efforts de l'industrie. » Passant de la théorie à l'exécution, il avait,
* Mmiteur du 20 juillet 1819.
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en se fondant sUr le malaise de T agriculture, qui était d'àil^ leurs réel, mais accidentel, proposé Une augmentation dfe droits considérable sur bon nombre d'articles, botammetlt sur les fers> les laines, le lin et les sucres étrangers. Etifla , les bestiaux , dont Timportation n'ayait, de tout tetnps, été grevée que d un droit insignifiant, étaient frappés par Ife ^ gouvernement d'uUe taie exorbitante qui devait s'élevei* , pour les bœufs, à 33 fr. par tête. Or, ces augmentations ne parurent même pas suffisantes à la Commission que la Chambre des députés avait chargée de l'examen du projet de loi , et qui, se donnant libre carrière, en aggrava les dispositions sur les points les plus importants.
Le rapporteur de cette Commission, M. de BourieUfeô, arbora nettement le drapeau protectioniste. Il dit qu6 , dans l'état actuel des sociétés européennes, les droits de douanes avaient pour objet, non point Vintérêl du fisû^ mais Viniêrêt de V agriculture 9 du cofnmerce et de Vifidùstrle indigènes: fpi'un pays où ces droits né seraient qu'un objet de fiscalité marcherait à grands pas vers sa décadence; que si l*intérêt dil fisc l'emportait sur l'intérêt général^ Tavantage qui pourrait en résulter serait momentané et qti'on le payerait cher un jour; que les droits de douanes ne constituaient pas Un impôt, mais une prime d'encouragement pour les productions nationales, et que les lois qui établissaient ces droits devaient être des lois, quelquefois de politique^ toujours de protection^ jamais d'intérêt fiscal ; que le peuple le plus riche était toujours celui qui exportait le plus et qui importait te ^loins } que, par leur nature, les tarifs dé douanes étaient essentielle* ment variables; que souvent le législateur croyait avoir assex fait, mais qu^il suffisait d'une année ou de quelques mois pour lui motitrer qu'il avait été trop loin oU qu'il s'était montré trop timide, ce qui arrivait le plus fréquemment.
« Les industries, poursuivait M. de Bourienne, doivent to être protégées efficacement dans leurs commencefneMs. Si « elles sont atteintes par des industries étrangères et rivales, « elles périssent pour ne plus se relever. Les capitaux s'éloi- « gnent des entreprises qui ont échoué. La confiance dispa-
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« ralt pour ne plus retenir* Le système coiittifeiitali tout « ab«urde> tout môfistweiix qu'il était dans son ensemble, a « produit du moins ce bien que la prohibition absolue et ri- « goureuse a réTeillé des industries éteintes , en a créé de « noutellesi et des privations, des besoins, ont enfanté des « merveilles.
a Assurée d'être protégée contre l'invasion des industries « étrangèr.es, la rivalité s'établit dans le pays môme, et, en « peu de temps, la concurrence amène le perfectionnement^ « et, par suite, une baisse dans les pritt
« Quand on veut Un résultat, il faut prendre les moyen» « de l'obtenir, mais toutefois ne jamais perdre de vue que « la quotité des droits ou que des mesures encore plus pro-- « hibitives ne protègent que dans la proportion de la forcé a de la douane qui, comme toutes les forces, a ses limites. « Sentinelle active et vigilante, la contrebande est toujoui*! « là pour vous dire de ne pas les dépasser..*
« Les lois de douanes, ajoutait M. de Bourienne, en favô»- « risant et satisfaisant un grand nombre d'intérêts généraux^ « blessent quelques intérêts particuliers ; mais c'est un mal « inévitable, et, lorsqu'il est bien démontré qu'Une mesure « est utile au plus grand nombre, il la faut pi^ndre. Dans les Q sociétés humaines, tout se résout par des majorités. Lé « marchand, ett général, repousse des droits qui diminuent « ses profits. Forcé de s'adresser à l'industrie intérieure, il « gagnera moins peut^-être, mais le payé y gagtiera plus. * Tout ce (Ju'un peuple consomme est un élément d'aisance tt et de prospérité nationales } toUt ce qu'il consomme par « échange est encore favorable { tout ce qu'il achète avec « de Targent, pour sa consommation, l'appauvrit. Il faut « donc arriver à beaucoup produire, pour beaucoup con* « sommer, et à beaucoup consommer pour pouvoir beau- « coup produire. »)
Tels étaient les principes ééoUomiqUes dé là Commission, et, il faut le dire, de la majorité de la Chambré élective. Conséquente avec ces doctrineià, oubliant que là France ne saurait s'Isoler dé rHurope, sans porter le plUi
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grand dommage à l'une des plus importantes productions de son soi et sans condamner à rinactmté la partie la plus intelligente de sa population, celle qui produit ces ouvrages d'art et de goût que le monde entier recherche, la Commission proposa, par Forgane de son rapporteur, d'accorder aux colonies, aux maîtres de forges, à Tagriculture, des droits protecteurs beaucoup plus élevés que ceux portés au projet de loi. Ainsi, la surtaxe que le gouverneipent avait proposé d'établir sur les sucres de Flnde était augmentée de 10 francs; le droit sur les fers éprouvait également une augmentation , celle sur le lin était du tiers; mais c'est surtout dans la fixation du droit d'entrée sur les bestiaux étrangers que le gouvernement paraissait à la Commission s'être montré beaucoup trop réservé.
L'entrée en France des substances aliinentaires avait été, il importe de le rappeler, exempte de tous droits pendant des siècles. En 1664, Colbert imposa les bœufs tirés de l'étranger à 3 friancs par tête. Quant au tarif de l'Assemblée constituante, il admettait en franchise complète toutes les substances alimentaires, et ni la République,* ni l'Empire n'avaient jugé à propos de taxer la nourriture des populations. La loi du 28 avril 1816 était venue frapper d'un droit de 3 francs 30 cent, l'importation des bœufs gras, et d'un droit proportionnel celle du menu bétail. Malgré ce droit, le nombre des bestiaux importés parut encore trop considérable. M. de Bourienne parla d'une abotidance funeste ^ mot malheureux, alors qu'il s'gissait d'un objet destiné à entretenir les forces des hommes voués au travail, et dont la plus grande partie de la France était encore privée. Enfin, le nouveau projet de loi portait le droit de 3 fiincs 30 cent. à 33 francs.
La Commission proposa d'élever ce droit à 50 francs par tête de bœuf, soit à 55 francs, décime compris, ce qui équivalait à peu près à 7 centimes et demi par livre de viande. Et, comme si ce n'était point encore assez, le rapporteur ajoutait que, d'après des calculs positifs, des bœufs étrangers pourraient tMlheureusement se présenter encore avec avantage
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sur nos marchés; que le droit proposé était donc plutôt un grand encouragement qu'une protection efficace; qu'on avait dû considérer toutefois que porter tout à coup le droit de 3 francs 30 cent, à 55 fr., c'était déjà faire un grand pas, et indiquer franchement la route. « Au surplus, faisait observer « M. de Bourienne, le gouvernement veille, et si le droit « de 55 francs ne protégeait pas suffisamment l'agriculture, « une ordonnance remédierait provisoirement au mal. »
C'est dans ces termes impératifs que la propriété foncière traçait d avance au gouvernement la conduite qu'il aurait à tenir si, dans l'intervalle d'une session à Tautre, elle trouvait que le prix de la viande n'avait pas été suffisamment augmenté, pour le plus grand intérêt des consommateurs.
Cependant, cette aggravation exorbitante du tarif avait, comme on devait s'y attendre, causé une sensation extraordinaire dans les divers Etats alleman Is, limitrophes ou voisins de la France, qui vendaient à nos provinces de l'Est des bœufs, des moutons, des laines, et qui achetaient à la France des vins, diverses étoffes, et particuhèrement un grand nombre d'articles dits de Paris, tels que les ouvrages d'orfèvrerie, les bronzes, les meubles, etc., etc. Irrités de ces augmentations successives et dont rien ne permettait de prévoir la limite, ces Etats ne se contentèrent pas d'établir des droits élevés et presque prohibitifs sur tous les produits que nous leurs fournissions précédemment * ; ils annoncèrent, en outre, l'intention de refuser le passage sur leur territoire aux marchandises françaises destinées pour l'Allemagne du Nord.
Entraîné malgré lui dans une voie périlleuse, mais forcé, bon gré mal gré, d'y suivre ceux qui l'appuyaient, préoccupé d'ailleurs du mécontentement que l'élévation du tarif occasionnait dans la fabrique de Paris, le gouvernement s'émut des mesures et des manifestations des Etats allemands, il chercha à les intimider. Le 10 juin 1822, le mi-^ nistre des finances annonça à la Chambre des députés que
^ La Bavière, entre autres, mit un droit de 90 centimes sur une bouteille de vin.
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({uelques Etals voisiniS et amis avaient vu avôé ulîé eitrêûift défaveur le nouveau tarif; qu'ils avaient fait entendre de vives plaintes et montré des dispositions, non-seulemënt à user de i^ptésâilles, ce qui était de droit naturel , inais à dé* passer les limites de leur droit. Le toainistre ajoutait que des Etats ne pouvaient cependant avoir la prétention d'enll'er chaque année, pour une part toujours croissante, au grand détriment de notre industrie agricole, daris l'approvisionUément de nos marchés; que le droit proposé sur les bestiaux était devenu indispensable à nos agriculteurs, dédouragés â la fois par Tavilissement successif du prix du bétail et des gtains ; qu*il n'elclut-ait pas les bestiaux étrangers ; que les Etats Voisins avaient, au surplus, le droit de chercher à compenser le dommage que nos restrictions pouvaient leur causer, en s*eflForçant, de leur côté, d'étendre, par d'autres restrictions,'quelques^uns de leurs moyens de produire ; mais que si ces restrictions étaient spéciales à la France, si elles avaient pour but de nous Uuire, Sans profit pour êux-mômes; si, par exemple, nos vins étaient, par exception, frappés de prohibition ou chargés de droits dont seraient affranchis les Vinâ d'autres pays ; Si nos soieries, nos draperies étaient repoussées, alors que les autres soieries et draperies étran^ gères continueraient d'être admises ; enfin, si Ton refusait à notre commerce Un passage qui j^eslerait ouvert au commerce des autres nations, le gouvernement se Verrait, en de cas, contraint de remplacer des mesures purement défensives, égales pour tous, par des mesures nominativement dirigées contre le commerce des pays qui auraient ainsi déclaré vouloir rompre tout commerce avec la France.
■|!2La discussion, qui s'ouvrit quelque temps après â là Chambre des députés, fut des plus animées et ne dura pas moins de dix jours. Les opinions protectiônistes les plus exagérées y furent soutenues. Quelques députés prétendirent que la France s'étant trouvée forcée de s*engager dans le système prohibitif, et les autres gouvernements de l'Europe ayant de leur côté établi des droits excessifs sur ses produits, elle devait suivre ce Système jusqu'au bout et user
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à lèttf égftM deâ plus dures représailles. D'autres^ m me de remédier aux souflFrances de l'agriculture, proposaient de porter le droit d'entrée sur les bœufs à 77 fraties. Un député de rOuest alla plus loin et proposa un droit de 110 francs. Un député de la Mayenne , M. Leclerc de Beaulieu, dit que tout homme , pour peu qu'il y réfléchit, serttit obligé de convenir que le remplacement de la toilepar le coton était, pour la France, utie véritable calamité. Pour remédier autant que possible à ce malheUr public, il demandait que les fils, tissus et tricots de lin et de chanvre étrangers fussent assimilés, pour la prohibition et lesf rimes, aux fils et tissus de coton et de laine; à défaut, il se contentait d'un droit amplement prohibitif. Un député du Cher demanda, dans Tin^ térêt de l'agriculture, que la laine commune payât, à Ten-» trée, un droit de 75 centimes par livre ; et pourtant, un député de la Marne vint constater, comme organe de la fabrique de Reims, que les laines communes françaises s'étaient toujours très-bien vendues, et que ces laines étant bien supérieures à celleâ que nous tirions de l'étranger, les fabricants n'achetaietit jamais de laines cotntnunes étrangères qu'autant qu'ils ne trouvaient plus de laines françaises. M. de Villèle prononça, le 27 juin, un discours qui obtint le plus grand léuccès. « Supposons un instant, dit-il, le sy- ^ stème de prohibition aboli. Odessa vous inonde de ses blés, w l'Angleterre de ses fers, de ses quincailleries, de ses tissus, « de presque tous les objets d'un usage habituel et de com- « modité, où elle a la même supériorité que nous avons sur « elle dans les objets de luxe et dans les productions de notre * sol que le sien lui reftlse* Le Bengale et le firésH votls en- « voient leurs sucres à un prix bien inférieur à celui de VoS < colonieé ; les Américains vous envoient leur tabac, leu* « coton, leur morue. Vous perdez ainsi votre agriculture, « votre industrie, vos colonies. Je dis plus, vous perdes Vo-î « Ire commerce ; car, si vous tarissez la source de tous tes ^< produits, U n'existe plus de moyens d^échange, et, par « une conséquence nécessaire, votre commerce se trouvé « anéanti. Si d'autres pays, après avoir perfectionné leur
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a industrie en éloignant du concours de la consommation « les produits étrangers, se trouvent dans un état de pléniif tude dont ils sont embarrassés, et sentent le besoin de sor- « tir du système de prohibition, avant de suivre leur exem- « pie, il faut au moins que votre industrie soit arrivée au « point de pouvoir lutter avec la leur. »
En posant ces principes, contestables sur quelques points, fondés sur d'autres, M. de Villèle, avec son habileté ordinaire, déplaçait complètement la question. En effet, la liberté absolue était demandée uniquement pour les colonies françaises. Or, bien que la gratification de vingt-cinq millions que le projet de loi proposait de faire à ces colonies en élevant la surtaxe dont les sucres étrangers étaient déjà frappés, fût attaquée par d'excellentes raisons , c'était là, on doit ea convenir, un objet spécial, ne se rattachant que de fort loin au système protecteur. Quant à ce système lui-même, personne, dans la Chambre, n'en avait réclamé l'abandon. Les députée les plus exigeants se bornaient à demander que les droits établis sur les fers, les laines, le lin, les huiles, ne fussent pas augmentés; ils consentaient même, afin de venir en aide aux souffrances momentanées de l'agriculture, à l'établissement d'un droit de 33 francs par tête de bœuf, et de droits proportionnés sur les autres bestiaux. Un économiste distingué, M. Ganilh, député du Cantal, avait même déclaré explicitement qu'il n'était nullement partisan de la liberté absolue du commerce, mais qu't7 croyait à un moyen terme indiqué par la nature des choses, c'est-à-dire, qu'à l'exception des objets de première nécessité, chaque peuple devait, suivant lui, se borner à produire ce qu'il pouvait produire dans de meilleures conditions que les autres peuples ; qu'il devait, par conséquent, leur acheter ce qu'ils faisaient à meilleur marché que lui et leur vendre ce qu'il faisait à meilleur marché qu'eux.
Des députés d'opinions politiques très - différentes , MM. Strafforello et de Roux (des Bouches-du-Rhône) , Duvergier de Hauranne (du Cher), Baslerrèche (des Basses-Pyxénées), Temaux et Alexandre Delaborde (de la Seine), Ma-
CHAPITRE VI. l
nuel (de la Vendée), le général Foy (de l'Aisne), produisirent d'excellentes raisons, et, mieux encore, des faits concluants en faveur des tarifs modérés.
M. Strafforello fit observer que, depuis l'établissement'des droits énormes auxquels ou avait assujetti toutes les matières premières et productions étrangères, droits équivalant à une véritable prohibition, la plupart des nations commerçantes repoussaient presque tous nos produits ; que les droits mis par la loi de 1814 sur les fers avaient notamment porté un coup funeste à Tindustrie des soies, de Torfévrerie, du bronze, des meubles, et que la Suède, par représailles, avait imposé un droit de 200 fr. par chaque barrique de nos vins. « Des maisons qui expédiaient, chaque année, douzeiou quinze cents barriques à Stockholm, ajouta-t-il, n'en envoient plus cent. Le port de Cette , qui exportait pour 60 millions de vinsj> est désert. Pour suppléer aux produits que nos voisins nous fournissaient, nous en créons chez nous à grands frais que Ton nous vend chèrement. Et cependant, notre agriculture elle-même et nos fabricants souffrent , car leurs produits ne se vendent pas... On a augmenté excessivement, depuis trois ans, les droits sur les laines étrangères. Qu'en est-il résulté? Les propriétaires trouvent encore « les droits insuffisants, et les fabricants cessent de vendre a leurs produits, à cause delà cherté des draps. »
M. de Roux rappela que, lors de la paix de 1802, les Cham* bres de commerce, consultées par le gouvernement, avaient été presque unanimes à répondre que les droits sur les produits étrangers ne devaient pas dépasser 20 pour cent de la valeur, et qu'aller au delà ce serait sacrifier les consommateurs aux producteurs. Le gouvernement avait dit que la France, en fermant ses. frontières aux produits étrangers, ne faisait qu'user de représailles et se défendre. M. de Roux combattit cette assertion par des faits. Il répondit que la Sardaigne et l'Espagne n'avaient fermé leurs frontières à nos bestiaux et à tous nos produits que depuis que nous avions établi des droits élevés sur ce qu'elles nous vendaient. De même, c'était depuis l'augmentation des droits sur les fers
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étrangers que l^ Qussie, la Prusse et la Suède avaieut mig des droits prohibitifs sur uos draps, nos soieries^ nos vins et eaux-de-vie, et sur les articles de Paris, etc.
En ce qui concernait nos relations commerciales avec l'Espagne, M. de Roux rappela ce que disaient déjà, en 1820, M. Poiféré de Gère, député des Landes, et M. Clausel de Coussergues, député de l'Aveyron, dans la discussion d une loi sur le dégrèvement. « Le prix des denrées et la valeur des pro- <s priétés, faisait remarquer alors M. Poiféré de Gère, sont tprafl bés de moitié au-dessous des évaluations communes def( puis trente ans. Et comment en serait-il autrenient? Toutes € les barrières des Pyrénées ont été fermées; des droits, K équivalant à des prohibitions, put été établis de 1- autre côté a des monts, i» Quant à M. Glausel de Goussergues, il disait à la même époque : « Si les communications avec TEspaa gne ne se rouvrent pas, nos terres perdront aussi la moi- K tié de leur valeur. Déjà, on ne peut les vendre à aucun a prix, et les agriculteurs y sont dans une misère que Ton « n'avait pas connue depuis un siècle. »
M. de Roux terminait en suppliant la Chambre de renoncer à un système qui, arrêtant Tessor de l'activité nationale, tendait à séparer la France du reste du globe, et lui faisait perdre les débouchés que lui avait assurés le génie de Golbert.
M. Duvergier de Hauranne fit observer qu'une protection trop exclusive des produits agricoles et des intérêts particuliers des maîtres de forges avait peutrétre présidé à la rédaction de plusieurs articles du projet de loi, et que les intérêts du commerce et des consommateurs lui paraissaient avoir été mis en oubli* Représentant d'un département auquel les représailles de l'Espagne causaient un préjudice irréparable, M. Basterrèche s'écria : « Si votre système de c douane vous parait utile à une partie du pays , si quelques « provinces veulent le rendre plus sévère, faites alors la H partdechacun.Portezjusqu'àlaLoire tout votre système de u rigueurs douanières, et laissez aux provinces méridionales a le commerce d'échanges et la libre navigation sur toutes u les mers« »
Inirpquaût le^ pincipai^ mie ea pratique pai? Ub, miiii«trap les plus célèbres, pî^r Sully, Colbert, Turgot etNeeker, s'appuyant e|i Qutre sur le tarif voté, en 1791, par rAssemblée u^tionale, M* Teruaux aurait voulu qu'on laissât entrer en franchise les matières premières^ notamment la fonte et la hquille, fiiftuf à chercher, pour encourager les producteurs français, d'autriBS moyens que les droits d'entrée. Partisan de la liberté du (commerce, il proclamait néanmoins qu'il )^e s'p^f$sait nullement de supprimer les droits de douanes, mais il dem^od^it que la France , au lieu de s'engager cl^^que anoe^ davantage dans le système protecteur, s'arrêtât sur cette pente fatale. Un autre député de la Seine, M. Alexaqdre Delaborde, plaida hautement, et par d'excel- Ipptes raisons» la cause des droits modérés. En ce qui con* ornait les bestiaux, il exposa que l'importation étrangère a'étaiit que du vingtième environ de la consommation, et les pri^ ayaut diminué de moitié dans quelques départe* mentSyil fallait chercher ailleurs que dans cette importation les causes du malaise dpQt se plaignait l'agriculture. Suivant lui, ces causas se trouvaient dans le passage rapide d'une longue guerre h une paix générale. Sous l'Empire, la con-» sommç^tion des armé^s, et surtout le gaspillage qui accompagne d'ordinaire l'approvisionnement de ces grandes ag-glomérations d'hommes, absorbaient tous les bestiaux ; la doubl^ invp.sioQ de notre territoire contribua aussi à soute^ pir les prix pendant quelques années. La cessation d'une situation aussi anormale av^it dû nécessairement amener une dilatation dans les prix. Au surplus, si, sur quelques points, la viande avait diminué, elle n'en restait pas moins un objet de luxe, inçpupu à l'immiepsp majorité des Français, lesquels n'en consommaient gupre, en moyenne, que vingt livres, alors que la moyenne de la consommation anglaise était de deux cpnt yingt livres. Devait-on, dans cet état de choses, et alors que les deux tiers de la population, c'est-à-dire ceux-là même auxquels la viande était particulièrement nécessaire, en ignorai^pt J'usage, se plaindre de la surabondance des bistiaux, et la considérer, suivant i'ex-
pression de M. de Bourienne, comme un fait funeste? Fallait-il surtout, pour remédier à un mal passager, fermer à nos vins et à notre industrie les débouchés que lui offrait l'Allemagne? perdre une exportation de quarante millions pour repousser une importation évaluée à dix millions? Quant à la taxe proposée sur les fers, elle serait de 26 fr. 40 c. sur un objet de première nécessité-d'une valeur de 60 fr., c'est-à-dire que trente millions d'habitants payeraient une prime de 44 pouV cent à quelques-uns de leurs concitoyens, propriétaires de bois et maîtres de forges, sur une matière première indispensable à tous les travaux, à tous les métiers, et principalement aux agriculteurs, aux ouvriers !
« Ce qu'il y a de remarquable, dit M. Manuel, c'est que « notre gouvernement s'élance ainsi dans le système prohi- « bitif, dans ce système si funeste lorsqu'il n^est pas renfermé « dans les limités raisonnables^ au moment même où TAd- « gleterre, dont il vantait l'exemple, vient de faire les prece miers pas dans un système opposé. »
Enfin, dans un excellent discours, le général Foy proposa, au lieu d'augmenter la surtaxe sur les sucres étrangers • , de commencer par réduire le droit dont les sucres coloniaux étaient frappés, ce qui produirait, dans le, prix de cette denrée, une diminution avantageuse tout à la fois aux colons et aux consommateurs de la métropole. Il fit observer, avec raison, que la Révolution nousayant débarrassés des douanes intérieures, il était contraire au droit et injuste de lever une taxe de douane sur une denrée française venant trouver le consommateur français ; que la surtaxe proposée nous fer-
1 II n'y avait pas de démarches que n'eussent faites les colons pour obtenir cette surtaxe, qui constituait pour eux une gratification de 25 millions, prélevée sur les consommateiurs français. Pour agir plus sûrement, comme ils disaient, sur la partie muette du gouverfiement représentatif, ils avaient fait une souscription qui produisit des fonds considérables. Un député du Loiret, M. Laine de Villevêque, lut à la tribune une circulaire qu'un spirituel colon avait écrite à ce sujet pour réchauffer les tiëdes, et dont l'authenticité ne fut pas contestée. On y trouvait le passage suivant : a Avec la clefd*or, on ouvre toutes les portes, u partictUièrement à Paris, où ce métal est estimé plus que partout aiUeurs^ a attendu le bon emploi qu*on est à même d'en faire sur les Ueux. d
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merait définitivement les marchés du Chili, du Brésil et des autres Etats de TAmérique du Sud, si désireux pourtant de modifier leurs tarifs au moindre signe de bienveillance que la France leur donnerait. Le général Foy répéta, à ce sujet, ce qu'on avait dit souvent dans cette discussion, que le meilleur moyen de vendre beaucoup aux étrangers était de commencer far leur acheter quelque chose ; que le commerce intérieur était assurément le véritable fondement de la richesse nationale; mais qu'il ne suffisait pas à la France, exubérante de civilisation et de force, et que c'était par le commerce extérieur qu'elle devait compléter son existence sociale.
Rien ne fut écouté. Le 5 juillet 1822, la Chambre des députés vota, à la majorité de 217 voix contre 78, la nouvelle loi de douane avec toutes les aggravations que la Commission y avait apportées. Cette loi, arme à deux tranchants, était d'ailleurs funeste tout à la fois à la fabrique de Reims, aux constructeurs de machines, à la savonnerie et à la raffinerie de Marseille, à notre marine, à cause des augmentations de droits sur les laines, les fers et les fontes, les huiles, les sucres ; elle devait, en outre, diminuer, dans des proportions considérables, l'exportation de nos vins et d'un" grand nombre de produits manufacturés. Mais que peuvent les raisons les plus fortes contre certains entraînements? Présentée, peu de jours après, à la Chambre des pairs, elle y fut l'objet d'une discussion intéressante sans doute, mais dont, à raison même de l'élément qui dominait dans cette assemblée, le résultat n'était que trop prévu.
Le projet de loi fut d'ailleurs combattu avec beaucoup de force par MM. de Ségur, de Barbé-Marbois et Pasquier. M. de Ségur fit observer qu'entre la liberté absolue et la prohibition il y avait un juste tempérament, aussi favorable à l'intérêt général qu'aux industries particulières ; qu'élever à un taux excessif les droits d'entrée sur certains objets, c'était sacrifier à quelques industries l'intérêt du plus grand nombre, encourager la contrebande et exposer notre commerce à de fâcheuses représailles; que les droits d'entrée sur les productions étrangères ne devaient pas dépasser 20 pour 100 de leur va-
m HISTOIRE DU 6T|{|M{; fIROTEGTEUR.
leur, $pug peine d'être injustes } que, depuis Qo^bert» on avait admi^ en principe la néceasité (je m^ipteniv à bas prâ les den^ rée^ de première néeessité, et qu'on allait direotement coutre ce principe, en prohibant, en quelque sorte, comnie le fai* s^t la loi proposée, Vimportation des {ers^ des laines et des bestiaux étrangers.
g, Dans la situation actuelle des peuples, dit de SQU cèté « M, Pasquier, pu ne soulage une partie qu*au3i^ dépens de u l'autre. En portant secours à nos fers^ npu8 avons fermé a un éopulement à nos vins. Pour défendre nos tissus de <c coton, nous avons fait courir de grands risques h pps faT tf briques de soieries. Une partie de leur activité est passée à a la Suisse, à l'Allemagne. On ne peut s'isoler impunéinent, a pbaqu6 peuple a besoin des aut^res. »
I|!M. de Villèle etdeSaint-Cricqne purent que reproduire leg arguments qu'ils avaient fait valpir à la Chambre des dé-r putes. Ils répondirent que le premier devoir du gouverne*ment était de multiplier le travail, source de toute richesse; que telle avait été sa pensée constante dans toutes les lois de douanes qu'il avait successivement provoquées ; que le projet de loi en discussion n'établissait aueune prohibition nou*^ yelle, mais qu'il se bornait à protéger plus efficacement ppntre une concurrence étrangère, devenue trop redoutable, nos colonies, nos usines et notre agriculture. Sur 114 vo-» tonts, le projet de loi obtint 107 suffrages; 7 voix seulement protestèrent contre la nouvelle exagération des tarifs. Les colons et la grande propriété avaient gagné leur cause ; la lai du privilège était votée *.
L Qualité ans après, dans la sesâon de 1S96, une nouvelle modification du tarif fut demandée aux Chambres. A cette oecasioQ, M. de Yillèle exposa ses idées sur les deux syst^ mes économiques toujours en présence.
a On a accusé, dit-il, nos doctrines d'être prohibitives. On « dit vrai, si par là on entend que nous considérons comme « un devoir d'égaliser chez nous les conditions du travail « avec les conditions du travail étranger ; de ne pas livrer
' Pr-odt'wrhiil âe la Chambre des pairsy umùû ia iSSB.
a s^jis df^^nse notre apiculture eX no^ fabriques aux avau*^
« tages naturels ou acquis des autres peuples; de regarder
« eufiu |e marché de la France coiume up luarché de préfé-
« repce pour tous leg producteurs français. L'on jse trompe,
« si Ton veut dire que uous tendions à rendre ce marché
M ei^clusif* Noua mvçns qu'une îiv(^W e^térieuve^ sagement
« pondérée, a at^si ses avwtoges; qv^'elle tend ^ rendre les
« perfectionnements plus rapides, la nécessité des écmomies
(< plu^ palpable i et^ sans faire ici uua distinction, trop sou»
a vent invoquée peut-être, entre le consoiumateur et le pro^
f( ducteur, parce que, partout, le plus grau4 »oïubre est à la
« fois l'un et l'autre, nous reconnaissons qu'il importe à
ff tous que le prix ^^ chpses cpusouimées soit modéré^
<x parce que tous alors voient s'étendre leurs facultés de prq-
« duire et de cônsominer. c'est-à-dire leurs moyens de tra-
« vailler et de jouir. Nous savons de plus qu'un pays telqup
u la France n'est pas seulement appelé à commercer avea
« lui-même, et que, pour trouver chez les autres le débou-
« ché de son superflu, il faut qu'il rende aussi sou iparché
tt accessible a leur super|lu* Aussi n^avpns^nous jamais
<( considéré le secours 4es tarifs, lorsqu'il excède certaines
« Uniites, que eoiume un mo^en temporaire^ {nais indispen-*
f( sable, offert à la prpduptio A française, de se mettre, autant
« que la nature des choses le permet, eu équilibre avec la
u production étrangère, pt-d'arriver ainsi progressivement à
« lutter, sans trop de désayantage, sur les divers marchés
<tdu n^onde, eu mêuie tenips . qu'elle garderait toujours,
à Tabri de droits raisonnablement prpteotaurs, une juste
fi préfépeuce sur notre propre n^arcbé, »
£n méo^e teuips, M. de Villèle reconnaissait que les maîtres de farges avarient abusé de Taugmentation qui avait été mise, ep 18^2, sur les fers étrangers i §t, pour remédier au mal, il proposait une diuunution sur les fontes étrangères. j>Iais, d'uu autre côté, il proposait aussi une nouvelle aug- Wentatiou sur les laipes, et il demandait que les bestiaux maigres fussent a^^^jettis m^ meipes droits que ceui^ déjà engrais^, Çç? RQttVplteg aggr«kY§tte8? N^ftt yiViWWit ap-
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puyées par la majorité de la Chambre élective. Un députe réclama même, dans l'intérêt de Tagriculture, un droit quintuple sur les cotons en laine déjà grevés d'un droit de 66 francs par cent kilogrammes , et le ministère ne parvint qu'à grand'peine à faire repousser l'amendement qui avait été déposé à ce sujet. A la Chambre des pairs, le baron Portai, rapporteur du projet de loi, donna d'une manière indirecte, mais avec une réserve peut-être excessive, d'excellents conseils. Il fallait, ditril, regarder le chiffre des tarifs en vigueur comme constituant un état transitoire et non une condition normale ; et il ajouta que, si les efforts et les sacrifices que faisait le pays en faveur de certaines industries étaient reconnus impuissants et inutiles, on finirait par y renoncer et par chercher ailleurs des moyens de travail plus naturels et plus productifs. Dans un discours des plus remarquables, M. Pasquier exprima vivement le regret qu'il éprouvait de voir le gouvernement s'engager toujours davantage dans une voie au bout de laquelle on se trouverait un jour aux prises avec les plus graves difficultés.
« Toutes les questions de douanes , dit-il , étant des « questions de sacrifices imposés aux uns en faveur des au- « très, l'intérêt général exige que ces sacrifices soient res- « treints, et pour leur étendue et pour leur durée, à ce qui « est strictement nécessaire. *
« La liberté absolue est impraticable, et les prohibition^ ou « les taxes ont aussi leurs inconvénients. Les principaux « sont de nuire quelquefois à l'industrie même qu'elles ont « pour but de protéger, en empêchant une concurrence qui « exciterait l'émulation, et de produire, par une protection « excessive,.undéveloppementd'industriehors de toute pro- « portion avec les besoins, ou contraire à la nature même des « choses, et qui, lorsque les causes factices qui lesoutenai « viennent à cesser, peut causer de grands embarras * . »
M. Pasquier se bornait à demander que la loi nouvelle limitât la durée de la faveur qui était accordée aux maîtres de forges, aux propriétaires ; mais cette proposition si sage
} Procès-verbal de la Chambre des pain , séance du i5 mai ld26.
CHAPITRE YI
et si prévoyante fut combattue par le gouvernement, et la loi fut votée, comme celle de 1822, à la presque unanimité des membres présents.
Pendant que la France répudiait ainsi, d'une part, les doctrines de Colbert, en frappant de droits exagérés les matières premières de Tindustrie et les substances alimentaires, d'autre part, les exemples plus récents de l'Assemblée nationale, en revenant au système des prohibitions , docile à la voix de deux hommes d'Etat, doués tout à la fois de Tintelligence des besoins de leur temps et d'une volonté énergique, MM. Canning et Huskisson, un pays voisin, l'Angleterre, faisait à ce système une brèche considérable, et, malgré les réclamations violentes des parties intéressées, le modifiaii^ d'année en année, sur plusieurs points importants. Il est aujourd'hui sans objet de rechercher si ce pays est redevable de la puissance et de la grandeur auxquelles il est parvenu à son acte de navigation, et aux lois draconiennes qui, pendant deux siècles, ont âéfendu l'exportation de ses laines et de ses machines, en même temps que l'importation de certains objets manufacturés, et l'émigration de ses ouvriers. Les économistes prétendent, et ils donnent d'excellentes raisons à l'appui de leur opinion, que ces lois ont retardé la prospérité de T Angleterre, au lieu d'y avoir contribué; les prohibitionistes, au contraire, la leur attribuent exclusivement, oubliant que, dans des conditions économiques très-différentes, les Flandres et la Hollande avaient, du quatorzième au dix-septième siècle, acquis une grandeur comparativement égale à celle de la Grande-Bretagne. Quoi qu'il en soit, il n'est pas moins certain qu'en 1822, les entraves les plus fortes protégeaient encore , dans la patrie d'Adam Smith , les propriétaires fonciers, les armateurs et les industriels, contre toute concurrence des blés, de la marine et de l'industrie du dehors.
En ce qui concerne les céréales, un ministre célèbre, lord Caiming, tenta le premier, en 1822, une réforme dans laquelle, s'il eut contre lui les propriétaires et les fermiers, il fut du^moins soutenu par les manufacturiers qui récla-
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maient itiiiammént aldrs, comme ils l'ont fait dé nôutêàU il y a quelques années, la vie à bon marché pour lesi oUTriers. L'importation des grains avait été constamment libre etl Angleterre depuis trente ans, non pas en droit, mais en fait , les prix s'étant maintenus trop élevés pour que les droits prohibitifs pussent être appliqués, quand, en 1815, une loi, motivée sur une baisse de prix résultant de récoltes abondantes, vint modifier cet état de choses. Cette loi prohibait rimportatioU tant que le blé n'aurait pas atteint le prix de 80 schellings par quarter (35 fr. par hectolitre). Dès que le prix s'élevait à 80 schellings, Timportation était permise pour trois mois.
Mais ce système ne produisit pas les résultats qu'on en attendait, et, en 18J9, une nouvelle crise frappa Tagricuiturë. A la suite d'une enquête qui eut lieu en 1822, Un bill, dont la base était toujours la prohibition, fût adopté. Lord Canning trouva les choses dans cet état. La question des céréales était, pour les propriétaires fonciers. Une question de revenu et dé prépondérance politique en tnême temps. Lord Canning ne recula pas devant l'opposition qu'il J)révoyait ; et, en 1827, il proposa à un nouveau Parlement un bill ayant pouf objet de maintenir le prix du froment à 60 schellings le quarter (26 fr. 20 cent, l'hectolitre), prix moyen des dix defnlères années. Le bill supprimait en outre la prohibition , le blê étranger devant toujours être admissible en Angleterre, nioyennantun droit basé sur les prix des marchés anglais. Bien que ce droit eût été calculé de telle sorte que les blés étrangers n'auraient pu faire une concurrence sérieuse aux blés anglais, le bill de lord Canning fut pourtant accueilli avec faveur par leë partisans de la liberté du commerce, et la Chambre des communes l'adopta à une grande inajorité; mais il n'en fut pas de même à la Chambre des lords, où un amendement du duc de Wellington , qui détruisait toute la loi, obtint 153 voix suf 235 votants. A la suite de cet échec, lord Canning retira le bill, et les propriétaires fonciers purent s'endormir encore Une fois sur le commode oreiller du monopole.
LnèÈ efiisnê dé Mi Huskiâseii dâîiê le but d'obtëiiif la ré-^ îÊH^mè des lois sur k navigation et du régime prohibitif avaient, heureUseiîieût poUt* rAûgldterre ^ été suivis d'un meilleur résultat* Dès 18Î3, M. Huskisson avait proposé et ftiit adopter un bill pour l'abolition du système des droite différentiels. Ce bill, qui a été longtemps Tobjet des pluâ violentes attaques, cbttféralt à lacouroutie le poûvoii* de supprimer les droits différentiels que payaient dans les ports anglais les navires étrangers , et d'appliquer une égalité de traitement complète aux États qui adopteraient le système de réciprocité. Eu ctthséqUeiice de eeS dispositions, TAugleterre conclut, peu de temps après, des traités de cotiimerce aVeclaPrUsse, lâSuède, le Daîlemarck, les villes anséatiques, la Fraûce et les Uôuvelles républiques de l'Amérique dii ÎSud.
Les peines les plus sévères avaient été portées, comme on sait, par des lois du seizième siècle, dont quelques-unes étaient encore en vigueur, contre ceux qui exporteraient â l^étranger des laines anglaises, et contre les ouvriers anglais qui auraient transporté leur industrie dans un autre pays. tîn bill auquel M. Huskisson prit une grande part autorisa, eii 1824, Texportàtion des laines anglaises, moyennant un (iroit de deux pence par livi*e. Un autre bill, qu'il appuya également, effaça du noiiibre des lois anglaises le statut inique qui défendait aux artisans de sortir d'Angleterre. M. Huskissoti avait aussi proposé d^autoriser là libre exportation des machines. ïout ce qu'il put obtenir, ce fut que le gouvernement pourrait autoriser cette exportation lorsqu'il la jugerait sans inconvénients pour le commerce anglais. Ces diverses inesures avaient feoulevé, comme on peut le crêire, les plus vives réclamations. Un nouveau bill qui supprima la prohibition des soieries étrangères occasionna un redoublement de doléances et de pétitions. Daiis l*espoir d'influencer le Parlement et d'effrayer les ministres, les adversaires intéressés de ce bill firent, suivant leur usage habituel, un appel aux sentiments populaires. On vit, à cette occasion, des hommes, qui jusque-là, s'étaient montrés les
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partisans de la liberté du comaieroe, s'arrêter devant la preinière conséquence de leurs propres principes, et combattre^ dans l'exécution, les mesures qu'ils avaient conseillées en théorie. Quoi qu'il en soit, le plan de M. Huskisson, consistant à réduire les droits d'importation sur la soie brute, et à autoriser rentrée des soieries étrangères moyennant un droit de 30 pour 100, n'en fut pas moins adopté. De vifs et nombreux applaudissements accueillirent la proclamation de ce vote important, qui fut l'événement capital de la session de 1824. L'économie politique venait de remporter, en Angleterre, grâce aux enseignements d'Adam Smith, sa première
victoire.
L'année suivante, M. Huskisson poursuivit vigoureusement l'œuvre commencée. La prohibition des produits étrangers était encore, à cette époque, la base du tarif anglais, où régnait, en outre, une confusion extrême. M. Huskisson proposa d'en faire une*révision générale, en adoptant pour principe la suppression des prohibitions et leur remplacement par des droits protecteurs qui ne devraient, dans aucun cas, dépasser 30 pour 100 de la valeur. « Si une marchandise, « dit-il à ce sujet, est produite au dehors avec une supério- « rite telle qu'un droit de 30 pour 100 ne suffise pas pour proc( téger l'industrie nationale, je répondi^ai d'abord qu'une « protection plus forte n'est qu'une prime pour les contrece bandiers, et, en second lieu, qu'il n'y a pas de sagesse à « vouloir engager une concurrence que ce degré de protec- « tion ne peut pas soutenir. Ne vaut-il pas mieux que l'Etat « perçoive la taxe qui est maintenant la récompense de la « contrebande, et que le consommateur se procure la mar- « chandise au meilleur prix et de la meilleure quahté, sans « avoir à se rendre le pénible témoignage que, pour consulte ter ses propres convenances, il viole incessamment les lois « de son pays ? Les prohibitions ne sont quune prime pour la ce médiocrité; elles détruisent les mobiles les plus puissants qui « portent à la perfection du travail^ à Vinvention, au pro- « grès ; elles condamnent la société à souffrir, pour le prix a comme pour la qualité, tous les inconvénients du monopole.
cHAPmiE VI. 145
a sauf le remède déplorable qu'apporte V odieuse industrie du a contrebandier. »
Les réductions que M. Huskisson avait proposées, tout en proclamant hautement qu'elles ne devaient pas être considérées comme définitives, et que d*autres devaient les suivre successivement, furent adoptées. Un hasard malheureux voulut que, l'année d'après, le commerce anglais éprouvât une de ces crises terribles qui viennent, par intervalles, mettre un frein aux témérités de la production, et qui frappent, d'ailleurs, indistinctement, toutes les nations industrielles, quel que soit leur régime économique. Les partisans des prohibitions et des anciens tarifs ne manquèrent pas d'attribuer cette crise aux réformes de M. Huskisson, qu'ils représentèrent comme un théoricien farouche , un métaphysicien barbare, sacrifiant à ses chimères le bonheur et le repos de ses semblables. On essaya en même temps de faire rapporter le bill qui avait permis l'importation des soieries étrangères^ maisla Chambre des communes repoussa ces prétentions rétrogrades, à une majorité de 222 voix contre 40. Un an après, M. Huskisson avait la satisfaction d'annoncer au Parlement que les effets de la concurrence sur les fabriques de soieries anglaises avaient dépassé son attente ; qu'un esprit de perfectionnement, jusque-là inconnu, s'était tout à coup éveillé dans cette branche d'industrie, et qu'elle avait fait, en quelques mois, plus de progrès qu'auparavant dans un demi-siècle * .
Tels étaient les résultats qu'avait obtenus en quelques années le ministère anglais, et il s'en félicitait noblement par la bouche de M. Canning, en se glorifiant de suivre les conseils de la science, de prendre son point d'appui dans les théories, et d'appeler les lumières de la philosophie au gouvernement des affaires humaines 2.
• Dans un meeting qui précéda le vote de la loi, les principaux fabricants anglais , réunis à Londres, avaient déclaré qu'un droit de 60 pour 400 ne les protégerait pas suffisamment contre l'introduction des soieries françaises. Heureusement pour eux, on ne tint pas compte de leurs clameurs, et leur fabrication se trouvait doublée en 1827. Elle est, depuis, allée toujours en augmentant.
* Voir, pour de plus amples détails sur les tentatives de lord Canning et les
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Cependant Tinfluence des réfonnes opérées en Ajigle^ terre, et, d'un autre côté, Texagération du.système protecteur en France, avaient produit dans Topinion, et, par suite, dans la Chambre des députés elle«méme, une réaction salutaire. Au commencement de la session de 1838» dang une adresse au roiy à laquelle les partis attachèrent une grande significâr tion , la majorité de la Chambre élective, à l'occasion de la création récente du ministère du commerce, s'exprima comme il suit :
« Le premier besoin du commerce et de Viniustrie est la tt* « berté. Tout ce qui géne^ sans nécessité^ la facilité dé nos ré* « laiions porte au commerce un pr^udiee dont le oontre-eoup « se fait sentir aux intérêts les plus éloignés. »
La proclamation» 4^n6 une circonstance aussi solennelle, des principes invariablement et éternellement vrais, qui forment la base de la science économique, avait, comme on le pense bien, rempli d'espoir les partisans des réformes commerciales progressives et modérées. Geux-«i se flattèrent que le gouvernement allait entrer enfin dans une voie nouvelle, que les substances alimentaires seraient, sinon en^ tièrement dégrevées de ces droits d'entrée écrasants, qu'elles ne payaient en France que depuis 1822, du moins admises moyennant des droits réduits, et que toutes les prohibi-» tiens, véritables ressources de guerre de la Convention et de l'Empire, seraient supprimées. Quelque temps après , au mois d'octobre 1828, une Commission de vingt-huit membres, dont faisaient partie MM. Pasquier, d'Argout, de Barante, Portai, de Frévilie, Pardessus ^ Gautier, etc., fut chargée de procéder à une enquête sur noire système de douanes, A cette occasion, M. de Saint-Cricq, qui venait d'être appelé au ministère du commerce, s'attacha à préciser l'opinion du gouvernement sur la question. Il reconnut que le système suivi depuis 1814 avait été, dans ces derniers temps, l'objet de vives controverses; que les uns reportaient
mesures économiques dont M. Huskisson fût le promoteur, un remarquable ai^ ticle, publié, en mars 1829, dans U Rww françaêse, sous ce titre : Réformée commereialei 4$ M, ffM9ki$99n,
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«ur leli marchés étrangers toutes les espéraftcea pour un plus large débit de nos produits agricoles ou màndfeoturés^ tan* dis que les autres, au contraire^ s*e\agérant la part d© sacrifices que doivent raisonnablement s'imposer les consommateurg pour Teneouragement ou la sécurité de la production nationale, réclamaient avec instance une répulsion à peu près entière de tous les objets dont notre sol et notre industrie sont appelés à produire les similaires* M* de SaintiGricq exposait ensuite avec détail les considérations invoquées par les partisans d'une troisième opinion, lesquels soutenaient qu'une théorie immuable et absolue, quelle qu'elle fût, ne saurait utilement diriger des intéîéts aussi variables et àiissl distincts entre eux que Tétaient ceux de TindUstrie d'un grand royaume; que le travail national, sôit qu'il s'appliquât à l'agriculture ou aux fabriques, ne devait pas demeurer sans défense devant les industries étrangères ; que son premier et son plus sûr marché serait toujours celui du pays, mais que ce marché ne saurait lui suffire, et qu'il avsdt besoin aussi d'écoulement ati dehors. Un tarif généralement protecteur leur paraissait donc indispensable. Le ministre trouvait d'ailleurs qu'on s'était montré généretix, peut-être même prodigue, dans la mesure de'protection iemporairemeftt réclamée par un certain nombre de branches du travail national, susceptibles de prendre en France de larges et profondes racines; mais, pour le bien même de ces indtistries, de même que pour être juste envers celles qui, fbrtes dé leur propre supériorité, n'avaient rien ou que fort peu à demander aux tarifs, telles, par exemple, que lea tins, les eaux-de-vie, les soieries, il estimait qu'on devait élargir le plus possible les bases de notre commerce extérieur et maritime. La part de protection qu'il avait été sage de faire aux premières n'excédait-elle pas, par suite des progrès obtenus sous l'empire de la législation en vigueur, la limite des besoins réels? N'y en àvait-il pas, etifin, qu'il serait sage de soumettre à la concurrence de l'industrie étrangère, afin d'indiquer ainsi, à la satisfaction des autres peuples, comme à celle de plusieurs classes de nos producteurs, la fermé in-
148 HISTOIRE Btl BTflTÈllE PROTECTEim.
tention où était la France de ne tien exagérer et de donner successivement à la liberté des transactions tout ce qu'elle peut raisonnablement obtenir? Telles étaient les questions que se posait M. de Saint-Cricq, et il terminait en disant que « cette « dernière doctrine était celle qui, dans sa conviction person- « nelle , convenait le mieux à la situation agricole, indus- « trielle et commerciale de la France, telle que Tavaient faite « les événements accomplis depuis trente années ». »
La Commission d'enquête se réunit, mais son travail n'eut pas les conséquences espérées. Ce résultat n'est, d'ailleurs, que trop facile à expliquer. Les lois de douanes votées depuis 1814 avaient, en effet, sensiblement modifié les conditions d'un grand nombre de propriétés et d'usines. Les unes avaient été vendues ou affermées à des prix bien supérieurs à ceux de Tépoque antérieure ; les autres , notamment les usines destinées à la fabrication du fer, avaient absorbé des capitaux considérables. Fallait-il porter le trouble dans ces nouveaux intérêts? La Commission n'osa pas entrer dans cette voie, et ceux-là mêmes, parmi ses membres, qui, quelques années auparavant, avaient blâmé le plus vivement l'élévation des droits à l'entrée sur les bestiaux et les fers étrangers, furent d'avis que, la situation étant donnée, ce que le gouvernement avait de mieux à faire , c'était de laisser aux industries que Ton avait cru devoir protéger contre la concurrence étrangère le temps de s'organiser, de manière à pouvoir lui résister. Le 21 mai 1829, M. de Saint- Cricq fit connaître à la Chambre des députés le résultat des travaux de la Commission d'enquête. L'année précédente, il avait exprimé le désir que le tarif fût l'objet d'une révision sérieuse; au lieu de cela, il venait, en s'appuyapt sur les conclusions de la Commission, soumettre à la Chambre le maintien du régime en vigueur, sauf, en ce qui concernait les fers, qu'il proposait de réduire le droit de deux dixièmes, mais seulement dans dix années, c'est-à-dire
1 Rapport au Roi pour la formation d^une Commission chargée de faire une enquêté sur le système de douanes {Moniteur du 6 octobre i828).
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en 1858. Les droits de quelques articles, notamment des tapis, devaient même être augmentés.
L'enquête commerciale avait porté principalement sur deux points, les droits à Tentrée des fers, et, à propos des sucres, le régime colonial, dont la conservation, fortement combattue quelques années auparavant, fut alors généralement réclamée. En ce qui concerne le système commercial, la Commission d'enquête avait, par Torgane de M. Pasquier et de M. d'Argout, ses rapporteurs, émis, à l'unanimité, ra* vis qu'un régime qui régularise par des taxes les rapports desjpeuples entre eux, était une conséquence obligée de leur séparation politique et de la différence de leurs antécédents respectifs; que, dans ce système sagement appliqué, se trouvait la garantie de la fortune publique et des fortunes privées ; que toute prohibition non nécessaire était un mal , mais que certaines prohibitions pouvaient être indispensables ; que la prohibition résultant des taxes était donc habituellement préférable à celle résultant des prohibitions formelles ; qu'au reste, il existait des droits partout où il existait des intérêts créés sous la protection des lois, et que, dans l'état de l'industrie en France, en présence des intérêts qui s'y trouvaient engagés, on devait s'en tenir à un système raisonné de protection, c'est-à-dire, d^une part^ protéger efficacement le travail du pays, et, de l*autre, étudier soigneusement, pour chaque industrie, la quotité de la protection nécessaire, en ayant égard au^ dommages que pourrait créer une protection excessive. En portant ces faits à la connaissance de la Chambre des députés, M. de Saint-Cricq ajouta que, lui aussi, il était d'avis « qu'on devait tendre vers la liberté com- « merciale, non point telle que l'entendaient les hommes « moins occupés de faits que de théories, mais telle que la « permettrait successivement le progrès de nos arts et de nos « industries; telle que l'entendait et la pratiquait, en cessant « de défendre ce qu'elle avait cessé d'avoir besoin d'empêcher « et en réduisant la protection de ce qui se protège déjà soi- « même, cette Angleterre, dont la nouvelle marche économi- « que, habile aujourd'hui comme elle l'était quand elle se
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« manifestait par des actes d'une nature contraire, avait été, « en France, Tobjet de tant de faux jugements •. »
Le désappointement des amis de la liberté commerciale fut extrême. Comme ils avaient, tant par suite du vœu exprimé dans Tadresse de 1828, que de la formation d*une Commission d'enquête et des vues exposées à cette occasion par le gouvernement lui-même, conçu l'espoir de voir s'opérer enfin quelques réformes un peu importantes, ils ne purent maîtriser rimpression de leur mécontentement. Leurs doléances furent donc très-vives. Us firent observer, d'une part, que, d'après l'enquête elle-même, la fabrication de la fonte ne s'était pas améliorée depuis qu'elle était protégée par des droits prohibitifs ; d'autre part, que les droits mis sw les fers et les fontes avaient élevé le prix du bois et encouragé sa culture aux dépensdes céréales où d'autres denrées; que les plus mauvaises terres à boulé autres avaient pu être plantées en bois avec avantage, et qu'elles n'avaient pu être remplacées que par le défrichement de terres inférieures, dont la culture plus ingrate avait élevé la valeur réelle et le prix courant des denrées. D'un autre côté, certaines terres , propres à la culture des céréales, des vignes, des mûriers, des prairies artificielles, etc. , étaient restées en nature de bois, parce que la prime avait contrarié les effets naturels d'un accroissement de population qui appelait ces terres à d'autres cultures. En résumé, disaient-ils, la taxe sur les fers, qui semble favoriser uniquement le maître de forges, n'a été utile qu'au propriétaire de bois*.
Quoi qu'il en soit, un projet de loi de douanes, déposé au mois de mai 1829 par le ministre du commerce, ne fut pas discuté. On touchait à la fin de la session, et la première moitié de l'année suivante fut remplie par les phases diverses de la crise dans laquelle le gouvernement de la Restauration succomba.
^ Exposé des motifs et projet de loi concernant le tarif et la législation des douanes, présenté à la Chambre des députés , le 21 mai 1829.
* Eccamen de Venquéte commerciale sur les fers et sur les sucres, par M. Ani9- »on-Dupéron. Paris» 1839. -.
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CHAPITRE VII
La Chambre des députés et le gouvernement de Louis-Philippe en matière de tarifs de douanes. — Doctrines exposées en 1832 par H. le comte d*Ârgout, au nom du gouvernement, au sujet d'une révision du tarif. — Coup d'œil rétrospectif sur les tarifs de la Bestauration. — Rapport de M. de Saiut-Gricq sur le projet de loi présenté par M. d'Àrgout. — Nouveau projet de loi présenté en 1834 par H. Thiers. — Proposition de réduire les droits sur les bestiaux. — Motifs invoqués à ce sujet. — Le projet de loi n'arrive pas à discussion.— Le gouvernement manifeste l'intention de supprimer les prohibitions. — Circulaire et intentions libérales de M. le comte Duchâtel à ce sujet.— Enquête de 1834. — Réponses des Chambres de commerce du royaume.— Singuliers manifestes de la Chambre de commerce et des fabricants de Boubaix. — Le projet de supprimer les prohibitions est abandonné. — Projets de lois de douanes présentés en 1836 par MM. î)uchâtel et Hippolyte Passy. — Remarquable rapport de If. Théodore Ducos. — - La discussion des deux projets de loi remplit dix-sept séances à la Chambre des députés. — Discours de MM. Charles Dupin, Thiers, Passy, Duchâtel. — Une révision de quelques articles du tarif est proposée en 1840. — Contradictions économiques de M. Martin ( du Nord ). — Union doui^niëre allemande. — Détails sur sa formation. — Ses conséquences économiques. — Tentatives faites en France pour établir une union douanière avec la Belgique.— Principaux articles d'un projet d'union. — Les négociations ^/'l'elatives sont abandonnées en 1842. — D'importantes discussions sur Iç tarif des douanes marquent la session de 1845. — Traités avec la Belgique et la Sardaigne. — Augmentation des droits sur la graine de sésame. — Le gouvernement , la Commission et l'amendement de M. Darblay. — Une discussion des plus intéressantes a lieu à la Chambre des pairs , à la suite d'un rapport de M. Passy. — Les coalitions jugées par M. d'Harcourt, à l'occasion du vote sur le sésame.— MM. Charles Dupin, Pelet de la Lozère, Passy, Barthélémy, etc., insistent sans succès pour l'adoption d*un droit modéré. — Bésumé des réformes économiques opérées en Angleterre par sir Bobert Peel.— Formation de la ligue pour l'abolition de la loi sur les céréales. — Détails sur son organisation. <— Son triomphe après une lutte de huit années. — Association française pour la liberté des échanges. — Déclaration de principes. — Mouvement économique en France et en Europe de 1846 à 1848. — Les masses n'y prennent aucune part. — Constitution, à Paris , d'un Comité pour la défense du travail national. — Étrange lettre qu'il adresse au Conseil des ministres. — Placards expédiés dans les manufactures contre V Anglais et les libre-échangistes. — Habile manifeste publié par le Comité de la prohibition, — Il est réfuté d'une manière remarquable par M. Léon Faucher. — Projet de loi de douane présenté en 1847 par le gouvernement. — Intentions libérales de l'exposé des motife. — Les principales dispositions du projet de loi n'obtiennent pas Tassentiment de la Commission nommée par la Chambre des
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députés pour l'examiner. — Doctrines protectionistes du rappoipt. — Ce projet de loi n'est pas discuté. ^ Révolution de Février.
On aurait pu croire que le système économique qui avait prévalu en France de 1814 à 1830, sous la pression d'une Chambre des députés composée en majeure partie de grands propriétaires, et d'une Chambre des pairs héréditaire, ne serait pas celui du gouvernement fondé en 1850 sur des bases toutes nouvelles. La réduction du cens électoral, la suppression du double vote, celle de l'hérédité en ce qui concernait la Chambre des pairs, et, d'un autre côté, l'arrivée au pouvoir de la plupart des hommes qui, dans les quinze dernières années, s'étaient associés aux vœux formés dans le public et dans les Chambres en faveur des réformes industrielles et commerciales, tous ces motifs firent naître , chez les partisans de ces réformes, des espérances bien naturelles. Malheureusement, les mêmes obstacles qui avaient entravé les bonnes intentions du gouvernement de la Restauration se renouvelèrent sous celui de Louis-Philippe. Ce gouvernement profita, il est vrai, dans les premières années de son établissement, de la faculté que lui conférait la loi (^ diminuer, par ordonnances, les droits écrasants dont quelques matières premières, telles que les fers, les houilles, les laines, avaient été frappées. Mais, plus tard, quand il voulut, dans plusieurs circonstances importantes, donner progressivement quelques nouveaux gages aux amis de la liberté industrielle, modifier les tarifs dans ce qu'ils lui paraissaient avoir encore d'excessif, étendre, au moyen de quelques concessions, les relations commerciales de la France, ses plans d'amélioration et ses projets de loi rencontrèrent invariablement et toujours leurs principaux obstacles dans la Chambre des députés.
Voici, en effet, ce qui se passa.
En 1832. M. le comte d'Argout, ministre du commerce, déposa un projet de loi par lequel le gouvernement proposait notamment de réduire sensiblement les droits d'entrée sur les
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bestiaux et ceux de «ortie sur les soies. Deux Commissions successives se montrèrent hostiles à ce projet, qui n'arriva même pas à discussion.
A deux ans d'intervalle, M. Thiers, alors ministre du commerce, proposa de réduire de 55 à 36 francs le droit d'entrée sur les bœufs, et, dans la même proportion, celui sur les autres animaux. La Chambre des députés ne donna aucune suite à ce projet qui n'a plus été repris depuis, le gouvernement sachant bien que toute nouvelle tentative à ce sujet n'aurait eu aucune chance de succès. '
M. le comte Duchâtel, qui succéda à M. Thiers dans la même année, ouvrit une enquête dans le but de rechercher s'il n'y aurait pas lieu de supprimer diverses prohibitions, et de faire sentir ainsi aux fabricants de tissus, en leur maintenant toutefois des droits suffisamment protecteurs, le stimulant de la concurrence étrangère. En présence des réclamations, plus ou moins violentes, on le verra plus loin, que cette simple enquête provoqua, le gouvernement crut devoir renoncer à son projet. Par suite, la plupart des prohibitions votées sous l'influence du blocus continental subsistent encore ,
Quelques années s'écoulèrent. En 1842, le bruit s.e répandit que le gouvernement français, frappé des progrès toujours croissants de l'union douanière allemande, et désireux d'en contre-balancer l'effet , était disposé à se concerter avec la Belgique, en vue de supjJrimer les barrières de douanes qui séparent les deux pays. A cette nouvelle, quelques intérêts s'agitent ; les députés d'un certain nombre de départements se coalisent et signifient, dit-on, au gouvernement qu'ils lui retireront leur appui, s'il donne suite au projet d'union douanière avec la Belgique.
Plus tard, en 1845, une graine nouvelle, le sésame, faisant, depuis quelques années, une concurrence redoutable aux huiles du Midi et aux graines oléagineuses du Nord, le gouvernement, qui désirait protéger dans une juste mesure ces produits importants, proposa, à cet effet, de frapper le sésame d'un droit calculé de manière à ménager tous les in*
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téréts; mais ce droit, la Chambre des députés le trouve in« suffisant et le porte au double, par amendements.
En 1847, enfin, le gouvernement ayant proposé nn projet de loi de douane, contenant quelques dispositions libérales, quoique très-modérées, très-protectrices encore, ce projet fut profondément modifié "dans le sens de la restriction et de la prohibition par la Commission que la Chambre des députés avait chargée de l'examiner.
L'histoire de la marche des doctrines économiques, sous le gouvernement de Louis-Philippe, se résume, en quelque sorte, dans ces diverses questions. Il est donc nécessaire d'entrer à ce sujet dans quelques détails.
A l'occasion d'un projet de loiprésentéle 3 décembre 1832, le nouveau gouvernement fit connaître les principes d'après lesquels il entendait se guider.dans les questions de tarifs. Ce projet de loi avait pour objet, d'une part, d'admettre à l'importation, moyennant des droits d une quotité élevée, quelques marchandises d'une grande valeur sous un petit volume, et qui étaient alors prohibées ; d'autre part, de réduire les droits dont étaient grevés les bestiaux étrangers, ainsi que certaines matières premières qui donnaient lieu à une contrebande active, très-préjudiciable au Trésor.'
Tout en exposant à ce sujet, pour répondre à quelques appréhensions, que le gouvernement protégerait avec vigilance et énergie les industries qui s'étaient établies et avaient grandi sous Tinfluence du régime protecteur, le ministre du commerce, M.d'Argout, déclara nettement que le temps était venu de dégager ce régime de ce qu'il avait d'inutile j de vexatoire et d'exorbitant. Il démontra que presque toutes les mesures ^prohibitives n'avaient d'aborti été que de simples mesures de représailles , des moyens de guerre , qui , en créant accidentellement de nouveaux intérêts dans l'intérieur de chaque pays, étaient devenus plus tard des nécessités. Mais, dans son opinion, les progrès mêmes de notre industrie, en préparant les voies pour une liberté progressive, avaient rendu superflues et dangereuses certaines dispositions jugées nécessaires à leur origine, a Le régime qui
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a ûBwmnt à uoeiadustrie au berceau, disait à ce sujet « M. d'Argout, peut devenir oppressif pour elle lorsqu'elle « est parvenue à son plus grand 4évelop|)ement ; une pro* « tection exagérée , accordée 'à certaines industries, nuit « essentiellement à d'autres industries et aux intérêts gé* « néraux du pays, en empêchant ces autres industries de « |ffôduire à bas prix et d'étendre les relations de la France « par des placements au dehors; la protection se détruit elle»»- « même par son excès. Cette protection doit se mesurer d'a- « près le perfectionnement progressif de cette industrie. Le « plus grand intérêt du pays, le respect pour les intérêts « spéciaux existants, les ménagements, la prudence et la « lenteur qui doivent être apportés même dans les amélio- « rations les plus nécessaires et les plus' vivement réclamées, « tels sont les principes du gouvernement et la règle con- « stante de sa conduite. »
M. d'Argout estimait donc que les intérêts industriels et commerciaux d'un grand pays ne devaient pas être régis d'après un système exclusif; que la prohibition générale des marchandises étrangères, de même que la liberté absolue du commerce, pourraient être également funestes, et que le gouvernement devait, d'une part, s'attacher exclusivement, en examinant chacun dès articles du tarif, à ce qui était reconnu juste, nécessaires utile et profitable aux intérêts dupays, au moment de cet examen ; d'autre part, ne jamais perdre de vue que les trois objets prii\cipaux des tarifs de douanes étaient :
4° De protéger toujours, dans une juste et suffisante mesure, la production et le travail du pays ;
2® De réserver au commerce extérieur la plus grande somme de liberté possible, et de le dégager de toutes entraves superflues et nuisibles ;
3® De garantir au Trésor le revenu dont les échanges avec l'étranger offrent l'occasion naturelle et légitime. '
Déjà, en 1820, à la suite des travaux de la Commission d'enquête, dont il avait été l'un des rapporteurs, M. d'Ar* goût avait reconnu que « la protection accordée à certaines « industries était nuisible , fiécisément pasoe qu'elle était
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« exagérée, et que ron devait tendre vers une réduction gta- « duelle des restrictions et des prohibitions, et, par censé- « quent, vers une liberté progressive, » D'après ces principes, qu'il rappelait avec une juste satisfaction, M. d'Argout proposait de lever les prohibitions dont étaient frappés, à l'entrée , les cotons filés au-dessus dun® 180, les châles de cachemire, les cuirs de Russie, le cuivre filé sur soie, l'horlogerie, et, à la sortie, les soies grèges et moulinées. La défense d'exporter les substances alimentaires ainsi que les matières premières de l'industrie indigène remontait aux temps féodaux. Un auteur célèbre du seizième siècle avait dit, à ce sujet : « Ne permettre la traicte des choses nécessaires à la vie « que les subjets n'en soient pourveus, ny des matières creuës, « afin que le subjet les mette en œuvre, et gaigne le prouffit « de la main ' . » Convaincu que l'économie politique du dixneuvième siècle ne devait pas être celle du seizième, cédant d'ailleurs aux justes réclamations des départements adonnés à la culture du mûrier et à l'élève des vers à soie, M. d'Argout proposait d'autoriser l'exportation des soies grèges et moulinées françaises. Mais, en même temps, il lui paraissait de toute justice de donner satisfaction aux réclamations des fabriques de Lyon qui, depuis 1828, sollicitaient instamment la suppression des taxes perçues à l'introduction des soies grèges et moulinées provenant de l'étranger. Les fabrjipants de Lyon avaient dit à cet égard : « Laissez-nous user de nos res- « sources naturelles, en permettant l'entrée et la sortie des « matières à des conditions sagement établies. » Au sujet des droits perçus à l'entrée des bestiaux étrangers, M. d'Argout rappelait fort à propos, car beaucoup de personnes semblaient l'avoir oublié, que, de 1791 à 1816, ces bestiaux n'avaient été grevés d*amim droit ; qu'à cette époque, le besoin de créer des ressources extraordinaires fit prendre le parti de taxer les bœufs à 3 francs, les vaches à 1 franc, et les veaux à 25 centimes par tête ; que ce ne fut pas sans répugnance que le gouvernement proposa et que les Chambres adoptèrent ce
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CHAPITRE VU
nouveau genre d'impôt, mais qu'il fut bien entendu que c'était un impôt et non une protection pour une industrie indigène que Ton voulut établir. A la vérité, cet impôt ayant agi en faveur des propriétaires d'herbages comme protection , quelques-uns d'entre eux prétendirent dès lors que Y Etat leur devait une protection suffisante pour les garantir de toute con-eurrence étrangère. Plus tard, en 1821, une sécheresse accidentelle, qui avait eu lieu l'année précédente et qui avait empêché, à cause de la cherté des fourrages, d'élever et de conserver autant de bétail que de coutume, ayant provoqué une grande importation de bétail, des plaintes fort vives s'élevèrent sur l'insuffisance du tarif. C'est dans ces circonstances, disait M. d'Argout, que, cédant à l'impulsion de la Chambre des députés, le gouvernement proposa, en 1822, de décupler les cbroits mis à l'entrée des bestiaux en 1816, et que cette Chambre porta, par amendement, à 50 fr., plus le décime, le droit projeté de 30 fr. S'appuyant : 1" sur les calculs de M, Chaptal, d'après lesquels le droit sur les bestiaux étrangers avait grevé la consommation, au profit des propriétaires, d'un impôt de 37,500,000 fr. *; 2« sur les vives et constantes réclamations des provinces frontières, notamment de l'Alsace ; 3® sur les représailles funestes à l'industrie française que cette exagération de nos tarifs protecteurs avait provoquées, M. d'Argout proposait, non de revenir au tarif de 1816, mais de se rapprocher de celui de 1822 avant qu'il eût été aggravé par la Chambre des députés, c'est-à-dire que le projet de loi accordait un droit de 25 fr. par tête de bœuf et de 1 5 fr . par tête de vache, ce qui devait encore garantir aux producteiu^ indigènes une prime de près de 5 centimes par Uvre de viande. Eiafin, divers autres articles du tarif devaient également subir uae réduction relativement considérable *.
« La consommation de la viande était, en 1789, d'après Lavoisier, de 40 livres 2 oftcés par tête.
Elle était, en 1822, d'après M. Chaptal, de 50 liv. par tête, ce qui donnait, pour une population de 29,300,000 habitants, une consommation de 767,952,000 ki- * logrammes de viande.
* Ea?posé des motifs et projet de loi sur les dcmnes, présentés à la Ghamhre
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L'adeption du tarif proposé par M. d'ArgoUt eût été poUr la France> en attendant d'autres réformes, un véritable bienfait. Cette fois, en effet, le gouvernement ne se bornait pas, comme cela avait lieu depuis quinze ans, à faire connaître son intention de continuer & protéger l'industrie indigène, il proclamait, en outre, hautement, qu'il entendait mettre au-dessus de tout autre intérêt les iiitérôts généraux du pays, et il donnait en même temps des gages positifs de ses dispositions ^
Le rapport sur ce projet de loi fut fait pdt^ M- de Saint- Cricq, député des Basses-Pyrénées , ancien directeur glnéral des douanes, et ensuite ministre des manufactures et du commerce sous la Restauration. Pendant tout le temps qu'il avait été au pouvoir, M. de SaintrCricq, tout en insistant, on Ta vu plus haut, sur la nécessité de ne point exagérer le système protecteur^ d'bvoir égard aux dommages que pourrait créer une protection excessive, et de faire gradue llemmi la part la plus large possible à la liberté des transactions, avait néanmoins défendu toutes les aggravalions de droits dont les blés, les laineSj les bestiaux et les fers avaient été successivement frappés sous la Restauration, notamment en 1892 et en 1827. Le rapport qu'il présenta à la Chambre des députés, le 3 avril 1833, offrit les mêmes contradictions. 11 exposa d'abord que, d accord tout à la fois avec Técole ^économique et avec l'école [administrative, là Commission repoussait avec la même conviction la tendance, soit à tout réduire à une question de bon marché, soit à sa-
des députés, le 3 décembre 1852, par H. le ministre dti eomilieree et des travaux publics.
* M. d'Argout avait en outre proposé, dans la session de 1851, un projet de loi très-libéral sur les blés.Ce projet avait pour objet de remédier aux vices de la loi de 1819, dont l'exposé des motifs faisait ressortir avec force tous les inconvénients; mais II fut fortement amendé dans le sens protectioniste par la Chambre des députés. Cependant, la loi qui fut adoptée constitua une amélioration, relativement au régime qu'avait créé celle de 1819. Bien que la loi de 1832 n'eût été votée qu'à titre provisoire, elle n'a pas été modifiée; mais, depuis, par crainte de la disette, le gouvernement a, par deux foiS| retiré momentanément lés entraves misés à riiiit)ortation des blés étrangers.
erifier iheetmmmeM le bm marché à la voMtë de tout prùduir0; que la protection pouvait aller quelquefois jusqu'à la prohibition, mais que la prohibition ne devait, en aueuti cas, être éternelle, car si, accordée à propos, elle créait et multipliait les entreprises, trop longtemps maintenue, elle pouvait devenir une cause de retardement et de torpeur. M. de Saint-Cricq ajoutait que les taxes, protection plus rationnelle et moins hostile aux autres peuples que la prohibition, avaient pour objet de mettre la production du pays en équilibre avec la production étrangère ; qu'elles devaient donc se limiter aux différences naturelles ou accidentelles des conditions respectives, et qu'elles devraient décroître avec le progrès qu'elles avaient pour but de favoriser; que, faire moins, c'était atténuer la fortune du pays, en refusant à ses travailleurs leur première garantie, c'est-à-dire une large préférence sur leur propre marché; mais que, par contre, aller plus loin, c'était tenir trop peu de compte de l'intérêt du consommateur, à qui l'intérêt général permettait sans doute d'imposer quelques sacrifices au profit du producteur, puisque partout le plus grand nombre était à td fois Vun et f autre ' , mais à qui il importait cependant de voir limiter ses charges, parce que la modéraliou dans le prix des choses consommables étendait pour tous les facultés de produire et de consommer, c'est-à-dire les moyens de travailler et de jouir.
« Qu'à l'abri des protections établies, poursuivait M. de « Saint-Cricq, nos industries diverses se soient élevées, agran- « dies, perfectionnées, c'est ce qui frappe tous les yeux, ce a qui domine toutes les convictions ; mais^ par cela mime a quelles ont étë longtemps et fortement protégées^ il est permis « de croire que bon nombre d* entre elles pourraient se contenter a aujourd'hui d'une protection moins énergique. »
On aurait pu croire, d'après ces considérations, que la
* l\ y aurait beaucoup à dire sur cette doctrine, qui est fortement eombattue par toute V école des économistes, mais une pareille discussion nous écarterait du but. On ne peut que renvoyer» sur ce sujet» aux savantes analyses d'Adam Smith, de l.-B. Say, et de Mtf . RoBsi, Dunoyer, etc.
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GommiseioD admettrait 8ans difiicttlté. tontes les réductions de tarif portées au projet de loi. L'exposé des motifs de M. d'Argout et le rapport de M. de Saint-Cricq reposaient, en effet, sur les mêmes théories. Si l'un et l'autre voulaient ime protection raisonnable, efficace, tous deux aussi étaient d'accord pour proclamer la nécessité d'abaisser les droits excessifs. Seulement, M. d'Argout tirait, bien que prudemment, les conséquences du principe qu'il avait posé, tandis que l'amour de M. de Saint-Cricq pour la liberté commerciale était, comme toujours , essentiellement platonique. La Commission dont il était l'organe ne faisait, à la vérité, aucune objection en ce qui concernait l'importation, moyennant un droit assez élevé, des soies étrangères jusqu'alors prohibées ; elle se prononçait, en outre, pour la levée des prohibitions dont étaient frappés les cuirs de Russie et les cuivres filés sur soie. Elle approuvait également les réductions proposées par le gouvernement sur le cacao, la muscade, les clous de girofle, la nacre de perle, la rhubarbe, la salsepareille, etc., etc. Mais c'étaient là, comme on le voit, des questions secondaires. Quant à la réduction des droits siu* les bestiaux, qui était la partie véritablement importante du projet, M. de Saint- Cricq la repoussait d'une manière péremptoire, absolue. Entrant, à ce sujet, dans de grands développements, il se demandait d'abord s'il y aurait eu plus d'avantage à laisser à l'agriculture française, comme on V avait fait dans d'autres temps (c'est-à-dire pendant quatorze cents ans), le soin de se défendre elle-même contre la concurrence étrangère, et, naturellement, il concluait pour la négative. Il exposait d'ailleurs que, malgré les droits, mis sur les bestiaux étrangers, le chiffre des tètes de bétail importées dès 1829 était supérieur à celui des importations de 1822, et que le prix de la viande avait repris son ancien niveau. Quant aux représailles que ces droits auraient provoquées , il soutenait qu'elles avaient été tout à fait temporaires ; que^ reconnaissant le peu de fondement de leurs plaintes, les Etats allemands avaient bientôt rétabli les anciens tarifs; que vainement nous abaisserions le nôtre dans l'espoir d'augmenter le chiffre de nos
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exportations; que nous n'arriverions qu'à ce résultat de sacrifier les éleveurs de trente départements pour satisfaire les convenances , non pas des consommateurs, mais du commerce de la boucherie dans deux ou trois départements frontières.
Le gouvernement se chargea lui-même, Tannée suivante, de réfuter c^ arguments. Le projet de loi élaboré par M. d'Argout n'avait pu être discuté dans la session. M. Thiers, qui avait été nommé ministre du commerce et des travaux publics, présenta à son tour, le 3 février 1834, un nouveau projet de loi de douanes, différant, sur quelques points , de celui de son prédécesseur, mais comprenant un plus grand nombre de modifications. Sur la question de principe, M, Thiers posa tout d'abord cette règle que les systèmes absolus étaient, en pareille matière, complètement faux. Dans son opinion, les tarifs du gouvernement issu de 1789 avaient été téméraires, et ceux de la Restauration rétrogrades. Quant au gouvernement de 1830, il devait se montrer mesuré, pratique, positif, aussi prompt à admettre les améliorations démontrées, que lent et réservé à essayer les améliorations contestables. Il dit qu'un système qui isolerait complètement une nation de toutes les autres serait insensé , mais que le système contraire, consistant en une liberté d'échange illimitée , serait tout aussi chimérique que le premier, et n'aurait pas de meilleurs résultats. Une nation ayant rarement, faisait observer M. Thiers, la supériorité absolue en plus de deux industries, il résulterait de l'application de ce dernier système, que jamais elle ne ferait une conquête industrielle, car jamais elle n'essayerait de produire ce que Ton aurait fait ailleurs avant elle, mieux ou plus économiquement qu'elle-même. 11 ne comprenait pas, d'ailleurs, J'utiUté d'un tarif qui aurait pour but, soit de favoriser l'aristocratie d'un pays, en lui assurant un haut prix des denrées de ses terres, soit de protéger une production n'ayant aucune chance de se développer sur un sol qui ne lui offrirait pas les conditions nécessaires de la perfection et du
bon marché.
Arrivant aux droits sur les gros bestiaux, M. Thiers reconnaissait qu'ils avaient été portés de 5 fr. 50 cent, à 55 fr., par une Chambre véhémente, dans le but de protéger les intérêts de la grande propriété ; qu'une pareille transition avait été bien brusque, bien extraordinaire; que cependant ce droit, qui avait frappé sur certaines provinces avec une dureté cruelle, n'avait pas produit les^ffets que ses promoteurs en attendaient ; que le prix du bétail n'avait pas sensiblement augmenté, les importations étrangères ayant continué dans la même proportion, par le motif que les départements du Nord qui tiraient leurs bestiaux de la Belgique, et les départements de l'Est qui les tiraient du pays de Baden et de la Suisse, avaient continué à les demander à ces pays, ne pouvant les prendre ni en Normandie ni en Saintonge, et s'étaient ainsi soumis à payer, quelque élevé et exorbitant qu'il fût, le droit qui avait donc été une souffrance pour de certaines provinces, sans être avantageux aux autres. M. Thiers proposait, en conséquence, de le réduire, non pas dé moitié, comme l'avait demandé M. d'Argout ; mais, pour n'aller trop vite en aucune chose, d'un tiers seulement, ce qui le ferait descendre, pour les bœufs, à
36 francs*.
M. Thiers proposait en même temps de réduire de 53 à 22
pour 100 de la valeur le droit que le gouvernement de la Restauration avait établi sur les laines, lequel droit, grâce à une combinaison mal entendue, avait porté principalement sur les laines communes et affecté nos échanges avec le Levant. Il maintenait le tarif existant sur les houilles et soumettait le droit de 27 fr. 50 sur les fers étrangers à une réduction de 5 fr., à opérer en cinq années, à partir de 1835. Aux objets à l'égard desquels M. d'Argout avait proposé de supprimer la prohibition à l'entrée, il en ajoutait divers autres, notamment les dentelles de coton, les vêtements neufs à l'usagé des voyageurs, moyennant un droit de 30 pour 100,
^ La perception aurait eu lieu, d'ailleurs, sur le taux de 07 cent, par kilogramme du poids brut des animaux. La moyenne de] ce poids étant connue, on avait calculé que la taxe serait de 36 francs par tête de bœuf.
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les câbles en fer pour la marine, à raison d'un droit de S5 fr, par 1 00 kilog. , les foulards écrus de Tlnde . Il proposait aussi de réduire de 30 à 15 fr. le droit sur le lin brut et peigné, et de porter de 24 à 48 fr . le droit sur le fil de lin . Enfin , M . Thiers caractérisait son système de la manière suivante : «Nousad- « mettons la protection, mais la protection qui protège, non « celle qui ne sert pas, et qui par là ne peut que nuire ; non « celle qui fait plus de mal à Tun qu'elle ne fait de bien à Tau- « tre, mais celle qui donne la garantie certaine d'une indus- « trie nouvelle. C'est dans ces vues d'utilité que nous vous « avons proposé de modifier votre tarif; de réduire le droit « sur les bestiaux et les laines, qui protège peu et nuit beau- << coup ; de maintenir le droit sur les houilles, qui couvre « tout juste une industrie immense; de réduire de 5 fr. « seulement le droit sur les fers, seule portion du droit qui « dépasse la limite de la protection nécessaire ; de laisser in- « troduire les cotons fins, matières indispensables d'une in- « dustrie précieuse ; d'abolir les entraves qui gênent Tindus- « trie de nos soies, assez puissante pour se passer de toute K protection*. »
Tel qu'il était, et malgré ses restrictions et ses aggravations, ce projet de loi eût, dans son ensemble, constitué une amélioration relative, et son adoption eût été très-désirable, La Commission de la Chambre des députés à laquelle il fut soumis en approuva les principales dispositions. Toutefois, en ce qui concernait le droit sur les gros bestiaux, elle fut d'avis d'élever d'un huitième celui proposé par M. Thievs. Relativement au droit sur les fils de lin, moins effrayée que le gouvernement de la concurrence étrangère, elle réduisit des trois quarts Taugmentation proposée. De même, plus hardie que le ministre du commerce, désirant donner satisfaction aux plaintes incessantes et foyl vives de toutes les villes du littoral, elle proposa de réduire d'un tiers, sans égard à leur importance ou aux frontières d'introduction, les droits dont les houilles étrangères étaient frappées.
* Eœposé dei moUfs et projet deUnsurles droits de douanes, préseniés , le S février 1834 , par le ministre du commerce et des travaux publies.
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En résumé, la Commission pensait, avec le gouvernement , qu'en matière de tarif il ne devait y avoir rien d'absolu ; que, pour parvenir à une juste pondération de tous les intérêts, il fallait consulter la situation de toutes les industries et Tétat de l'agriculture ; concilier, autant que possible, leurs exigences diverses, en laissant à la concurrence le soin de les stimuler; dégager notre législation des rigueurs inutiles et exorbitantes; préparer enfin les voies à une liberté progressive, mais avec les ménagements et la prudence qui doivent être apportés même dans les améliorations les plus utiles. Le rapporteur de la Commission reconnaissait d'ailleurs que quelques-unes des améliorations inscrites au projet de loi étaient véritablement urgentes, attendu, disait-il» que la contrebande était organisée, exploitée, comme toute autre industrie, qu'elle avait ses comptoirs et ses tarifs, que l'introduction des cachemires de l'Inde coûtait, au su de tous, 10 pour 100; celle de l'horlogerie, de 4 à 10; celle des cotons filés, de 16 à 25, suivant les frontières et les saisons ; qu'un pareil état de choses était profondément affligeant pour la morale, qu'il provoquait la désobéissance aux lois, et portait le plus grand préjudice au commerce régulier, sans profit pour la généralité des contribuables «.
Malheureusement, ce qui était déjà arrivera tousles projets de lois de douanes présentés chaque année, depuis 1829, se produisit encore une fois. L'importance des questions politiques empêcha celui déposé par M. Thiers d'être discuté.
Cependant, une juste impatience commençait à s'emparer de ceux qui avaient espéré que le système économique du gouvernement de Juillet ne serait pas la continuation exacte de celui de la Restauration, et chez lesquels les projets de loi présentés par M, d'Argout et par M. Thiers avaient dû naturellement, malgré leurs restrictions, entretenir ces légitimes espérances. Les villes du httoral, principalement, fai-
< Rapport fait au nom dé la Commission chargée de Vexamen du prqje^ de joi sur les douanes, par M, Meynard, député de Vaucluse , dans la séance du 29 avril 1854.
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saient entendre des réclamations de jour en jour plus vives. Sur divers points de la.France, on sollicitait particulièrement, outre la réduction des droits sur les bestiaux, les laines, les houilles et les fers, la suppression des prohibitions existantes et leur remplacement par des droits qui, tout en protégeant efficacement les manufactures indigènes, leur fissent pourtant sentir l'aiguillon de la concurrence étrangère.
C'est au milieu de ces circonstances, et dans la louable intention de satisfaire à ce vœu, que M. le comte Duchâtel, ministre du commerce, adressa, le 20 septembre 1834, aux Chambres de commerce et aux Chambres consultatives des arts et manufactures, une circulaire danslaquelle il annonçait qu'uneloi de douanes, impatiemment attendue, serait présentée au commencement de la prochaine session; que la solution de plusieurs des questions qu'elle était appelée à régler était déjà préparée ; mais que quelques autres, c'est-à-dire celles qui se rattachaient aux prohibitions subsistant encore dans nos tarifs, avaient besoin d'être éclaircies par une enquête.
« Le remplacement des prohibitions par des droits, ajou- « tait M, Duchâtel, est un des vœux le plus fréquemment « adressés au gouvernement; il a été exprimé dans les rap- « ports des Commissions du budget. Déjà, par ime récente « ordonnance, le gouvernement a pu lever diverses prohi- « bitions , mais il en reste un certain nombre sur lesquelles « il convient que les Chambres puissent se former une opi- « nion positive et approfondie. »
L'enquête devait porter sur les prohibitions concernant les verreries, les poteries, le plaqué, et principalement les tissus de laine et de coton. Allant au-devant de certaines menaces, qui ne tardèrent pas, d'ailleurs, à se produire avec une audace singulière, M. Duchâtel avait bien soin de faire observer que le projet d'enquête ne devait alarmer aucun intérêt ; qu'il n'entrait dans les intentions de personne, et surtout du gouvernement, de porter, par de brusques changements, la perturbation dans les intérêts matériels; que ce que le pays demandait au gouvernement, ce que le gouvernement désirait comme le pays, c'étaient des amélioratiom
progressives et calculées avec prudence, qui nHmposassent à aucun intérêt des sacrifices violents, mais qui les plaçassent tous dans des conditions meilleures, de façon que chacun trouvât sa prospérité particulière dans la prospérité générale *.
Il suffit de lire les réponses que firent au ministre les Chambres de commerce et les Chambres consultatives pour juger de l'immense intérêt que présentait la question : prohibitionistes, partisans de la réforme commerciale, tous défendirent leur système avec une grande vivacité. Les difiPérences d'opinion qui s'étaient manifestées lors de Tenquéte de 1701 se reproduisirent, et les mêmes principes furent soutenus par des arguments auxquels le temps n'avait rien changé. D'un côté, les ports de mer, à Texception de Marseille, demandèrent la levée de toutes les prohibitions, moyennant l'établissement de droits modérés. Après eux, venait un parti intermédiaire, qui s'était formé depuis quelques années aux leçons de l'expérience, et qui représentait le groupe important des consommateurs non industriels. Ce parti se prononça pour la suppression des prohibitions, mais en recommandant plus instamment que ne le faisaient les ports de mer, de prendre toutes les précautions nécessaires pour épargner une crise à l'industrie indigène. Enfin, les grandes villes manufacturières, à l'exception de Lyon et de Saint^Etîenne, réclamèrent énergiquement le maintien pur et simple des prohibitions. De ces trois opinions, la plus sage et la plus désintéressée était évidemment celle des populations non industrielles; c'était aussi, M. Duchâteï l'avait suffisamment indiqué dans sa circulaire, celle du gouvernement. On va voir ce qui l'empêcha de triompher. Persévérant dans ses rancunes séculaires, le port de
1 EffkqaêU relative à diverses prohibitions étàbUes à Ventrée des produits étrangers^ commencéâ le 8 octobre 1834, sous la préeicence de M. T. Duchâteï, ministre du commerce. Paris, 1855, 3 vol. in-4<*.
Le Conseil supérieur du commerce, par qui l'enquête fîit faite, se composait de Tiiigt-<8ix membres, savoir : UM. de Saint-Gricq, deBrogiie, MoUien. Portai, de FréviUe, d'Argout, Decazes, Gautier, pair* de France; Odier, Cunin- Gridaine, Legrand de l'Oise, ïteynard, Ganneron, députés; Gréterin, directeur général des douanes, Gh. Vernes, soua-gonverneur de la banque, etc., etc.
CHAPITHE VU. 167
Bordeaux fit entendre les plus vives doléances contre le système protecteur. Une Commission de négociants écrivit au ministre du commerce que la prohibition et la liberté , la protection et la concurrence étaient inconciliables , et que, quels que fussent les faits de l'enquête, cette conciliation n'en resterait pas moins impossible. Les propriétaires vinicoles, la Chambre de Commerce, renouvelèrent leurs réclamations. Il y avait pourtant, dans la ville même, un certain nombre de négociants disposés à entrer dans les vues du ministre du commerce. « Il est indispensa- « ble, disaient ceux-là, que le gouvernement proclame lali- « berté commerciale comme le but auquel tendront désor- « mais tous ses efforts. Mais une théorie, quelque large « qu'elle soit, ne s'applique que progressivement. La légis- « lation qui nous régit est le point d'appui d'un grand nom- « bre d'industries; elle seule peut rendre fructueuses des « entreprises dans lesquelles d'immenses capitaux sont en- « gagés. Notre commerce, sur la foi de son maintien, a pris « une direction qu'il ne changerait brusquement qu'en fain sant des pertes considérables; n'avoir pas égard à cette « positiqn serait une injustice, et nous sommes loin de la « conseiller *... » La Chambre de commerce du Havre demanda , comme corollaire de la levée des prohibitions, l'abaissement immédiat des droits sur les matières premières. Celles de Nantes, de Boulogne et de Calais se prononcèrent dans le même sens, en termes plus ou moins vifs. Plus réservée, dans cette circonstance, que les autres Chambres de commerce du littoral, celle de Marseille exprima l'avis que quelques prohibitions pouvaient bien être remplacées par des droits protecteurs, mats que le plus grand nombre, notamment celles sur les tissus de laine eidecoton^ devaient être maintenues. OubUeuse de ses précédents en même temps que de ses intérêts, Marseille semblait craindre, en outre, malgré les assurances formelles données par le gouvernement, qu'il ne se laissât entraîner à des réformes trop précipitées'.
' Enquête^ etc., 1. 1, p. 360.
• /bW., etc., 1. 1, p, 01 et suiv.
Les Chambres de commerce de Lyon et de Saint-Etienne exprimèrent des vues plus libérales. Celle de Lyon, tout en recommandant de ménager la transition, émit le vœu que la prohibition fût remplacée par des droits, afin que le Trésor profitât des ressources que lui enlevait la contrebande. Elle était convaincue que les droits d'entrée, établis et gradués de manière à permettre aux industries existantes d'amortir progressivement leur capital, ne pouvaient causer aucune perturbation. « La prohibition qui a fait fleurir uneindus- « trie à sa naissance , dit la Chambre de Saint^Etienne, « ne doit pas être perpétuelle. Elle doit être remplacée par « de simples droits, qui puissent compenser le désavantage « de situation des producteurs nationaux. — La modifica- « tion des deux systèmes les plus opposés permet d'adopter « un système intermédiaire, celui de la protection modérée. » Tels étaient, en faveur de la levée des prohibitions , les vœux des ports de mer et de quelques villes industrielles dont les intérêts n'étaient pas, à la vérité, directement engagés dans la question. Ceux d'un certain nombre de villes de l'intérieur vinrent leur donner une grande force. Ainsi, la Chambre consultative d'Arras adressa au ministre du commerce un mémoire remarquable oii elle combattit pied à pied les arguments des prohibitionistes. Les fabricants de Sedan avaient dit, pour prouver que^ la concurrence intérieure défendait suffisamment le consommateur, que, de 1817 à 1834, le prix des draps avait baissé de 50 pour cent. La Chambre consultative d'Arras répondit à cela que les draps de Louviers et de Sedan, en premières qualités, qui se vendaient, il y a vingt ans, de 50 à 55 fr., ne valaient pas moins en 1834. « Il y a vingt ans, ajoutait-elle, Ton « achetait àEIbeuf de bons et forts draps communs à 12 et « 13 fr. l'aune; les dernières qualités sont encore au même « prix. Depuis 1814, on ne peut raisonnablement évaluer à « plus de 10 à 20 pour cent, selon les qualités, la baisse gé- « néralement opérée dans nos draps..
« Si, par un droit protecteur de 20 à 33 pour cent, on a « cru protéger les propriétaires de troupeaux, c'est une er-
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et reur ; car il a été démontré que nos laines avaient baissé a de prix depuis l'établissement du droit.
« Nos fabricants de draps et de tissus se sont prononcés « pour le maintien des lois prohibitives : ils ont déclaré que « 30 à 40 pour cent de droit sur les draps étrangers ne leur « suffisent pas. Et pourtant, la Belgique a été française pen- « dant quinze ans; les draps et les tissm duLimbourg, pen- « dant ce temps, se sont vendus en concurrence avec les nôtres, « et nos fabriques ont survécu I Elles seraient donc bien dé- « chues, puisqu'une protection de 40 pour cent serait in- « suffisante!... » ~
Lsi Chambre d'Arras demandait, en conséquence, la suppression des prohibitions et l'admission des matières premières au simple droit de balance.
Convaincue que le système prohibitif ne protégeait quelques industries qu'aux dépens de toutes les autres , qu'il favorisait la fraude, nuisait au Trésor, arrêtait Tessor du commerce et mettait hors de la portée des masses des objets dont l'usage augmenterait leur bien-être, la Chambre consultative de Niort exprima le vœu que la liberté commer' ciale fût désormais le but vers lequel le gouvernement dirigeât toutes ses pensées, toute son action. « Ce n'est pas, dit-elle, « par des changements brusques, des mesures^ violentes, « que nous voulons qu'on procède ; il est des industries qui « occupent des populations entières, dans lesquelles des ca- « pitaux considérables sont engagés, et qui succomberaient « si on les livrait avec trop de précipitation à la concur- « rence étrangère ; ce n*est que graduellement et avec pru- « dence qu'on peut leur retirer la protection que leur ac- « cordent nos tarifs; aussi ne demandons-nous que des « améliorations progressives et une décroissance graduée de ces « tarifs.,, »
Les Chambres de commerce de Strasbourg, de Tours, de Clermont-Ferrand , de Givet, de Metz, d'Orléans, et les Chambres consultatives de Valenciennes, de Bar-le-Duc, de Nevers, de Rennes, d'Alençon, de Limoges, de Rethel, de Vire, de Grenoble, de Saumur, émirent le même vœu. Les
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extraits suivants des Mémoires qu'elles adressèrent au ministre du commerce feront connaître la manière dont .la question fut envisagée dans les diverses régions de la France.
Strasbourg. — « Partisans du régime libre, nous avons a déjà réclamé contre les prohibitions, contre les exagéra- « tiens du tarif, et nous le ferons toujours, dans l'intérêt « bien entendu des revenus publics et dans celui de la pro- « tection que l'on doit assurer au commerce et à Tindus- « trie... Nous demandons, outre la levée des prohibitions, que « les matières premières Jentrent en France aux mêmes « conditions que dans les pays rivaux. »
Tours. — Admit la suppression des prohibitions, mais non d'une manière brusque et absolue, et moyennant leur remplacement par des droits protecteurs.
Clermort-Ferraio). — « C'est à la suppression desmaîtri- « ses et des jurandes que nombre de professions industriel- « les doivent leur prospérité ; c'est à l'aide de la liberté que « s'établit la concurrence qui excite Témulatioi^, active et a multiplie les produits et en facilite la vente. » Clermont- Ferrand demanda la réduction graduelle des tarifs, à charge de réciprocité, et la fixation des droits sur les matières premières au même taux qu'en Angleterre.
GivET. — Fut d'avis qu'il convenait d'admettre les marchandises étrangères, mais. p^u à peu et avec drconspection.
Metz. — Estima qu'il y avait lieu :
4*» De supprimer les prohibitions contre lesquelles s'élevait depuis longtemps un cri réprobateur;
2» D'y substituer un droit protecteur successivement décroissant, à charge de réciprocité, jusqu'à ce que nos fabriques, à prix égal, n'eussent plus rien à redouter de la concurrence étrangère ;
3° De supprimer, ou tout au moins de réduire les droits sur les matières premières.
Orléans. — a En thèse générale, il est convenable de lever « les prohibitions et de les remplacer par des droits protec- « teurs, établis de manière à laisser à nos fabriques la fa- « Gulté de balancer avec avantage la concurrence étrangère,
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« en agissant, toutefois, sans précipitation, et encommen- « çant par les articles que ce changement de système pourrait « affecter le moins. »
Valenciennes. — (( Nous partageons le vœu exprimé si gé- « néralement de remplacer les prohibitions par des droits « protecteurs. Cette mesure doit amener d'heureux résultats « pour nos relations commerciales avec l'extérieur ; elle doit « aussi atténuer les inconvénients de la fraude active à lace quelle se livre une partie de notre population deTextréme a frontière, source pour elle d'une démoralisation toujours « croissante. »
Bar-le-Duc. — c( La Chambre sollicite du gouvernement « une réduction progressive des droits sur les bestiaux, les « fers et les fontes, et en outre la suppression totale de ceux « sur les charbons de terre de la Prusse, de la Belgique et « de la Bavière, afin d'obtenir de ces pays, en réciprocité « de ces concessions, une diminution du droit si élevé qui « frappe nos vins à leur entrée. »
Nevers. — Pour tarir les immenses bénéfices de la contrebande dans l'intérêt général, demanda : 1* la suppression de la prohibition sur tous les produits étrangers, en la remplaçant par un droit assez élevé pour protéger Tindustrie française, et pas assez cependant pour favoriser la fraude; 2® la réduction des droits d'entrée sur les matières premières.
Rennes. — «Les prohibitions doivent être restreintes au- « tant que possible, et de manière à ne peser que sur les « produits étrangers dont l'introduction entraînerait la « ruine de nos fabriques ; mais aussi la Chambre verra avec « plaisir que tous les articles avec lesquels nous pouvons « rivaliser soient admis au moyen de tarifs protecteurs. »
Alençon. — Réclama une liberté commerciale progressive, appliquée avec une sage réserve, au moyen d'un système de tarifs élevés qui, tout en éveillant continuellement l'émulation du fabricant français, lui conserverait la sécurité nécessaire.
Limoges. — « Tout système de prohibition absolue est une
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u fâcheuse anomalie ; il faut que ce système soit remplacé « par des droits de douanes sagement établis, de telle sorte « qu'ils deviennent pour l'industrie des garanties de protec- « tion et de prospérité. »
Rethel. — « L'affranchissement des douanes est à souhai- « ter sur toutes les parties et matières tarifées ; il serait dans « l'intérêt de la liberté du commerce et des consommateurs; « mais il doit être lent et progressif, de manière à laisser « écouler les matières manufacturées. »
Vire. — « En principe, les prohibitions sont un reste de « barbarie et une mesure absurde à l'égard des matières « premières ; il faut donc s'en affranchir le -plus tôt qu'on « pourra ; mais, des intérêts étant engagés dans des opéra- « tions fondées sur des prohibitions, il est juste, en les abo- « lissant, d'établir un droit protecteur qui pourrait succes- « sivement être abaissé à mesure que ces mêmes industries « feraient des progrès et pourraient soutenir la concurrence « étrangère. »
Grenoble. — • Fut d'avis que l'on supprimât toutes les prohibitions à l'entrée et à. la sortie, en remplaçant les premières par des droits modérés.
Saumur. — Emit le vœu : 1® que toutes les prohibitions absolues fussent levées immédiatement et remplacées par des droits mis en rapport avec les primes de fraude; 2** que tous les droits, notamment ceux sur les fers et les houilles, dont toutes les industries sont tributaires, et ceux sur les laines et cotons non filés, les soies, les lins, etc., fussent soumis à une réduction progressive, mais lente, de manière à n'alarmer aucune industrie ; 3° que dorénavant aucun droit nouveau ne pût être établi, aucun droit ancien augmenté.
C'est ainsi que s'exprimaient sur l'importante question qui leur avait été soumise les représentants d'une masse immense de consommateurs répandus sur tous les points de la France. Si l'on pouvait reprocher à quelques Chambres de commerce, notamment à celle de Bordeaux, d'avoir dans cette question un intérêt direct et immédiat, il était impos-
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sible d'en dire autant de celles de toutes ces villes de Tintérieur faisant des vœux pour la suppression des prohibitions, tout en entrant d'ailleurs dans les vues du gouvernement, qui ne voulait, suivant les expressions de M. Duchâtel, que des améliorations progressives, calculées avec prudence. Les populations de laboureurs, d'artisans, de petits rentiers, dont ces Chambres de commerce étaient les organes, constituaient certainement dans le pays une majorité considérable, et nul doute que le gouvernement n'eût été bien aise de leur donner satisfaction dans la mesure qu'il s'était proposée.
Cependant, à peine l'enquête avait-elle été annoncée, que les diverses villes livrées à l'industrie des tissus de laine et de coton s'en étaient émues. Les Chambres de commerce de Lille, d'Amiens, de Rouen, de Mulhouse, de Saint-Quentin, deTroyes, de Louviers, de Sedan, de Roubaix, de Tourcoing, de Carcassonne, de Lodève, de Sainte-Marie-aux-Mines, de Bolbec, d'Yvetot, adressèrent au ministre leurs vœux en faveur du maintien pur et simple des prohibitions. La Cham- . bre de commerce de Reims se joignit à elles ; mais, en même temps, des fabricants de cette ville protestèrent contre les conclusions de son Mémoire , et réclamèrent la suppression des prohibitions et la réduction simultanée des droits d'entrée sur les laines, le fer, la houille, et sur toutes les matières premières. Au nombre des adresses que reçut le gouvernement en faveur du régime prohibitif, on remarqua principalement celles d'Amiens, de Sedan , de Rouen et de Roubaix. Ofl vient de voir quels avaient été les vœux des partisans d'une réforme industrielle et commerciale modérée ; il est juste de faire connaître les principaux arguments de l'opinion contraire.
c< Les négociants de Rordeaux, disait la Chambre de com- « merce d'Amiens, font remonter le système prohibitif, en « France, à Colbert et à Tannée 1667 ; ils demandent quels « résultats nous avons obtenus de cette politique. Ils préten- « dent que la France a payé les marchandises à son usage « de 50 à 200 pour 100 plus cher que l'Angleterre et la
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(( Hollande, et demandeut si, en compensation, nous avons (c acquis un état industriel digne du rang que nous occu- « pons parmi les nations. D'abord, cette évaluation est exa- « gérée; ensuite, nous leur demanderons quelle est la nac( tion qui s'est acquis, par le système de la liberté commerce ciale qu'ils préconisent, un état industriel préférable à « celui de la France ?. . .
« Les vins de la Gironde s'exportent ppur une valeur d 'ence viron 37 millions, c'est-à-dire des 5/8 de la production ; c< ils fournissent en outre la plus forte part à la consommac( tion intérieure. Les propriétaires peuvent-ils se plaindre « d'être sacrifiés aux autres industries, et réclamer, d'une « manière presque menaçante, des mesures dont toutes ces a industries s'alarment avec raison?...
« Nous n'ignorons pas que, suivant les théories qu'on veut c( faire prévaloir, tout travail qui se fait par des étrangers, a mieux ou à plus bas prix, doit être abandonné. Il faudra « donc que nos ouvriers qui, depuis plusieurs siècles, filent « et tissent le lin, la laine et le coton, renoncent à ce tra- « vail s'ils ne peuvent faire tout aussi bien et absolument au « même prix que les étrangers?... Supposons cependant « que nos ouvriers aient réussi à égaler, à surpasser même, c( dans une industrie nouvelle pour eux, ceux qui en: étaient « en possession depuis longtemps, il leur restera à vaincre « l'ignorance, la défiance des consommateurs, leurs préju- «gés, leurs habitudes... »
De son côté, la Chambre de commerce de Sedan faisait observer que le commerce, l'agriculture, l'industrie se liaient et avaient des intérêts communs ; que la consommation plus ou moins grande des objets les plus indispensables àlavie, comme celledesobjets de luxe, était une conséquence de la prospérité nationale; que Bordeaux serait ruiné si la consommation intérieure lui échappait en tout ou en partie, ce qui lui arriverait pourtant si les quelques millions de consommateurs qui doivent l'aisance à leur travail s'en voyaient privés; que la liberté illimitée d'échange était un système chimérique; que d'ailleurs l'Angleterre, le pays du monde
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le plus riche en charbon de terre, n'admettait dans ses ports celui de la Belgique que sous un droit de 50 francs par tonneau, tant elle redoutait la concurrence de tout ce qui pouvait rivaliser avec elle. « Et ce serait ce pays si res- « trictif, si ombrageux, si jaloux de notre prospérité in- « dustrielle, continuait la Chambre de commerce de Sedan, « que nous appellerions sans conditions préalables, et seu- « lement sous un droit quelconque , à partager avec nous « et à notre préjudice notre marché intérieur !.. .
« Que le gouvernement consacre en principe la levée des « prohibitions, nous y applaudirons ; mais nous réclamons, « au nom de la [raison et de la justice, d'en ajourner « l'application, et de ne la faire qu'après avoir exigé une « fructueuse réciprocité : ce sont ceux qui ont besoin de « notre marché qui doivent les premiers nous ouvrir le <* leur... »
La Chambre de commerce de Rouen se montra beaucoup plus exigeante encore. Rappelant, à son point de vue, les effets du traité de 1786, de douloureuse mémoire ^ elle prétendit qu'il n'y avait pas, pour l'industrie rouennaise, de moyen terme entre la liberté illimitée et la prohibition ; que les droits protecteurs, efficaces pour les fers, la houille, etc., seraient* illusoires pour les tissus, et que, comme il n'était pas question de proclamer la liberté illimitée, mais simplement de régulariser la protection , celle qui existait, c'est-à-dire la prohibition absolue devait être maintenue.
« Qui pourrait se plaindre, ajoutait-elle, de payer les « étoffes de nos fabriques un peu plus cher que les produits « semblables importés de l'étranger ?
« Toutes les classes de Fa société ne profitent-elles pas du « bien-être que la multiplicité des manufactures a répandu « dans toute la France?...
« Qui peut ne pas être effrayé des conséquences de l'ad- « mission des tissus étrangers? Les droits à l'entrée, d'a- « bord élevés, avec une réduction progressive, ou fixés de « suite à un taux qui présente Tapparence de la protection, « équivaudront à uj^e prohibi^icm mt quelques articles,
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« et permettront rintroduction de beaucoup d'autres.,.
«Quels moyens resteront à nos manufacturiers pour « alimenter leurs ateliers et occuper leurs ouvriers , lorsque m nos entrepôts, nos magasins et nos boutiques seront inon- «( dés de tissus étrangers? Admettons qu'une grande partie de a ces envois laissé de la perte; ils n'entreront pas moins en « concurrence pour la consommation intérieure, et rédui- « ront pour longtemps la fabrication de la France. . .
a Nos voisins seront à la piste pour connaître nos goûts, « nos modes, les tissus en vogue qui offriront bénéfice en a acquittant les droits...
« Le système prohibitif peut donc seul assurer V existence c( de nos nombreux établissements de tissage et de filature. ^
De son côté, le Conseil des prud'hommes de Rouen annonçait, sans doute de bonne foi, que l'Angleterre avait envoyé dans le midi de la France des . agents secrets pour propager la doctrine de la fraternité commerciale, doctrine aussi attrayante en théorie que dangereuse à Tapplication. Suivant ce Conseil, l'introduction en France des tissus de laine, de coton et de soie, était une question de vie ou de mort pour les fabriques de draps, de soieries et d'étojïes de coton.
En même temps, le préfet de la Seine-Inférieure informait le ministre du commerce qu'une grande inquiétude régnait dans ce département à l'occasion de l'enquête commerciale, et que les ennemis du gouvernement accréditaient adroitement le bruit qu'il voulait vendre la France à l'Angleterre en ouvrant nos ports aux marchandises anglaises, ce qui causerait la ruine inévitable de l'industrie nationale ; que cependant, ils demandaient la modification des tarifs de douane, et qu'on lem* supposait deux motifs : le premier, de produire une grande perturbation, si par leurs clameurs ils amenaient le ministre à concéder des libertés commerciales qui, dans le déclassement des industries, laisseraient des millions d'ouvriers sans travail ; le second, de pouvoir le battre en brèche en répétant sans cesse que, pour se soutenir, il avait livré le commerce français à l'Angleterre. Le
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préfet de la Seine-Inférieure terminait en disant que l'industrie y étant en pleine prospérité, il était tout naturel qve les fabricants s'effrayassent à Vidée du moindre changement^ alors qu'ils ne supposaient pas qu'ils pussent atteindre une êituation plus avantageuse.
Ainsi, d'une part, quiconque s'intéressait à la suppression des prohibitions et à la réduction du tarif, était vendu à l'Angleterre, et ne voulait rien moins que renverser le ministère, le gouvernement, produire une perturbation sociale, etc., etc.; d'autre part, le préfet d'un département important considérait comme un fait très-naturel que des fabricants qui faisaient d'excellentes affaires au moyen du tarif existant, ne voulussent entendre parler d'aucun changement, et le sens de sa lettre était que le gouvernement avait fait une faute en soulevant une pareille question • .
Mais c'est surtout dans une des villes manufacturières du département du Nord, à Roubaix, que l'enquête souleva les plus vives, les plus amères récriminations. Trois adresses,, l'une des filateurs et fabricants , la seconde des filateurs seuls, la troisième de la Chambre consultative, furent adressées à ce sujet au ministre du commerce, par l'intermédiaire du préfet du Nord. Il faut lire, dans l'enquête, une lettre que ce fonctionnaire écrivit à la suite d'une visite que venaient de lui faire quatre-vingts des principaux manufacturiers et fabricants de Roubaix, pour lui donner lecture d'une de ces adresses, visite, disait-il, qui l'avait rempli d'unprofoiid sentiment de tristesse. Dans les Mémoires que les autres villes manufactmlères du Nord, notamment celle de Lille «, avaient en-
^ Enquête, etc., 1. 1, p. 84.
' Voici un passage du Mémoire de la Chambre de commerce de Lille : a Est-ce
< à dire qu'il faille toujours maintenir les prohibitions ? Un système, quel qu'il a soit, n'admetnil pas des modifications? Loin de nous cette pensée. Mais si la
< prohibition est incontestablement l'arme la plus puissante, pourquoi la dépoc ser alors que nos voisins la tiennent encore levée sur nous? d
La ville de Lille s'était montrée bien autrement libérale, on l'a vu plus haut, en 1701. n est bon de mettre en regard les deux opinions. Voici la plus ancienne : <z Quand une manufacture commence à s'establir, le droit modéré qui c est imposé suffît pour assister l'ouvrier et lui donner de l'avantage sur l'é- « trauger. Mais qmnd elle ne sçait ni s*estàbtir ni siibsisfer avec un droit de
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voyés au gouvernement, la quesliob économique qUi faisait lobjet de l'enquête était au moins discutée, les observations étaient présentées avec convenance. Rien de pareil dans les trois adresses de la ville de Roubaix. Dictées par la passion, la menace y tenait la place du raisonnement. Obéissant on ne sait à quelles inspirations, les fabricants de cette ville disaient au ministre du commercci que sa circulaire dénotait un aveuglement bien coupable^ et qu'elle avait jeté l'épouvante dans leurs ateliers ; ils l'accusaient en outre formellement de vouloir ôter leur pain aux ouvriers des manufaciurei nationales j pour le faire passer dans la main des ouvriers anglais.
c( Pour nous^ continuaient-ils, agiter la question de savoir « si les tissus étrangers seront introduits en France, même « avec un droit, quelque élevé qu'il soit, et lais$er U mom^ « dre doute sur la solution qui sera prise^ c'est un grandmal. « .
« Qu'importe à l'homme aisé de payer une aune d'étoffe « 5 ou 10 centimes de plus, si, moyennant cette faible dé- « pense, il assure l'existence du peuple, sans le faire rougir « de la mendier? Cest à ïétat de pauvreté que le gouvernea menty enpermeitant Vintroduction des tissus étrangers, ridnUt « le peuple, son plus solide appui. . .
« En vous parlant du peuple, en négligeant de vous entre-- « tenir des pertes que nous aurons à supporter ^ nous vouions « vous prouver l absence de tout égmme. Qui ne sait que, de « même que sa cause est la nôtre, son bien et le nôtre sont « inséparables ?• . . Est-ce avec des baïonnettes que nous pour- « rons faire cesser des besoins sentis par 36,000 âmes qui « nous entourent ? Nous ne nous reconnaissons pas la cruauté « d*en faire usage /• . .
,« Si Napoléon fut aimé du peuple, qu'il décimait par la « guerre, c'est parce qu'il lui donnait l'aisance par le tra- « vail ^ ; si les ordonnances de juillet trouvèrent une siprompte
€ 13 Â 15 pour 100, eUê doit estr^ considérée comme un homme gui veut s'en- € richir auiv dépens dupublia^ MéoMire du délégué de Lille, en 1701. Voir, Pièce justificative , no 7.
^ Excepté dans lei mBtè auxquelles donna lieu le blocus coitinentaL^-Voir, plus baut, cbap. y.
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« résistance, c'est qu'elles mirent sans emploi les ouvriers i>^- « primeurs. Après tant de commotions politiques, le peupla « a besoin de travail, le pays de repos. Au roi que nous ai- <i morts, nous payons sans murmure d'assez lourds impôts ; npus « ne refusons pas nos fils à la patrie ^ ; nos moyens de tramUf
RESPECTEZ-LES
« Que notre population sinombreii^e, si calme, si bonne, « mais effrayée encore par le souvenir du txaité de 1786, e^ « par l'état de nos filatures de coton fin, ne soit pas portée i a la désaffection, et qu'elle ne puisse jamais nourrir la yen^ « sée que l'étranger va lui ravir Taisance et le bonheur dont « elle jouit depuis deux ans. Surtout, souvenez-vous qu'un a salaire abaissé a deux fois soulevé Lyon^. »
Hélas ! cette violence^ aujourd'hui à peine croyable, eut le résultat auquel on devait s'attendre. Effrayé des dangers qu'on lui faisait entrevoir et des souvenirs qu'on réveillait; craignant de voir descendre dans la rue, eonune on l'en menaçait , des populations égarées ; désirant, non sans taison , éviter les crises, les collisions, l'emploi de la force, le gouvernement ne vit plus dans la question que mm côté politique. L'idée de supprimer les prohibitions sur les tissus étrangers, même en prenant toutes les précautiops que la prudence eût commandées, et qui étaient, d'ailleurs, reconnues nécessaires par les Chambres de comnaerce les plus impatientes du progrès» cette idée salutaire et féconde, dont M. Duchâtel peut s'honorer ajuste titre, fut écartée» abandonnée ; elle n'a plus été reprise depms,
Heureusement, deux loi«, l'une du 17 décembre 1814^ l'autre du 24 mai 1834^, avaient autorisé le gouvernement
1 Est-ce que les Français de Valenciennes, d'Ârras, de Lyon, de Saint-Étienn«^ de Bordeaux» de Limoges, du Havre, de Nantes , de Metz, de toutes ces villes enfin qui avaient émis un vœu favorable à la suppression des prohibitions et à la réforme du tarif, ne payaient pas les mêmes impôts? Peut-être mênje juraiton trouvé, en examinant les choses de plus près, que les impôts des pays vintcoles étaient un peu plus lourds que ceux des fabricants et filateurs de Roubaix. On n'entendait pas dire non plus que les habitants de ces villes refus<ismU kurs fU$ àla patrie,
* EfUHUÂUj etc., 1. 1, p. 135 et suiv.
' Loi du 17 décmbre 1814. — Art. 54. « Des ordonnances du Rai pourront
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à modifier certaines parties du tarif, dans Tintervalle des sessions , sous la condition de soumettre ces modifications à la sanction des Chambres, dans leur plus prochaine réunion. Depuis 1830 , diverses ordonnances • avaient , les unes, levé les prohibitions existant sur les cotons filés d'un certain numéro, sur les châles de Cachemire, les dentelles, les vêtements neufs, Thorlogerie ; les autres, réduit les droits à rentrée des houilles, des laines, des fontes ; mais les lois destinées à donner un caractère définitif à ces changements n'avaient jamais pu être discutées. Le 1®' février 1856, M. le comte Duchâtel présenta un projet de loi ayant pour
c provisoirement, et en cas d'argence : 1» prohiber l'entrée des marchandises c de fiibrication étrangère , ou augmenter, à leur importation , les droits de c douanes... ; 2» diminuer les droits sur les matières premières nécessaires aux c manufactures ; 5» permettre ou suspendre l'exportation des produits du sol
< et de l'industrie nationale, et déterminer les droits auxquels ils seront assu-
< jettis.
< Toutes les dispositions ordonnées et exécutées en vertu du présent article
< seront présentées en forme de projet de loi, aux deux Chambres, avant la fin
< de leur session, si elles sont assemblées, ou à la session la plus prochaine, si
< elles ne le sont pas.
Loi du 24 ffiat 1834. — ilW. 24. « Avant le l^r janvier 1835, pourront être a levées, par des ordonnances royales, et converties en droits, dont la quotité à
< percevoir à l'entrée sera provisoirement fixée par lesdites ordonnances , les a prohibitions existantes sur les objets ci-après, savoir :
< Cotons filés écrus du no 145 et au-dessus ; châles de Cachemire , dentelles
< à la main et aux fuseaux, foulards, vêtements neufs confectionnés, câbles en « fer pour la marine, horlogerie, cuivre filé sur soie, cuir de Russie, rhum, etc.
c Ces ordonnances seront soumises aux Chambres , dans le premier mois de « la plus prochaine session, pour être converties en lois. »
1 Ces ordonnances portaient la date des 2 juin, 8 juillet, 19 et 22 août 1834, et 10 octobre 1835. Elles avaient été rendues pendant le ministère et sur la proposition de M. Duchâtel. Celle du 2 juin 1834, qui avait pour objet d'autoriser, en vertu de la loi du 24 mars 1834, la levée de diverses prohibitions, telles que celles des câbles pour la marine, des vêtements neufs, des cotons filés, etc., était précédée d'un rapport au Roi, où on lisait que <r la conversion d'un certain
< nombre de prohibitions en droits, sans enlever aux intérêts existants la proa tection qu'il était convenable de leur accorder, procurerait au commerce des
< facilités nouvelles , remplacerait l'immorale industrie de la contrebande par
< des achats réguliers, ouvrirait au Trésor une source de revenus qui ne coûc teraient aucun sacrifice aux contribuables, et aurait enfin pour effet de mulc tiplier nos rapports d'échange avec les autres peuples, et de leur montrer que c la France était disposée, pour étendre ses relations de commerce, à apporter
< dans ses lois les modifications avouées par la prudence, et compatibles avec € les ménagements dus à tous les intérêts. y>
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unique objet la régularisation des mesures prises jusqu'alors par ordonnances. Deux mois après , le 2 avril suivant , M. Hippolyte Passy, qui venait d*être appelé au ministère du commerce et des travaux publics, présenta un autre projet de loi destiné à améliorer quelques parties de la législation douanière que le pouvoir exécutif ne pouvait modifier, même provisoirement. Il s'agissait principalement d'abaisser les droits sur les toiles , les chapeaux, le cuivre, les machines et mécaniques, les chevaux, les peaux et les cuirs, les tapis de pied, le salpêtre, La discussion de ces diverses questions, si souvent différée, fut, pour les deux systèmes rivaux, Toccasion d'une nouvelle lutte des plus animées, qui donna à la session de 1836, à cause du nombre et de l'importance des points à régler, un intérêt tout particulier.
Un remarquable rapport de M. Théodore Ducos, alors député de la Gironde, sur le projet de loi du 1®' février, servit en quelque sorte de base à la discussion générale, et fut le champ clos où les deux partis rompirent leurs premières lances. Le choix de M. Ducos, pour rapporteur de la Commission , était d'ailleurs significatif. On allait enfin entendre poser à la tribune même de la Chambre élective, et en quelque sorte avec l'assentiment de la majorité du pays, les principes qui, dans la conviction des amis de la science économique, doivent présider, dans un avenir plus ou moins éloigné, au gouvernement des intérêts matériels des sociétés. M. Ducos s'acquitta de cette tâche avec un rare bonheur. Faisant aux intérêts engagés dans toutes les questions de tarifs la part à laquelle ils ont droit, il reconnut qu'en matière économique le principe lui-même n'était pas rigoureusement absolu, et que son application dépendait moins de la volonté des hommes que des causes préexistantes, qui l'accéléraient ou la ralentissaient, suivant les conséquences qu'elle devait entraîner, suivant la nature des produits et leurs rapports plus ou moins intimes avec les besoins généraux du pays. Une réforme économique, d'ailleurs, n'était point, dans son opi-
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nion, TcBUvre d'un jour, et deux-là ne comprenaient ni la grandeur de l'entreprise, ni les efforts qu'elle exigeait, ni les résultats, ni les écueils, qui youlaient, au gré de leur ardeur impatiente, ou l'étouffer ou l'accomplir en un jour.
Pendant toute la durée de la Restauration, le gouvernement, les rapporteurs et les orateurs de la majorité avaient constamment reproduit cette pensée, que les lois de douanes devaient avoir principalement pour objet de protéger les produits indigènes. Il résultait de là que, malgré tout son déâr d'être impartial , le gouvernement ne pouvant protéger tous les produits dans une égale mesure, le contribuable payait une contribution inégale au propriétaire de bois, au maître de forges, au fabricant de sucre, de draps, de tissus» de cristaux, etc. M. Ducos posa en principe que les lois de douanes avaient pour but essentiel de créer un revenu à VEiat, et qu'il fallait, autant que possible, les resserrer dans les conditions de leur nature ; que leur influence et leur action devaient s'exercer au profit de la liberté, qui était la règle et le besoin de tous, et non au profit du monopole, qui était V exception et le besoin de quelques-uns.
« Comme les individus, ajouta M. Ducos, les peuples ont « leurs spécialités. En consultant leur situation géographi- « que, en recherchant les influences de leur sol et la nature » de leur climat , en pénétrant leur organisme et leurs « instincts, en étudiant leur application plus ou moins dicrecte à telle ou telle production, à telle ou telle industrie, « il est impossible de ne pas reconnaître la loi souveraine « qui les pousse à une commune association. En les soumette tant à des lois inégales, en leur imposant des nécessités et « des penchants divers, cette loi les convie à recourir muet tuellement les uns aux autres. C'est pour l'avoir méconit nue qu'ils se sont égorgés longtemps pour des conquêtes « de territoire ; c'est parce qu'ils la méconnaissent encore «t quHls se combattent toujours pour des conquêtes d'in- « dustrie...
<f Les industries protégées profitent-elles, autant qu'on le « suppose, du privilège des prohibitions 1 1l est permis d -en
GHÂPmiE vn. 183
« douter* Leups conditions et leurs éléments étant de na- « tures }e plus souvent contraires, chacune d'elles manin feste des exigences et des besoins opposés. Dans le vaste « champ qui leur est ouvert, chaque nécessité exerce son a influence sur le système général. Elles se heurtent, elles « se contrarient, suivant leurs diverses combinaisons. Les « unejB repoussent les matières premières, les autres décla^ « rent qu'elles leur sont indispensables; celles-là deman- « dent qu'on rejette certains produits fabriqués , celles-ci « préteQdent que leur existence dépend de la libre admis- « sien de ces piémes produits. Souvent même, leurs progrès « respectifs exigent des gradations ou des distinctions qui « détruisent entre elles toute sorte d'harmonie , et, dans ce « renversement des faits naturels, elles annihilent, par des « yoies indirectes, une portion des bénéfices que la proteo-p <( tion a pour but de leur procurer. . .
« On serait véritablement effrayé du chiffre résultant du « renchérissement de tous les objets de consommation ob- « tenus à Faide des combinaisons restrictives de notre lé- « gislation ; on serait effrayé de l'énorme capital que les « taxes prohibitives dévorent tous les ans à l'agriculture ; « car le dommage est moins, pour elle, dans la cherté des « instruments dont elle se sert, que dans la privation de « ceux dont elle ne se sert pas. On calculerait avec effroi « le sacrifice immense qu'elles imposent à l'ouvrier dans ses « outils, dans son fer, dans son bois, dans sa laine, dans sa « viande. On comparerait avec douleur l'impôt dont elles « frappent le prolétaire jusque dans ses consommations les « plus simples et les plus rigoureuses. . . »
Répondant à ce reproche sans cesse renouvelé que TAnglpterre avait dû la puissance de son industrie au régime prohibitif , M. Ducos prouva que l'industrie des soieries, qui, de 1 701 à 1 836, avait été protégée dans ce pays par une prohibition absolue, s'était, jusqu'à cette époque,traînée à terre, et qu'elle avait doublé d'importance dans l'espace de sept années, à partir du moment où la prohibition qui frappait les soieries étrangères avait été levée. Le même pbéaomèns
s'était produit pour la ganterie. D'un autre côté, l'industrie des tissus de laine que les Anglais avaient toujours protégée d'une manière toute particulière, souvent même à Taide d'une pénalité barbare, n'avait joui que d'une prospérité douteuse, relativement à celle de l'industrie cotonnière qui, sans y avoir jamais obtenu la moindre protection, avait atteint, en Angleterre, une importance véritablement prodigieuse.
En résumé , la Commission approuvait, sauf quelques points de détail, le projet de loi soumis à la Chambre ; et ce projet avait surtout son assentiment, « parce qu'il tendait à « diminuer le nombre des prohibitions, et à provoquer un « abaissement dans le chiffre des tarifs. »
Enfin, tout en exprimant le vœu que d'autres réformes fussent successivement opérées, avec les ménagements que commandaient les intérêts auxquels une législation déjà ancienne avait donné naissance, la Commission et son rapporteur étaient d'avis qu'il fallait se défier également des craintes exagérées et des impatiences trop vives. «Gardons-nous, c< disaient-ils, des commotions brusques et soudaines; que « toute réforme soit lente, progressive et graduelle. En écoc< nomie, en industrie, en commerce, wn^cmd, c'est laruine; c< le progrès j c'est la vie. »
La discussion des deux lois de douanes qui lui avaient été présentées occupa la Chambre des députés pendant dixsept séances. Tout en étant disposée à les voter, la majorité protesta contre les doctrines progressives et trop libérales, àson gré, du rapport de M. Ducos. Ces doctrines furent principalement attaquées par M. le comte Jaubert , député du Cher. Confondant, on ne sait trop sur quels motifs, les partisans des réformes commerciales avec ceux qui réclamaient des réformes politiques, avec les républicains, M. Jaubert prétendit que c'étaient, de part et d'autre, les mêmes théories hasardeuses, les mêmes appels aux passions, les mêmes soins d'ameuter les classes de la société les unes contre les autres. Ceux-ci attaquaient les aristocrates, ceuxlà les grands industriels; les uns et les autres provoquaient
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les mêmes jalousies, les mêmes haines contre les supériorités inhérentes à toute société. On faisait vainement observer à M. Jaubert que MM. Duchâtel, Anisson-Dupéron , Duvergier deHauranne, et d'autres députés conservateurs, professaient des opinions économiques diamétralement contraires aux siennes, et qu'ils voulaient, avec la majorité de la Commission, la levée des prohibitions et la réduction graduelle des tarifs; M. Jaubert maintenait sa classification. Les fabricants de Roubaix avaient dit, dans une de leurs adresses, que, sans les ouvriers imprimeurs de Paris, le gouvernement de la Restauration existerait encore ; M. Jaubert porta à la tribune cette appréciation, peu flatteuse assurément pour la monarchie de Juillet.
« Aucune société, dit-il, ne peut se passer absolument « d'aristocratie ; il en faut une à tous les gouvernements. « Youlez-vous savoir quelle est celle du gouvernement « de Juillet? c'est celle des grands industriels et des grands « manufacturiers ; ce sont là les feudataires de la dynas-' « tie nouvelle. Un système qui tendrait à les aliéner me <c paraîtrait une insigne folie; il me semble que ce serait, « pour ainsi dire, frapper au cœur la révolution de Juillet « elle-même. Il y a paru le 28 juillet 1830, lorsque, parla a violation de la Charte, les intérêts légitimes fondés sur des « droits acquis ne se sont plus regardés comme étant ensû- « reté, et que les ateliers furent fermés. Croyez-le, messieurs, « il faut sans cesse respecter, rassurer l'industrie : l'ordre in- « térieur et la stabilité sont à ce prix. »
On ne pouvait, certes, faire meilleur marché des intérêts généraux du pays. Jamais la noblesse industrielle elle-même n'aurait osé réclamer avec cette franchise des droits à la prépondérance politique. Cependant, M. le comte Jaubert entendait que l'on cherchât à concilier tous les intérêts , et il ne repoussait pas absolument les réformes graduelles. M. le baron Dupin combattit aussi les doctrines économiques de la Commission. Ennemi prononcé d'un système de liberté commerciale illimitée, qui serait la ruine de l'industrie nationale, il n'était pas néanmoins partisan aveugle
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des mesures prohibitives. Dans son opinion ^ la liberté de vendre et de produire comportait des limites , et la règle souy^ raine, en pareille matière, comme pour ce cpii concernait les œuvres de la pensée, devait être l'avantage de la société. Il n'admettait pas que la législation industrielle de France eût été conçue, comme on le disait, d'après ce principe , qu'il était de l'intérêt des peuples de tout produire par eux-mêmes. Ni Colbert, ni Necker, ni aucun des hommes d'État qui avaient influé à diverses époques sur cette législation, n'avaient eu cette absurde pensée. Ce qu'ils avaient voulu, ce qu'il désirait comme eux, c'est que le marché français fût réservé au travail de la France, de préférence au travail étranger. M. Charles Dupin s'élevait fortement contre la qualification de prolétaires, que M. Ducos avait employée, en parlant de ces millions d'hommes qui n'ont pour vivre que le travail de leurs bras. Il ne savait pas, quant à lui, ce que c'était qu'un prolétaire dans un pays où tous les hommes étaient égaux, où celui qui ne possédait rien pouvait devenir maréchal de France , où le travail était l'élément de toutes les prospérités. Il rappelait que l'ouvrier français n'avait jamais joui de tant d'aisance que pendant le blocus continental, époque où l'ouvrier anglais mourait de faim •. Enfin, au tableau que la Commission avait fait de la situation économique de l'Angleterre, il opposait la taxe des pauvres, véritable caisse d^épargne fondée par la société tout entière, pour venir au secours de l'industrie souffrante. « Au « surplus, disait M. Charles Dupin, s'il y a des protections « exagérées, qu'on les réduise; s'il y en a d'inutiles, qu'on i< les supprime ; mais qu'on ne déshérite pas l'industrie na- « tionale de l'appui dont elle a besoin. » II terminait en conjurant le ministère de se prononcer nettement contre les docr trines, suivant lui, erronées et funestes de la Commission. M. Thiers, alors ministre de l'intérieur, prit ensuite la parole et exposa son opinion sur la question qui préoc-
* Pu a vu jkIus haut que, même pendant le blocus continental, et par suite de ce blocuB, des crises terribles avaient préoccupé le gouvernement. U ne faut pa» oublier non plus que^ sous Vfimpire, et à raison des réquisitions et levées
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cupait, à si juste titre, la Chambre et le pays. Repoussant crabord, avec beaucoup de raison, Tétrange conseil que M. Jaubert avait donné au gouvernement de Juillet, de constituer systématiquement une aristocratie qui se serait recrutée parmi les hauts barons de l'industrie , M. Thiers dit qu'il ne s'agissait, dans la question, ni d'aristocratie, ni de démocratie, mais des intérêts du pays, intérêts divers comme ses productions, qu'il fallait protéger contre leurs empiétements respectifs, et concilier toutes les fois que cela serait possible. Il était d'avis que, malgré des fautes de détail, le système protecteur avait fait du bien à la France. Sans doute, ce système avait été exagéré, il n'avait pas toujours protégé à propos, ni dans une mesure suffisante ; mais, considéré dans l'ensemble des résultats, il avait été utile. M. Thiers était persuadé que, loin d'être le produit d'une erreur, ce système était, au contraire, la conséquence nécessaire, inévitable des faits antérieurs, et il citait pour exemples l'acte de navigation en Angleterre, la création de l'industrie du sucre indigène en France. Il y avait, suivant lui, dans toutes les nations, un instinct qui leur disait de lutter contre les produits étrangers, au moyen de droits protecteurs qui assurassent un £ivai)tage m producteur natioiial. Que Ton s'élevât oontre les droits qui protégeaient les produits exotiques, il le comprenait fort bien ; mais que Ton accusât le système protecteur de s'opposer au développepaent du travail, de forcer la nature, parce qu'il favorisait, au moye» de la prohibition ou de droits élevés, la production intérieure des tissus de coton, de la houille, du fer, c'est ce qui ne lui paraissait pas rç^isonnable, ûa objectait, à la vérité, que ai la Praoce ne produisait pas du fer, de la houille, du coton, elle produirait fiutre chose ; mais ce n'était là, pour lui, qu'une généralité, une illusion, que l'exemple du Portugal réduisait à sa juste valeur. Sans doute, le système de liberté CQpamerciale pouvait enrichir quelques villes du Uttoral,
fie trflupea cfintinuelles, )es p^Yf'ifu^s manquaient féeU^ment à rindu3tri\e. De lài leur aisance et le haut prix des journées. Quelle différence, sous ce rapport, •entre «ette époque et les temps qui ont succédé I
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mais son influence s'arrêtait" là; il ne pouvait rien pour la prospérité de Tintérieur, et ce n'est pasavecun pareil système que la ville de Saint-Étienne, par exemple, aurait vu sa population s'élever, en quarante ans, de quinze mille à soixante mille âmes* . N'était-ce pas , d'ailleurs, aux filateurs de Rouen que le Havre devait son existence? car, si Rouen ne filait et ne tissait pas, le Havre n'irait pas chercher des cotons en Amérique. M. Thiers croyait d'ailleurs, qu'en France, toutes les industries étaient protégées et qu'il n'y avait, sous ce rapport, ni privilégiés, ni victimes. Au premier rang des produits protégés, il plaçait le coton, la houille, les fers. Quant à l'agriculture , qui se plaignait de la cherté des fers, n'était-elle pas protégée à son tour par le tarif du fer, qui élevait le prix du bois, et par des taxes de 50 francs , dont la Restauration qui, sur ce point, « lui semblait être allée un peu trop vite en besogne », avait frappé les bestiaux étrangers? Les huiles, les fruits secs, les vins eux-mêmes étaient protégés. Le commerce maritime Tétait aussi, et c'était pour lui principalement que la France faisait , depuis si longtemps, de si lourds sacrifices en faveur de ses colonies. Ainsi, toutes les industries participaient aux
1 n est bon de remarqaer toutefois que la Chambre de commerce de Saint- Étienne avait demandé la levée des prohibitions sur les tissus et leur remplacement par des droits. On répondra qu'elle ne redoutait pas la contrebande des houilles étrangères; que les siennes étaient fortement protégées par les tarifs, et que, consultée sur la question de savoir si le droit sur les houilles étrangères devait être maintenu , elle se serait probablement prononcée pour l'affirmative. Gela est possible ; mais ce que l'on peut dire aussi, c'est que, en admettant que ces droits eussent depuis longtemps été réduits ou même supprimés, les mines de houille de Saint-Étienne n'en auraient pas moins été toujours exploitées. Dans ce cas, cette ville n'eClt peut-être pas pris un aussi grand accroissement ; mais, par compensation, les usines nombreuses auxquelles, sous la pression de la concurrence étrangère , elle aurait fourni ses charbons à un moindre prix , pouvant livrer leurs produits à meilleur marché , auraient fabriqué et vendu davantage, et, par conséquent, occupé un plus grand nombre d'ouvriers. On peut donc assurer que la richesse qui s'est accumulée sur ce point se serait répartie plus également entre plusieurs, et, par les mêmes conséquences, entre un plus grand nombre d'individus. Achetant aux Anglais plus de houille, la France leur aurait certainement vendu plus de vins, de soieries, de rubans, etc. Enfin, avec la même somme de travail, elle eût consommé plus de produits, [et, par conséquent, eût été plus riche.
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faveurs du système protecteur ; toutes profilaient de la sollicitude avec laquelle il défendait le travail national contre la concurrence du travail étranger. « Au surplus, disait « M. Thiers en terminant, si les idées ne sont pas d'accord, « j 'espère que le temps les accordera ; mais il est au moins « heureux que, les idées n'étant pas d'accord, les volontés le « soient. Et les volontés sont à peu près d'accord, car je « n'ai entendu presque personne demander au delà du pro- « jet de loi*. »
De son côté, le ministre du commerce s'attacha à préciser les résultats de la discussion et le rôle que le gouvernement avait à remplir en ce qui concernait la réforme de la législation industrielle. D'après M. Passy, les opinions, malgré leur divergence apparente, n'étaient pas éloignées de s'entendre. Les uns, en effet, tout en déclarant que le système de protection était nécessaire pour mettre certaines industries en état de lutter contre la concurrence étrangère, reconnaissaient qu'une fois arrivées à un certain degré de force, ces industries pouvaient se contenter de faveurs moins grandes. Les autres avaient proclamé en principe l'excellence de la liberté commerciale ; mais ils admettaient des exceptions, et ils étaient les premiers à déclarer qu'il ne fallait s'acheminer vers la liberté qu'en ménageant scrupuleusement les intérêts engagés. M. Passy fit observer que, quand il s'agissait de toucher aux tarifs, les faits se montraient avec leur inflexibilité ; qu'en industrie smiout, le présent découlait du passé, et qu'avant d'entreprendre des réformes il fallait examiner si les mœurs, les habitudes, l'instruction, le degré d'aisance et les capitaux engagés s'y prêtaient. Au nombre des faits qui, en matière d'industrie, limitaient l'action du gouvernement, M. Passy citait la situation des établissements existants, les intérêts dès populations ouvrières et les opinions des classes manufacturières. Ainsi, la libre admission, sans dispositions transitoires, des tissus étrangers, ruinerait inévitablement toutes les manufactures
* Chambre des députés ^ séance du 15 avril 'I85G.
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de tissus établies en France , et cette ruine réagirait sur tou« tes les industries. C'était d'ailleurs, suivant lui, une erreur de croire que de nouyelles industries succéderaient à celles qui auraient ainsi disparu. Les classes ouvrières pourraient bien, après un certain temps, trouver d'autres occupations; mais, dans la pratique, cette transition ne se faisait pas avec autant de faciUté qu^on pouvait l'admettre en théorie. Les opinions des classes manuft^cturières présentaient aussi une grande difficulté. Comme on leur répétait sans cesse, depuis plus d'un siècle, que leur prospérité était l'ouvrage du gouvernement et le résultat du système protecteur, on comprenait qu'elles prissent Talarme quand on attaquait ce système. Sans doute, ces alarmes n'étaient nul* lement fondées, mais elles n'ea produisaient pas moins des effets réels, dont il fallait tenir compte. Devait-on, à raison de toutes ces difficultés, rester stationnaire ? Telle n'était pas la pensée du gouvernement : la présentation du projet de loi en était la preuve, car ce projet ne contenait aucune aug— mentation de droits, et opérait des réductions dont quelques-unes .étaient assez fortes. M. Passy signalait en même temps, comme une source >d'erreurs et de difficultés, l'habitude contractée par beaucoup d'esprits d'isoler les questions et les intérêts, et de faire abstraction de leurs rapports mutuels. « Il en est résulté, disait-il, en économie politi- « que, une théorie qui, dans son sens absolu, est imprati— « cable. La tâche du gouvernement est de faire des efforts c< pour développer l'industrie et pour éclairer les industriels : <c il faut pour cela des concessions successives dans divers <x sens. Aujourd'hui, certaines industries ont besoin de pro- « tection : il faut l'accorder. Mais, à l'abri de cette protec- « tion, la sécurité devient quelquefois trop grande; il y a a torpem*, l'on se croit dispensé de travailler à Taméliora- « tion des procédés, ou d'adopter les améliorations créées « par d'autres : il faut alors que des modifications successive ves viennent faire cesser cet engourdissement. Depuis c( vingT ans, la paix a répandu chez toutes les nations les déc< couvertes des sciences et des arts faites par quelques-unes ;
« les peuples sô eoat rapprochés, et Us teudeat à se mpproc< cher davantage ; les moyens de communication sont dece venus plus faciles. Il ne faut pas contrarier ce cours de la « civilisation ; mais il ne faut pas sacrifier à ces besoins de « l'avenir, les garanties de l'état présent. On ne renverse pas <K les villes anciennes parce qu'elles sont mal bâties et io^ c< commodes ; on les rectifie peu à peu, suivant la progres- « sion des moyens et des besoins ; il doit en être de mente « en matière de législation, en général, et particulièrement « en matière d'industrie *. »
M. Duchâtel, dont le projet de loi en discussion était Touvrage, expliqua, au sujet d'un ameodement de la Commission sur le tarif des fers, quel avait été le but du gouvernement en le proposant. Il dit que celui-ci n'avait jamais eu l'idée de porter atteinte à cette branche de l'industrie nationale, et de favoriser à son détriment les fers étrangers; mais qu'il avait voulu mettre les tarifs en rapport avec le véritable état de l'industrie, stimuler les producteurs, et leur rappeler que la protection ne leur était accordée que dans un intérêt général, et à la condition d'introduire dans leur febrication les progrès et les perfectionnements qu'elle comportait. Relativementaux systèmes et aux théories dont il avait été beaucoup parlé dans la discussion, M. Duchâtel, tout en faisant à la pratique et à l'expérience la grande et juste part à laquelle elles ont droit, reconnut l'importance des analyses et des-^ investigations de la science.
« Nous ne sommes plus, dit-il, au temps oii l'on voyait, « d'un côté, les écrivains s'occuper de recherches purement « spéculatives sur l'avenir des sociétés, et, de Tautre, le gou- « vernement suivre sa marche, tout à fait étranger aux trace vaux des écrivains, se conduisant d'après ses précédents, « et d'après sa routine administrative. Aujourd'hui, lescho- « ses sont changées : bien que les points de vue soient difFé- « rents, cependant, les écrivains et le gouvernement pour- « suivent le même but, et il y a entre eux de continuels
* Séance du 15 avril 1836.
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« rapports. Ce n'est pas dans notre pays que la puissance des « théories peut être contestée. »
Enfin, la loi que M. Duchàtel avait préparée fut adoptée à une immense majorité, avec quelques modifications sans importance '. Il en fut de même de celle présentée par M. Passy *. Soumises, peu de jours après, aux délibérations de la Chambre des pairs , elles furent votées sans changement , après une discussion qui remplit deux séances.
Un ancien membre de la Chambre de commerce de Bordeaux, M. le baron Portai, qui avait, dans le temps , au sujet d'un projet de traité de commerce avec l'Angleterre, démontré, jusqu'à l'évidence, la nécessité et les avantages des échanges internationaux, combattit néanmoins, avec une certaine vivacité, les améliorations proposées par le gouvernement, en ce qui concernait le tarif des fers ^.
Une modification du tarif proposée par le gouvernement le 23 mai 1840, et qui s'appliquait notamment aux droits sur les fils de chanvre et de lin et sur les toiles, donna lieu à un rapport de M. Martin (du Nord), présentant une anomalie singulière. M. Martin (du Nord) prit tout d'abord très-vivement « la défense des hommes de science et de tbéo- « rie, qui s'efforçaient de faire comprendre leurs vues sur les « avantages du libre-échange, et sur les inconvénients des
1 Le 29 avril 1856, à la majorité de 258 Toix contre 22.
' Le 5 mai, à la majorité de 216 voix contre 25.
' Ajoutons que la réduction d'un cinquiëme (de 27 fr. 50 c. à 20 fr. 62 c. les 400 kilogr.), dont les fers à la houille furent l'objet à cette époque , se trouva complètement inefficace, car les usines étrangères ne prirent aucune part à notre consommation. Désireux d'arriver à une réduction réelle, le gouvernement posa, en janvier 1842, la question suivante au Conseil des manufactures :
« T a-Ml lieu de conseryer encore dans son intégrité le tarif actuel , ou ce « tarif, qui équivaut à 70 pour 100 sur la fonte, et à plus de 110 pour 100 sur c le fer, peut-il, sans inconvénient pour nos intérêts métallurgiques et au grand a avantage des autres intérêts industriels, agricoles et commerciaux, être soifc mis à un nouveau dégrèvement ? z>
A quoi le Conseil des manufactures répondit avec un laconisme antique :
« Oui, il y a lieu de conserver encore , quant à présent, le tarif des fontes < et des f«rs dans son intégrité. » — U Union du Mtdt, par M. Léon Faucher, Introduction^ p. 108.
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« monopoles. » U dit que les administrateurs réalisaient au jour le jour, mais avec persévérance, tout ce qu'il y avait de possible et d'utile, dans ce qu'on affectait d'appeler des utopies. Dans son opinion, les droits établis sur les produits étrangers, à titre de protection, étaient essentiellement temporaires, et devaient être graduellement réduits. « Il ne faut pas, a ajoutait le rapporteur, que les industries s*endorment à « Fabride la protection, et si quelques-unes ne faisaient pas a les progrès que cette protection doit iiaturellement amener, a force serait bien de reconnaître qu'elles ne sont pas dignes « des efforts faits en leur faveur, et Vintérêt du consommateur « devrait finir par être seul écouté. y>
Après avoir payé ce tribut aux principes, M. Martin (du Nord) se plaignait amèrement que le gouvernement proposât de maintenir le tarif des toiles tel qu'il avait été établi en i826; il ajouta que ce tarif devrait être augmenté, et que, par une conséquence logique, naturelle, le tarif des fils de lin devrait l'être également. U gourmanda le ministre du commerce de n'avoir pas proposé ime augmentation de droits sur les graines de lin, et trouva tout à fait insuffisant un droit de sortie de 25 pour 100 sur les bois de construction, un droit de 40 pour 100 lui paraissant tout au plus pouvoir atteindre le but désiré. M. Martin (du Nord) termina son rapport en disant que la Commission avait entendu les chefs des principales industries intéressées dans le projet de loi, et qu'elle avait été frappée de leurs lumières el de la justesse de leur esprit; que ces industriels ne demandaient qu'une chose : c'était que la législation leur vînt en aide, et leur accordât les encouragements et la protection sur lesquels ils avaient DROIT DE COMPTER. Quc Icur demande fût accueillie, et le rapporteur garantissait que le pays pouvait ne pas s inquiéter de
son avenir^
Ainsi, Ton caressait, par tactique, au commencement d'un rapport, ces principes qu'on se proposait d'étouffer à la fin ; et, parce quele gouvernement manifestait l'intention, soit de
^ Hofiçort fait le ibjniUet 1840 à la Chambre des députés, p. 84.
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maintenir les anciens tarifs, soit de li^établif que dès droits modérés sUr des marchandises jusqu'alors épargnées , on bouleversait tout son projet de loi, et on lui signifiait qu'il eût à suivre d'autres errements.
Cë)[)endant, un événement industriel et commercial d*une grande portée, Tassociation douanière allemande, désignée sous le nom de Zollverein, préoccupait depuis quelques années le gouvernement fràtiçais. Là formation de celte association , qui fut principalement l'œuvre d'un pubUciste allemand ^ professeur d'éconorbie politique a Tiibingeh , Frédéric List, remotitait à 1827; mais elle li^avait acquis toute son importance que dix ans après, époque où la population d'environ trente Etats confédérés dépassa vingtsept millions d'habitants. Au nombre de ces Etats Enraient, comme ayant seuls voix aans les délibérations du ZoUverein, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, la Thiiringe^ la Hesse-Datmstadt, la Hesse-Cassel, les duchés de feade, de Nassau, de Brunswick, Francfort-sur-lé-Meih. t'aire disparaîtrie les douanes centrales, provinciales, communales et seigneuriales, dont chacun des fetats composant iVssociation était entouré comme d uiî réseau inextricable, substituer à ce réseau, reste barbare des teinps Jéodaux, et que compliquait encore une prodigieuse multitude d'enclaves s un cordon de douanes unique, remplacer les droits divers perçus dans chaque Etat par un tarif uniforme, supprimer ainsi les vexations, les difficultés, les gênes résultant de l'ancien système, réunir enfin en un faisceau tous ces tronçons épars de la vieille Allemagne , c'était, en même temps qu'une idée des plus heureuses, une action éminemment patriotique. Frédéric List conçut le plan de cette réforme, se mit à l'œuvre, et réussit au delà même de ses espérances. Une difficulté assez grave l'avait d'abord arrêté. La plupart de ses compatriotes étaient d'accord sur la nécessite de
* Le dadié de Sâke-Côboorg-Gôthâ compte dix encîaveis* celui de Brunswick en a huit. — Voir une carte fort curieuse de V Allemagne avant l*union douanière, dans Touvrage de MM. de La l^ourais et £. Bhres: L'AssodaUon des douanes aUemandeSy son passée son avenir; 1 vol., 1841.
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supprimer les cntraveg qui gênaient le commerce intérieui?^ mais la mêàie unanimité était loin d'exister eu ce qui con* cernait le tarifa adopter à Tégard des produits venant de rétranger. Ainsi, dans l'Allemagne méridionale et centrole^ la Bavière voulait des droits protecteurs ; Bade et la majorité des Etats insistaient au contraire pour un tarif trèS'bas. JEd principe, Frédéric List était partisan de la liberté du conptnerce; il reconnaissait même, en coùsidérant les effets d^ l'abolition des douanes, soit entre les provinces françaises, soît entre les trois royaumes britanniques, qiïe ce principe était confirmé par la pratique ; mais la théorie ne lui paraissait vraie qu'autant que toutes les nations adopteraient le régime de la liberté commerciale, ainsi ^ne cela se passait entre les provinces d'un même Etat* Il pensait qu'entre deui nations d'une civilisation avancée^ la libre concurrence ne pouvait être avantageuse à l'une comme à l'autre qu'autant qu'elles étaient toutes deux à peu près au même degré de développement industriel. « Un peuple, disalt41 , « qui, par une d^tinée malheureuse, est resté en arrièï^ « dans l'industrie, le commerce et lec navigation, s'il est « pourvu d'ailleurs des ressources intellectuelles et maté- <( rielles nécessaires pour son éducation, doit, par d'énergia ques efforts ^ se mettre en état de soutenir la concurrence «des peuples qui l'ont devancé. » Ce système, qui ^'appuyait d'ailleurs sur des considérations d'une valeur réelle, à la condition toutefois que le régime proposé serait adopté sans arrière-pensée, à titre véritablement transitoire, prévalut. Loi^que l'association des Etats du Nord et du Midi se forma, ces derniers durent, dans l'intérêt des manufactures du Nord, se résigner à un tarif plus élevé que celui dont ils j ouïssaient auparavant .
La puissance qui donna le signal de rassociafioti fut la Prusse, qui était celui des Etats allemands dont le tarif était précisément le plus élevé. Le 15 octobre 181^, elle sigtlû une convention douanière avec un petit Etat limitrophe, celui de Schwarzhoui-g-Sondershtttisen. Cinq ans après, dahfe lé tnidi, le Wurtemberg s'associait avec les principautés ie
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Hohenzollern. En 1828, trois nouvelles unions de douanes se formèrent, Vune au nord, l'autre au centre, l'autre au midi de TAllemagne. Bien que fondées sous l'influence d'un principe fécond, ces associations pouvaient compromettre la réalisation de la grande idée de List, attendu qu'elles constituaient des centres d'intérêts différents et même opposés- Elles étaient comme une protestation contre une association qui avait eu lieu, en février! 828, entre le grand-duché de Hesse et la Prusse, association dont toute l'Allemagne s'était émue, par jalousie. Habile, patiente, comptant sur la force du principe dont elle était, en définitive, le représentant le plus puissant, la Prusse attendit. En même, temps, elle préparait le plan de là grande association, vers laquelle une force désormais irrésistible poussait, bon gré mal gré, tous les Etats qui gravitaient autour d'elle. Dès 1831, Hesse-Gassel adhéra au système prussien. Bientôt la Bavière, le Wurtemberg, la Saxe Royale, la Thuringe, en firent autant. Le i^^ janvier 1854, l'association allemande entra en activité. Elle formait un groupe de vingt-un Etats, dont la population s'élevait à près de vingt-quatre millions d'habitants.
Bien que la Prusse eût mis tous ses soins à organiser l'association avec la plus grande simplicité, cependant, cette organisation n'en fut pas moins encore assez compliquée. Ainsi, d'une part, les marchandises d'im Etat associé, circulant sur d'autres Etats faisant également partie de l'association, eurent encore à supporter divers droits locaux de navigation, de chaussée, de ponts, etc.; seulement, ces droits furent rendus uniformes pour tous les membres de l'Union. D'autre part, diverses marchandises, telles que le vin, l'eaude-vie, la bière, le tabac, ne furent pas frappées de droits imiformes dans tous les Etats, ce qui présenta le grand inconvénient de nécessiter le maintien d'une surveillance aux frontières communes. Dans l'impossibilité de rendre le même poids et la même monnaie obligatoires pour tous les Etals associés, on adopta un poids de douane commun, et l'on créa, sous le nom de monnaie de Vassodatiany une pièce d'a^ gent, de la valeur de 7 fr. 50 cent., qui eut cours dans tous
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les Etats, non-seulement dans les caisses des receveurs de douanes, mais pour tous les payements publics ëtp rivés. En définitive, leZoUverein eut pour bases principale? : l^ une législation douanière uniforme, sauf en ce qui concernait quelques articles, pour lesquels, à défaut de taxes égales, on établit des droits de compensation; 2® la liberté du commerce intérieur ; 3** la communauté des recettes. Quant à ces dernières,- on décida qu'elles seraient partagées d'après l'importance de la population respective de chaque Etat. La répression des contraventions fut d'ailleurs réservée à l'Etat sur le territoire duquel elle aurait été commise.
Si les comptes de gestion de l'Association ne répondirent pas aux espérances de tous les Etats qui en faisaient partie, ils présentèrent néanmoins des circonstances remarquables ; pour quelques-uns de ces Etats, l'accroissement des revenus fut considérable. Ce résultat fut principalement dû à la réduction des frais de perception, qui, dans quelques Etats, descendirent de 44 à 9 pour 100, moyenne de ces frais dans l'Association. L'augmentation du tarif des droits à l'entrée, dans un grand nombre des Etats associés, contribua encore à cette augmentation. Par suite, tel Etat à qui ses douanes ne rendaient auparavant guère plus d'un franc par tête d'habitant, obtint près de deux francs dès la première an- . née, et réduisit d'autant ses autres impôts. Seide, la Prusse vit diminuer ses recettes de douanes. Avant 1834, elles lui donnaient un revenu net de 2 fr. 50 c. par habitant ; à partir de cette époque, elles allèrent en diminuant pendant cinq années. Depuis, elles ont, à la vérité, excédé ce chifire ; mais, dans l'intervalle, la Prusse, effrayée du déficit qui s'était manifesté dans cette partie de son budget, et ne sachant où il pourrait s'arrêter, avait fait adopter une stipulation secrète, qui lui réservait le droit de se retirer de l'Association, dans le cas où sa part tomberait à 10 pour 100 au-dessous du produit que les douanes lui rapportaient antérieurement à 1834. Quoi qu'il en soit, prises dans leur ensemble, les recettes du Zollverein suivaient, depuis sa forn^^ttion, un mouvement de procession continu; il fut
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constaté, environ dix ans après, que raugmenlation totale avait été de 85 pour 100 sur le revenu net.
Au point de vue économique, le Zollverein eut d'ailleurs des conséquences qui prouvèrent, encore une fois, les heureux effets de la concurrence de peuple à peuple. Lorsqu'il avait été question d'admettre la Saxe dans l'Association, les manufacturiers de ce pays jetèrent des cris de détresse, et prétendirent qu'un Etat dont les ressources étaient aussi bornées que celles de la Saxe ne pourrait jamais lutter avec les capitaux de la Prusse. Un ministre saxon, M. de Zerchau, qui, malgré les clameurs que soulevait le prcîjet d'annexion, persistait à soutenir que la Saxe avait intérêt à ce qu'il fût adopté, faillit être lapidé. De leur côté, les manufacturiers prussiens se récrièrent fortement contre ce projet, et la plupart des régences de la monarchie appuyèrent leurs réclamations. D-une part, disait-on, le prix de la main-d'œuvre était incomparablement plus bas en Saxe qu'en Prusse ; d'autre part, le marché que l'on ouvrait à la Saxe étant de beaucoup plus important que le sien, tout l'aVantage serait de son côté. Les deux gouvernements eurent le bon esprit de ne tenir aucun compte de ces doléances, et deux années s'étaient à peine écouléeg que déjà leurs prévisions sur les résultats de l'annexion se réalisaient. Sans doute, quelques souffrance^ s'étaient manifestées tout d'abord, quelques industries s^étaient déplacées. Un progrès n'a jamais été obtenu, un abus n'a jamais été réformé, sans que quelques intérêts privés aient été froissés ; mais ni l'industrie saxonne ni l'industrie prussienne n'avaient périclité. En même temps que la Saxe, stimulée, en effet, par l'appât de l'immense marché qu'elle venait de conquérir, augmentait et doublait presque le nombre de ses filatures de coton, y introduisait les machines, de môme que tous les perfectionnements de ^a fabrique anglaise, la Prusse, ébranlée un moment par ce changemeiit de régime, transférait la plupart de ses a,la^ liers dans les petites villes où le salaire était moins élevé. Grâce à son énergie, elle ne tarda pas à se reconnaître. Au bout de deux ans, ja crï^ industrielle n'y était plus qu'un
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souvenir; partQiH le travail avait repris une nouvelle yigueur. A Berlin poj,amment, les manufactures d'indiennes, de mousselines, etc., étaient aussi prpspères que jamais. La comparaison des recensements de la population industrielle de la Prusse, en 1834 et en 1837, prouva même que le nombre des ouvriers s'y était accru dans une proportion plus forte (jue la population totale du royaume ; que, pour llndustrie du coton en particulier, le nombre des teinturiers et iinprimeurs avait augmenté de 45 pour 100, tandis qup la population totale ne s'était élevée que de 4 pour 100. Pans cet espace de trois années seulement, le nombre des inétierç, en Prusse, avait été porté de 31,759 à 39,324.
Enfin, indépendamment de ces résultats, il fut constaté que, depuis 1 §34, Ja consommation du sucre et du café, pe thermomètre habituel de Taisance des populations, avait beaucoup augmenté en Allemagne; que, d'un autre côté, plusieiu*s industries, notamment celles du coton et de la goie, y avaient pris un grand accroissement; que Tesprit d'entreprise et fl'fissociation s*y développait tous les jours; enfin, grâce à IsL cohésion des intérêts, des expéditions de marchandises avaient été faites au Chili, en Chine même, ce qui était saiis exepiple antérieurement à la formation duZoUyerein *.
Un des économistes contemporains les pins éminents, M. Rossi, a dit : « Lorsque FEmpire français s'étendait de « Perpignan à Hambourg, de Cherbourg à Rome, c'était, fi pour nous, comme si les douanes étaient aujourd'hui suppi primées en Belgique, en Piémont, en Toscane, dans les «.États du pape, en Hollande, dans une grande partie de « rAllemagne ; c'était, pour les producteurs de ces pays, a pomnie si les douanes étaient; aujpurd'hui supprimées « dans l0 royaume de Francie *. »
A peine les conséquences économiques du Zollverein furent-elles connues en France, qu'on s'y préoccupa de l'idée
i J'ai puisé tous les détails qui précèdent sur le Zollverein âans Vouvrage dfr M. Henri Richelot, intitulé : U Association douanière allemande^ 1 vol. iç-8o, ^p4ô.
' Cours d'Economie politiquet t. 11, p. 32S.
d'élafgir, par des moyens pacifiques, le cercle de son marché et de ses opérations commerciales. En 1837, M. Léon Faucher publia un travail qui fut remarqué, et qui avait pour objet dé démontrer les avantages réciproques que la France, la Belgique, l'Espagne et la Suisse retireraient de la suppression des lignes de douanes qui les isolaient les unes des autres \ Déjà, au surplus, en 1835, le ministère belge avait fait faire des ouvertures au cabinet français, relativement à un projet d'union commerciale entre les deux pays *. Deux ans après, le gouvernement français soumit à la Belgique un projet d'union qui ne fut pas accepté, parce que celle-ci trouva qu'il ne faisait pas une part suffisante à son indépendance, mais qui servit de base à des négociations ultérieures. Voici quelles étaient les principales dispositions du projet :
1® Les lignes de douanes belges et françaises existant à la frontière entre les deux royaumes devaient être entièrement supprimées. Les autres lignes qui, du côté de la Belgique, couvrent les frontières maritimes et séparent ce royaume des pays étrangers devaient être maintenues et organisées pour garderie territoire commun de l'association.
2® Les tarifs réglant en France la perception des droits de douane et de navigation devaient être exécutoires en Belgique sur les lignes conservées.
3® Lesdroits d'accise, de timbre, etc., qui frappent les marchandises importées en Belgique, devaient être supprimés et remplacés par notre système d'impôts indirects ; mais les débitants de boissons ne devaient pas être soumis à l'exercice.
4® La propriété littéraire était garantie de part et d'autre, et la réimpression des ouvrages qui n'étaient pas tombés dans le domaine public était prohibée.
^ Revue des Deux-Mondes du i«' mars 1837 ; L'Union du Midi, M. Léon Faucher a depuis (1842) réimprimé ce travail sous le même titre, en le faisant précéder d'une introduction particulièrement destinée à combattre les objections qu'avait soulevées le projet d'union douanière avec la Belgique.
* De V Association douanière entre la France et la Belgique , par H. dq La Nourais; IniroducHony p. viii.
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5» Le monopole de la fabrication et de la vente du tabac, ainsi que la consommation du sel, étaient mis en commun.
6® Le produit des recettes communes, par application des tarifs de douane et des monopoles, devait être partagé entre les deux royaumes, proportionnellement à leur population.
7** Les lois et règlements rendus en France pour assurer le maintien des tarifs devenaient exécutoires en Belgique; les lois et ordonnances à rendre ultérieurement pour modifier les tarifs, et pour changer les règlements d'application, devaient être concertées entre les deux gouvernements. En cas de dissentiment sur une question, la France avait le vote définitif.
8® Tous les receveurs des régies de l'association devenaient comptables de la France, et justiciables de sa Cour des comptes.
9® Une Commission mixte et permanente de huit membres, dont quatre nommés par la Belgique et quatre par la France, devait connaître des plaintes relatives à l'exécution du traité, de toute demande en modification des tarifs ou règlements, de la répartition définitive des recettes et dépenses communes, etc., etc. *
Tel était le projet que le gouvernement français avait soumis à la Belgique, et auquel le roi Léopold refusa d'adhérer. Cependant, l'idée d'une union douanière entre les deux pays ne fut pas abandonnée, et les divers cabinets qui se succédèrent en France, de 1837 à 1842, essayèrent d'aplanir les obstacles qu'elle rencontrait. En France comme en Belgique, c'étaient d'ailleiu'S les chefs mêmes du gouvernement qui, par des motifs essentiellement poUtiques, tenaient le plus à sa réalisation. En même temps, le projet soulevait dans les deux royaumes une opposition qui semblait aller chaque année en augmentant. Chose singulière! des deux côtés de la frontière, industriels et manufacturiers prétendaient que l'union douanière les ruinerait inévitablement. En France, les fabricants de draps, les maîtres
* L'Union du Midii par li. Léon Faucher; M^odifcttp», p. si et suiv.
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de foi^geS) }es propriétaires de mines de houille, jetaient surtout les hauts cris. D'un autre côté, Paris, Metz, Arras, Reims, Mulhouse, Nimes,Marseille«BayoaDe, Lyo9etSaipt- Etieane, se prononçaieut hautement pom\ runion. Quanta la Chambre de commerce de Bordeaux» toujours lapremièrq sur la trèche, elle exposa avec force, dans plusieurs mémoires pleins de faits et darguments sans réplique^ les ayantagep que le commerce français, et l'industrie, vinicole ep particulier, retireraient de la suppression des lignes de douanes qiii séparaient deux pays aussi intimement unis parleurs intérêts réciproques, que le sont la France et la Belgique. Quoi qu'il en soit, au mois de novembre 1842, les partisans de Vunion douanière échouèrent ; depuis lors, cette i4^e, qui aurait pu être si féconde en l^eureux résultats de toutes sortes, fut, à ce qu'il paraît, définitivement abandonnée par le§ deuî. gouvernements *.
Quelques années après, en 1845, à l'occasion d'un projet de loi qui proposait de piodifier, entre autres droits, ceux établis sur les graines oléagineuses, une discussion des plus animées eut lieu, d'abord à la Chambre des députés, ensuite à la Chambre des pairs, où les luttes de ce genre étaient ep quelque sorte nouvelles, et impressionna fortement les e^prits,
La loi en discussion souleyait, en outre, deux autres points fort délicats. Un traité de commerce, que le gouvernement avait fait avec la Belgique le 16 juillet 1842, et auquel on reprochait d'avoir sacrifié nos fils*et tissus de lin Wx fil@ et tissus belges, serait-il renouvelé? Un autre traité,
• Les circonstances qui déterminèrent la rupture des négociations relatives à l'union douanière entre la France et la Belgique sont racontées comme il suit par M. L. V^olowski, dans bob volume â' Éludes sur VÈconomi» )^QUtiquey p. 187. « Il est impossible de se défendre d'un sentiment d'humiliation en voyant les « allures impérieuses d'une faible fraction de nos industriels, en révolte oua verte avec les intérêts les plus vivaces du pays. Le gouvernement, les Gham- « bres s les industries nationales , tout s'efface devant l'autorité du Comité . a réi^ni chez le restaurateur Lemardelay, et H. Mimerel gouverne, la France ! a Écoutez, en effet: au mois de novembre 1842, les négociations entamées ff entre le cabinet de Bruxelles et le cabinet français touchaient à leur terme , « le r<û to S^ige^ étoH v^nu % Fs^rii % çommQ peur mettre le sceau définitif aux
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conclu ^v^claS^rdaigQê, le 28âoût 1845, traité q\\\ consacrait des amélioratiqps notables, ea ce qui concernait le droit d'entrée dps bestiaux sardes et son mode de copstatar tiou, sef ait-il ratifié? Sur le prei^iet point, le rapporteur de la Coîflmissioû fît observer que les avantages coimnerciaux du trg^ité étaient tous pour la Belgique, et que le gouvernement n*ayait pu être déterminé à le conclure que par dos avantages tput à fait politiques. Or, M. Saglio ne pensait pas que ce but eût été atteint, car, {aussitôt après avoir obtenu de la France leis concessions dont elle ayait besoin, la Belgique, se retournant vers rAUemagne, s'était empressée de nouer des relations avec elle, et de la traiter sur le même pied que nous.
he ininistre des affaires étrangères répondit que si la France avait fait quelques avantages à la Belgique, en ce qui concernait les droits d'entrée de ses filg et tisstig de lii| , celle-pi avait consenti à un abaissement de droits sur nq^ soies et sur nog vins; qu'il y avait eu, à la vérité, une augmentation de ie\x% millions de francs sur l'importation des fils de Un belges, mais que celle des tissus était restée stationuaire; que, de notre côté, nous avionsvu jios exportations de vins et de soieries s'élever de plus de deux millions par an. Sans doute, la Belgique avait eu le tort d'étendre à r Allemagne les avantages qu'elle nous avait concédés; c'était là un procédé auquel on pe devait pas ^'attendre, bien qu'il n'en résultât pas pour nous un grapd dommage, non plus que de l'élévation de ses droits d'entrée sur les tissus de laine, mesure blâmable également en principe j mais qiii atteignait plutôt l'industrie anglaise que la nôtre. Fallait-il
« articles du traité , et la suppression de la ligne de douanes entre la Bel- « giqué et It France paraissait noH-seulement décidée en principe, mais en- « core tout près d'être réalisée. Maiâ les délégués ds quelques industries for-^ « -tement protégées par nos tarifs , et par conséquent imposant une lourde « rançon aux consommateurs, se riéunissent; ils forment un Comité, votent des <t adresses » font de l'agitation industrielle, et, des ce pioment, avant même la « réouverture de la session des Chambres, le projet d'union douanière fut « ajourné. Louis-Philippe de Franee et Léopold de Belgique s'élaiçnt b«mUi^ « devant H. Mimerel.*
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cependant entrer avec la Belgique dans une guerre de représailles, alors que notre commerce avec elle était si important, et que tant de raisons nous commandaient de rester unis? M. Guizot n'était nullement de cet avis. Pensant, toutefois, que le traité du 16 juillet 1842 n'avait pas été avantageux à la France, il se rallia à un amendement qui fut adopté à Tunanimité par la Chambre, et aux termes duquel ce traité ne devait pas être renouvelé, à moins que la Belgique ne nous fit des concessions plus importantes.
Quant au traité conclu avec le cabinet de Turin, il fut surtout attaqué par les éleveurs du Limousin, par le motif que la France avait stipulé une diminution d'un cinquième sur les droits d'entrée des bestiaux sardes, ainsi que la conversion des droits par tête en droits au poids- Peu importait aux éleveurs du Limousin que plusieurs départements méridionaux, notamment le Var, les Bouches-du-Rhône, le Gard et Vaucluse manquassent de viandes et d'engrais. Ce qu'il leur fallait à toujours et sur toutes nos frontières, c'^était le droit de 55 francs par tête de bœuf, ce droit qui ne date en France, on ne saurait trop le répéter, que d'un quart de siècle, et qu'ils prétendent transmettre intact à leurs héritiers comme une propriété à laquelle il ne sera jamais permis de toucher. Les éleveurs du Limousin ne demandaient donc rien moins que le rejet absolu et immédiat du traité. Heureusement, la Commission prit la défense des départements consommateurs. Quoi qu'il en soit, le gouvernement fut obligé, pour satisfaire aux vives réclamations que cette modeste atteinîe au système protecteur avait soulevées, de consentir à ce que la durée du traité sarde fût réduite de six ans à quatre ans ' .
1 Veut-on savoir les résultats de cette partie du traité sarde, qui donna lien à de si injustes accusations contre le gouvernement? Les voici.
Par suite des retards qu'avaient occasionnés les négociations qu'il fallut ouvrir pour en réduire la durée, le traité ne devint exécutoire que le 20 mai 1846. Or, il a été constaté que, dans une période de trois années, l'importation des bestiaux sardes avait été , en moyenne, de 290,000 francs par an, et l'exportation, de 190,000 francs. — On lit à ce sujet, dans un rapport fait par M. Casimir Périer, le 24 décepQ))re 1^, sur un projet de loi relatif i^ m nouve^^u traité
-^rd
CHAPITRE VII
Mais rarticle de la loi qui souleva la plus vive discussion fut, comme nous l'avons dit, celui qui fixait la quotité du droit dont il convenait à l'avenir de frapper la graine de sésame» taxée jusqu'alors à 2 fr. 50 cent, le quintal métrique, et dont l'importation s'était élevée,, de 1840 à 1844, c'est-à-dire dans l'espace de cinq années seulement, de 1 ,323 à 169, 113 quintaux métriques.
Employée presqu'en entier pour la fabrication du savon, l'huile de sésame avait donné à cette branche, déjà si importante de l'industrie marseillaise, un élan extraordinaire. Cinquante usines, ayant pour objet la trituration du sésame, et évaluées à quatorze millions, s'étaient, en outre, fondées à Marseille en quelques années. En même temps, il est vrai, les propriétaires d'oliviers dans le Midi, ceux des terres afiTectées aux graines de lin, de colza et d'oeillette dans le Nord, s'étaient émus et avaient demandé que le droit d'entrée sur le sésame fût élevé à un taux qui leur permît de soutenir la concurrence meurtrière et inattendue que cette graine venait faire à leurs produits. Le port de Dunkerque, par où s'expédiaient autrefois, à Marseille, les huiles de graines qui entraient dans la fabrication du savon, se plaignait aussi de la cessation complète de ces expéditions, et joignait ses doléances à celles de l'agriculture.
Le gouvernement avait pensé qu'il donnerait à celle-ci
de commerce avec la Sardaigne , qui a été approuvé par l'Assemblée nationale le 30 décembre suivant, que a l'importation avait lieu dans les départements de « l'ancienne Provence, où manquaient les pâturages, tandis qu'à l'est de notre
< froutiëre, nos bœufs entraient en Savoie ^ malgré le droit de 10 francs. » — « En résamé, dit M. Casimir Périer, les faits ont démontré jusqu'à l'évidence « tout ce que les craintes exprimées à l'occasion du traité de 1843 avaient d'exa-
< géré. Le traité a fonctionné non-seulement sans causer a personne de dom-
< mages appréciables, mais encore avec des avantages réciproques. Les récla-
< mations ont peu à peu cessé de se faire entendre, et quelques uns de ceux qui * imitaient le plus élevés contre la mesure , en demandent aujourd*hvi le main- « tien. » Rapport^ etc., p. 12.
On peut affirmer, d'après cet exemple et beaucoup d'autres semblables, que la 8U|^pression des probibitions et la réduction des droits sur un trës-grand nombre d'articles du tarif, produiraient des résultats analogues, et que ceux-là mêmes que ces mesures effrayent le plus seraient, dans beaucoup de cas, les premierg à s'en féliciter.
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utte satisfaction sufflsahte en doublant le droit exîstàhl sur te sésame, et en portant à 2 fr. 50 c. la surtaxe dés importations effectuées par navires étrangers. Partageant ses tues à cet égard, la: Commission de la Chambre des députés avait adopté ces chiffres. Le rapporteur de la Commission avait même exprimé, en faisant allusion à iîette partie du projet de loi, des idées très-sages. «Ce qui nous fait une loi de « n'user du système protecteur qu'avec modération, âvait- « il dit, c'est que nous avons à régler des intérêts trèfrdi- « vers, souvent opposés, et que l'intérêt général cependant « commande presque toujours de concilier. Or, la concilia- « tiori se traduit dahs les tarifs en taxes modérées. D'ailleurs, « le temps n'est plus où, renfermés derrière iiôs frontières, « nous nous contentions de produire pour satisfaire à te « consommation de nos propres populations-. Nous expri^- « tons annuellement pour une valeur d*envîrôn 700 mii- « lions, et nous ne pouvons étendre et même conserver ces
* débouchés extérieurs, aujourd'hui nécessaires à notre in- '^ dustt'ie-, qu'à la condition de ne point exagérer le principe
* prolfecleur de tlos tarifs. Nous nous exposerions à des re- ^ présailles pour lesquelles on lîe demande souvent qu'un Vi prétexte, fet nous nous priverions d'objets d'échange in- « dispensables à notre commerce. »
Malgré ces observations si sensées, les droits dont le gouvernement proposait de frapper la graine de sésame parutetit insuffisants à Un certain nombre de députés. Un députa de Seine-et-Oise, M. Darblay, proposa de doubler ces droits. Combattue par le ministère et par la Commission, eomtae inutile et dépassant le but qu'il importait d'atteindre, cette aggravation obtint «eipeiidant Tassentiment de la majorité. Enfin, lorsque l'amendement de M. Darblay eut été voté, le gouvernement en accepta les dispositions. C'est dans cet état de choses que la Chambre des pairs fut saisie de la question.
La Commission de cette Chambre n'adopta pas les changements que la Chambre des députés avait apportés à la proposition primitive du gouvernement, en ce qui coocernait les droits d'entrée sur le sésame. M. Passy, qui en fl*t
le rapporleût, expDSîot qlib lés imptJrtatlbtls dés grttlHës oléagineuses étaient fort inégales ; qu'elles présentaient, d'une année à Tautre, des différences de 200,000 quintaux, différences qu'expliquait l'état de la production intérieure, sujette elle-même à de nombreuses vicissitudes; que, de 18B5 à 1845, le prix des grains n'avait pas ditninùé sur la plàcfe de Lille (la graine d'œillette avait même augtaenté de 2 fr, 35 c. les 100 kilogrammes), et que, dans la dernière péricdfe quinquennale, le prix des huiles d'oliye avait augmenté de 5 francs à Marseille. M. Passy estimait donc que c'étaient les progrès de la consommation qui, fen suscitant le développement des fabrications, avaient déterminé le mouvement croissant de l'importation des graines bléàgirieusês. Toutefois, la graine de sésame étant comparativement beaucoup plus riche que les graines oléagineuses de Tiiitérieur, M. Passy était d'avis qu'il était juste de rétablir l'équilibre entre elles par la proportionnalité de l'impôt; mais il Jîfensait aussi que les droits adoptés d'abord par le gouverhement atteignaient Convenablement ce but. Cte îi'est pas qu'il fût insensible aux plaintes de l'àgriculturie ; il ihsl«tàit toutefois sur cette bbservation que, depuis ciîiq ans^ séfe produits s'étaient vendus, en mûyenm^ plus cher qu'à aucune autre époque. Sans doute, des cultivateurs quij durant trois années consécutives, avaient obtenu de leurs graines oléagineuses 29 et 27 francs, fet qui, l'année précédente, fa'eh avaient tiré que de 19 â 20 francs, avaient pui&e laissée all^ i*de vives appréhensions; mais l'examen des faits aurait dû leur apprendre que l'importation , vue dans son ensemble, ne pouvait être la seule cause du chaiîgfement sutvehu, car elle avait suivi la marche même des prix, et s'était réduite en mêmiè temps qu*eux.
« Les tarifs de douanes, sçjoutàit M. Passy, ^rtbtelit de^ « venir une arène oïl des intérêts rivaux descendent, non « plus pour se concilier, mais pour se heurtet* et se fcôm- « battre. L'effix)ide la concurrence, le désir du gain, tout « concourt à tes mettre aux prisses, et déjà leurs luttes sont « d'tme aardetir dont l'excès a ses périls. Si cet état de dioses
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a s't^IgTSTUt, malheur aux industries qui, iensnt peu de « place sur le sol, ne compteraient pas <le nombreux choiua pions 1 Le gouvernement »e suFQrait pas à leur défense ; « il n'aurait à invoquer en leur faveur que l'intérêt général ; « or, cet mtérit n'étant, au fond, particulier à personne, ne ml- « tie que dea soutiens dénués de V énergie que prête la passion, net lui<aémene tarderait pas àn'élre plus écouté. Oe\à,^\as « que jamais la nécessité de demeurer fidèle h ces règles de «justice, qui, en matière de tariis, sont la sauvegarde de a tous, et qui, hautement invoquées, ont seules le pouvoir a d'imposer à des prétentions toujours prêtes à se produii'e « aux dépens de l'intérêt public. »
Convaincue que ces règles avaient été enfreintes, dans la circonstance, par l'adoption de l'amendement de M. Darblay, la Commission proposait de revenir au droit auquel s'était d'abord arrêté le gouvernement.
Un discours très-vif, très-franc, de M. le duc d'Harcourt, ouvrit la discussion. Partisan ancien de toutes les libertés, et surtout de la liberté commerciale, parce qu'elle était, à ses yeux, une des garanties les plus assurées de la paix, en même temps qu'un élément de prospérité publique, le duc d'Harcourt constata avec regret l 'influence de plus en plus fâcheuse des coalitions parlementaires, appliquées aux intérêts matériels du pays. Il dit que non- seulement les intérêts analogues se coalisaient pour faire triompher leur cause, mais que, dans le butde rendre leur succès plus assuré, ils s'alliaient encore à d'autres intérêts tout à fait étrangers daas la question, en leur disant : « Nous n'avons pas la mtgorité, « mais vous pouvez nous la donner ; rendet-nous ce service , « faites-nous notre appoint, et, dans d'autres affaires qui vous « serontpersonneUes,nous aqirms dem^e à votre égard. » Le qu'en 1835, lors de la discussion du it dit aussi que c'était là une indusouvait trop encourager ; bien plus, itait aussi une question dynastique, avait tenu bon; le tarif avait été dihouillères n'en avaient pas moins
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continué à prospérer. Sur le fond de la question, leduc d'Harcourt ne pouvait comprendre qu'alors qu'il s'agissait d'une matière première dont nous n'étions pas suffisamment pourvus, puisque nous en demandions tous les ans pour trente ou quarante millions à l'étranger, on quadruplât tout d'un coup les droits établis. Le nouveau droit lui paraissait surtout exorbitant, lorsqu'il considérait, comme lavait fait la Commission, que le prix des graines similaires, en France, avait, en moyenne, augmenté depuis dix ans. Certes, l'intérêt desjfoducteurs français méritait d'être pris en considération; mais ne fallait-il pas tenir compte également de Tintérêt général, de la consommation générale? En définitive, le duc d'Harcourt se ralliait à l'amendement de la Commission , beaucoup plus en harmonie avec les principes qu'il venait d'exposer, que celui du projet de loi.
Le ministre de l'agriculture et du commerce expliqua ensuite les motifs de la modification à laquelje le gouvernement avait cru devoir consentir. Ce n'était pas la première fois, dit-il, que la discussion avait produit un pareil résultat. D'ailleurs, depuis la présentation du projet de loi à la Chambre des députés, un accroissement imprévu dans l'importation des graines oléagineuses avait modifié la situation, et justifiait les dispositions qui avaient prévalu. M. Cunin Gridaine s'appuyait principalement sur cette considération que si l'expérience venait à démontrer, dans le cas où le projet repris par la Commission de la Chambre des pairs serait adopté, que le nouveau tarif ne protégeait pas suffisamment l'agriculture, le gouvernement aurait les mains liées, attendu qu'il n'avait pas la faculté d'augmenter, par ordonnance, les droits sur les matières premières. Si, au contraire, les droits qu'il proposait étaient plus tard reconnus exagérés, il profiterait de la liberté que lui laissait la loi du 17 décembre 1814 pour les réduire. Il demandait donc, dans l'alternative où l'on se trouvait de ne pas faire assez ou de faire trop, que la Chambre laissât au gouvernement la latitude nécessaire pour Suivre telle marché que les circonstances commanderaient. M. Duchâlel fit valoir d'autre»
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motifs. Il exposa qu'un droit de 3 fr. pesait sur le sésame à sa sortie d'Egypte, et que si oe droit était levé, la protection qu'il s'agissait d'accorder aux graines françaises serait à peine suffisante ; d'un autre côté, la culture du sésame pouvait s'étendre de TEgypte dans le Levant tout entier. En présence de pareilles éventualités, un droit protecteur qui ne dépassait pas 25 pour cent de la valeur ne lui paraissait nullement exorbitant.
La discussion durait depuis deux jours et la Chambre des pairs était visiblement embarrassée. L'amendement Â^ la Commission ayant été repoussé après une première épreuve déclarée douteuse, M. Barthélémy proposa un nouvel amendement qui consistait à fixer à 7 fr. 60 centimes, au lieu de 10 fr., le droit sur le sésame importé par navires français, et à 12 fr., au lieu de 14 fr,, le droit afférent aux importa^ lions effectuées par navires étrangers.
MM. Barthélémy et Pelet de la Lozère défendirent cet amendement par d'excellentes raisons. M. le baron Dupin, qui avait déjà vivement appuyé celui de la Commission, se joignit à eux. Dans un premier discours, il avait fait observer qu'en 1842, époque où l'importation du sésame avait dépassé de treize millions de kilogrammes le chiffre présumé de Tannée courante, le gouvernement avait posé comme base du projet de loi de douançs Je droit qu'il était maintenant question de doubler ; que les événements qui s'étaient accomplis depuis la présentation du projet de loi auraient, par conséquent, dû modilBer son opinion en sens contraire ; qu'il ne fallait pas, en matière de tarifs, se laisser ainsi diriger par la force aveugle des circonstances, mais qu'il importait de rapprocher les faits généraux constatés par l'expérience et de comparer ensemble les résultats obtenus pendant des séries d'années. Les droits une fois votés, le gouvernement aurait-il la force de les réduire? Résisterait-il aux injonctions menaçantes de tous les arrondissements qui se croiraient lésés par un projet de réduction? L'influence de l'élection sur le député, du député surle pouvoir exécutif tenant à l'essence même du gouvernement re-
présentatif , M. Charles Dupin était d'avis qu'il ^e sufi&^f^it pas d'avoir confiance dans les bonnes intentiqps des dépositaires du pouvoir, qu'il fallait encore que les Chambres fissent justice ellps-mêmes aux g^^ands intérêts du pays qui comparaissaient devant plies. Quant à l'amendement de M. Barthélémy, M. Charles Pupin ne pouvait croire que^on adoption pût présenter le moindre inconvénient. Pas plus que le gouvernement, il ne voudrait d'une mesure qui serait fuineste à l'agriculture ; mais il ue se laissait point effrayer parle cri d'alarme jeté au UQift de l'intérêt agricole, et il était bien convaincu de ne point se^crifier cet intérêt à telle ou tielle industrie, en appuyant un 4roitplus élevé de deu?: francs que celui dont le gouvernement avait posé le chiflre dans son premier prqj et de loi. .
Tous ces efforts furent inutiles. Toujours préoccupé^ delà craintô de coippliquer 1^ marche du gouvernemeut, qu'elle voyait incessamment obligé de louyoyer entre le doutée écueil d'une opposition systématique et de la coalition des intérêts privés, la Chaïubre des pairs n'avait pp la lisberté d'action suffisante pouf user dq s^ prérogative. ,L'a-r mendement de M. Barthélémy eut doftc le même sort que celui de la Commission, et, après une discussion qui avait duré quatre jours, la loi fut votée à la majorité de 83 voix contre i7-
On a vu, dans le chapitre précédent, le résumé des réformes que M. Pudtisson avait opérées, de 1820 4 1826, dans le vieux régime douanier de l'Angleterre. Continuée d'abord au milieu de quelque^ tâtonnements, son œuvre avait depuis été reprise i^vec une énergie nouvelle par sir Robert Peel, à 1^ suite d'une enquête parlementaire dont Içs résultats furent eonune un trait de lumière. Cette enquête avait constaté qua sur les 1,152 variétés de marchandises importées en Angle- Jerre, 16 articles avaient, à eux seuls, fourni 94 pour 100 du produit des douanes dans l'année 1839. Les cpmmissairesj de l'epquâte se fopdèrent sur ce fait pour demander que le tarif fût refçifldu et. simplifié. La loi des céréales et l'exagératiou (les droits 4^ douanes furent ^ eu outrç, cousidérées
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par eux comme les causes premières de la cherté de la vie, du paupérisme et de toutes les difQcultés de la situation. Ils sollicitèrent donc, sur ces deux points capitaux, des réformes hardies, et réclamèrent en même temps la liberté absolue du commerce pour les colonies anglaises.
L'honneur de faire adopter les plus difficiles et les plus importantes de ces réformes était réservé à sir Robert Peel. ., Porté au pouvoir en 1841 , au milieu des appréhcDsions que causaient une crise industrielle des plus graves et un déficit qui menaçait de s'élever à quatre millions de livres sterling en 1842, il prit d'abord une grande et salutaire mesure; il rétablit, pour trois ans, Vincome tax, c'est-à-dire un impôt de sept pence par livre sterling sur les revenus au-dessus de 150 livres sterling. En même temps, il fit substituer aux droits existants sur l'importation des céréales, un droit moins élevé qui facilita l'entrée des blés étrangers et produisit une première diminution sur le prix des grains. A partir de cette époque, les réformes se succèdent rapidement! La prohibition qui frappait l'introduction des bestiaux, de la viande fraîche et du poisson est remplacée par des droits modérés. A la sortie, le charbon de terre, les livres, les peaux, les minerais, la terre de pipe, sont affranchis de tout droit. Des réductions notables sont opérées sur les droits d'entrée ou de sortie de beaucoup d'autres articles, parmi lesquels figuraient le lard, le bœuf salé, la faïence, le bois d acajou, l'huile d'olive, les bois de construction, les cuirs, les chaussures, le goudron, le suif, le riz, le café. Les prohibitions disparaissent du tarif; les droits sur les matières premières sont abaissés à une limite maximum de 5 pour 1 00, et ceux sur la plupart des articles manufacturés réduits à 12 ou 20 pour 100. Enfin, les droits sur les matières brutes mises en œuvre dans les manufactures, sur les matières tinctoriales, sur les huiles, sont complètement sup» primés. Le sucre subit un premier dégrèvement; les cotons et les laines sont affranchis de tout droit d'entrée ; il en est de même pour quatre cent trçnte articles du tarif. Ces diverses réformes avaient été opérées dans l'espace de
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quatre années. Le renouvellement de Timpôl sur le revenu, qui produisait cent trente millions par an, rendait d'ailleurs ces hardies tentatives sans danger, et maintenait le budget en équilibre. Ainsi, pendant que les puissances continentales s'immobilisaient dans les anciens tarifs, T Angleterre, obéissant à rimpulsion puissante que lui avait donnée sir Robert Peel, réduisait successivement les siens, malgré des résistances opiniâtres et des prédictions sinistres. Cependant, une résolution importante restait à prendre. Le parti manufacturier faisait remarquer depuis longtemps que la protection accordée aux produits du sol influait d'une manière fâcheuse sur le taux des salaires, renchérissait la main-d'oeuvre, et aggravait, par suite, la situation des producteurs anglais, relativement à ceux des autres pays. Il demandait donc l'admission en franchise de toutes les substanses alimentaires, notamment des céréales. Mais cette demande rencontrait des obstacles qui paraissaient insurmontables. En effet, indépendamment des avantages qu'elles procuraient aux propriétaires, les lois sur les céréales passaient, grâce aux préjugés habilement entretenus par eux, pour le boulevard le plus sûr de la constitution anglaise. A les entendre, toucher à ces lois, c'était compromettre l'équilibre des forces qui avaient fait de l'Angleterre la nation la plus riche, la plus puissante du monde; c'était attaquer par sa base cet édifice colossal élevé avec tant de peine. Ainsi, d'une part, un intérêt privé des plus puissants, qui avait dans la Chambre des lords un point d'appui formidable ; d'autre part, l'orgueil national, le spectacle des grands résultats obtenus sous la direction, sinon exclusive, du moins prépondérante de la grande propriété, semblaient défier les efforts tendant à la suppression des droits protecteurs dont les céréales indigènes avaient joui jusqu'alors.
Une association de sept hommes, d'abord tout à fait inconnus, vint à bout de ces obstacles. Leurs premières réunions eurent lieu à Manchester, en 1838. Peu suivies, à peine remarquées pendant quelques années, elles acquirent, à partir de 1843, une notoriété immense. Parmi ceux qui
avaient présidé aux débuts de la ligue contre la loi des céréales, un homme, à jamais illustre dans l'histoire de son pays, s'était fait distinguer par la solidité autant que par la vene et la finesse de son éloquence. En moins de temps qu'il n en faut à un conquérant pour être célèbre, le nom de Richard Cobden était devenu le plus populaire de l'Angleterre; il personnifiait la ligue. Celle-ci n'avait pas tardé, d'ailleurs, à devenir une puissance. Grâce à des cotisations dont la somme totale a dépassé douze millions *, elle avait fondé plusieurs journaux; elle publiait de nombreuses brochures et les faisait répandre par millions sur toute la surface de T Angleterre. Un Conseil d'administration, siégeant à Manchester, était en correspondance avec les associations locales qui s'étaient constituées dans un grand nombre de villes, répondait à leurs questions, leur donnait des instructions. « Je ne « pouvais m'empôcher, écrivait, en 1844, un voyageur al- « lemand, qui avait assisté à un des Conseils de la ligue, « de me demander ce qui adviendrait en Allemagne d'hom- « mes occupés à attaquer avec tant de talent et de hardiesse « les lois fondamentales de l'Etat. Il y a longtemps sans « doute qu'ils gémiraient au fond de sombres cachots... « J'étais surpris de voir les ligueurs, tous hommes privés, « marchands, fabricants, littérateurs, conduire une grande « entreprise politique, comme des ministres et des hommes « d'Etat. L'aptitude aux affaires publiques semble être la « faculté innée des Anglais. Pendant que j'étais dans la salle « du Conseil, un nombre prodigieux de lettres était apporté; « aussitôt ouvertes, il y était répondu sans interruption ni « retard ^. »
La réforme des lois sur les céréales n'était pas d'ailleurs la seule que M. Cobden annonçât avoir en vue. Dans le mois de mai 1843, le Conseil de la ligue avait pris une résolution portant que Ton réclamerait « Tabolition totale, immédiate, « et sans condition, de tous les monopoles, de tous les droits « protecteurs quelconques en faveur de l'agriculture , des.
1 Richard CMen^ les Ugueurs et la Ugw, par M. Joseph Garnier. » CoHen et la Ligue^ par Frédéric Bastiat, Introductùmi p, 87 et suiv.
« manufactures et de la navigation , en un mot , la liberté * absolue des échanges. »
Cependant la lai^céréale était, suivant Theureuse expression d'un des orateurs de la ligue, ïéloile polaire^ lé point unique vers lequel elle naviguait* Secondés par la faveur chaque jour croissante de l'opinion, ceux-ci multipliaient les meetings. De proche en proche, Vagitation s'était étendue dans tout le Royaume-Uni. De toutes parts, le même cri se faisait entendre : Le blé à bon marché I Infatigable de corps et d'esprit, M. Cobden dirigeait l'agitation avec une habileté supérieure. Toujours sur la brèche, inépuisable d'arguments , doué au plus haut degré de ce don de l'àpropos, si nécessaire pour entraîner les masses, il se réservait les points où le monopole et la protection étaient particulièrement difficiles à attaquer. C'est ainsi qu'il avait parcouru les districts agricoles de l'Angleterre, discutant avec tous ceux qui se présentaient, et convertissant à sa doctrine des fermiers eux-mêmes. En même temps, M. Cobden ne négligeait pas les moyens accessoires. « J'ai un atta- «i chement si passionné pour la liberté du commerce, di- « sait-il un jour dans un grand meeting qui eut lieu à « Londres, queje n 'ai jamais tegardé au delà; mais il y a « des hommes qui regardent au delà et qui comptent sur la « ligue pour une œuvre bien autrement radicale que celle « qu'elle a en vue. Je n'ai pas d'avis à donner à l'aristocratie « de ce pays; mon affection pour elle ne va pas jusque-là; « mais si elle ferme les yeux, dans son orgueil, sur le travail « qui s'opère au-dessous d'elle, elle verra peut-être la ques- « tion se porter fort au delà d'une simple lutte de liberté « commerciale par des hommes qui, après avoir accompli « une utile réforme, en poursuivront une autre bien autre- « ment profonde ' . »
Les acclamations qui accueillaient ces avertissements redoutables et incessamment répétés portèrent peu à peu leurs fruits. Chaque année, d'ailleurs, la cause de la réforme ga-
gnait du terrain, elle vœu populaire se manifestait avec plus d'ensemble. Une circonstance accidentelle, imprévue, la maladie des pommes de terre, vint, au commencement de 1846, donner à ce vœu une énergie nouvelle. Dès ce moment, les journaux qui avaient poursuivi de leurs railleries et de leurs sarcasmes les apôtres de la ligue, changèrent de langage. Après l'avoir lui-même modérée et contenue pendant cinq années , sir Robert Peel comprit qu'un grand danger était imminent et que le moment était venu de donner satisfaction aux justes et impérieuses exigences de la nation. Forcé, à raison de l'impossibilité où se trouvaient les partis de composer un nouveau ministère, de conserver le pouvoir qu'il avait voulu quitter, il proposa de réduire successivement, pendant trois années, les droits sur les céréales, et de les supprimer complètement à partir de 1849* On se figure les cris de colère et de malédiction du parti territorial et protectioniste. Dans la Chambre des communes, nommée en partie sous l'influence des doctrines de la ligue, le vote de la loi était assuré ; mais il n'en était pas de même à la Chambre des lords, et l'inquiétude était extrême en attendant le dénoûment de la question. Pendant la discussion, qui fut des plus animées, et où le parti protectioniste fut défendu d'une manière brillante par ses principaux orateurs, notamment par lord Stanley, Tévêque d'Oxford fit entendre ces nobles et sévères paroles, qui produisirent une vive sensation : « Les lords propriétaires, dit-il, font parler le paysan « comme il parle à leurs seigneuries dans leurs châteaux et « un jour de fête; mais te clergé, qui levait dans son haa meau, le connaît plus intimement y et il est convaincu que le « paysan est aussi intéressé que l'ouvrier aux grandes fnesu- « res de sir Robert Peel. » Enfin, grâce aux efforts et à l'influence de lord Grey, de lord Brougham, de lord Wellington lui-même, la réforme des lois céréales fut votée. L'aristocratie anglaise s'était exécutée. Après huit ans de lutte, les sept ligueurs de Manchester triomphaient ' .
* La protection et la prohibition en France et en Angleterre , par M. Lavollée, ancien directeur du commerce extérieur ; JmmoA des Économistes, livrai-
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Le retentissement de ce triomphe fut immense en Europe, mais particulièrement en France, où, depuis quelques a^-r nées, les discussions relatives aux matières économiques étaient Tobjet d'assez vives préoccupations. Même avant le vote de la Chambre des lords qui consacra la victoire de la ligue, une Association centrale pour la liberté des échanges s'était formée à Paris, sous le patronage de la plupart des rédacteurs et des principaux abonnés du Journal des Economistes. Fondé en 1841, grâce au concours de MM. Rossi, Dunoyer, Passy, Vivien, Blanqui aîné, Louis Reybaud, Renouard, Horace Say, Léon Faucher, Michel Chevalier, Joseph Garnier, Wolowski, etc., ce jom'nal avait rendu de véritables services à la cause du progrès industriel et commercial, dont il était devenu k drapeau. Un homme surtout avait puissamment contribué à l'association française pour la liberté des échanges : c'était Frédéric Bastiat, ancien juge de paix d un petit bourg des Landes, et qui, ayant publié, depuis 1844, un. grand nombre d'articles remarquables dans le Journal des Economistes^ s'était récemment fixé à Paris. Ecrivain habile et abondant, penseur tout à la foisingénieux et profond, théoricien rigide, absolu, on pourrait presque dire implacable, Frédéric Bastiat n'avait pas tardé à exercer l'influence que donne toujours le radicaUsme des principes, surtout quand il s'aUie à des formes simples et à un caractère bienveillant. Il avait pubUé, en 1845, sous le titre de Cobden et la Ligue ^ un curieux volume, dans lequel il racontait la formation et les luttes de cette association devenue alors formidable,, et dont les résultats le pénétraient d'admiration. Attentif à toutes les phases de la ligue, il faisait, pour son succès, des vœux aussi vifs que M. Cobden lui-même, espérant que cette victoire ne serait pas stérile pour la France; il attendait, en ïnême temps, l'occasion favorable pour fonder, à Paris, une association analogue. L'espèce d'enivrement que causait dans beaucoup d'esprits, vers le miheu de 1846, le triomphe
80ns de février et mars 1851. — AboUtion des lois sur les céréales^ j^r. À. Fon^ *«ypaud; Joum. des Écowm,, juillet 1846. — Sir Robert Ped, par M. de Holinari; Jw/m. des Économ.^ août 1850.
désormais préyu de la ligue anglaise, seconda, au surplus, ie vœu de Bastiat. L'Association pour la liberté des échanges fut formée • .
Une déclaration, qu'elle adopta dans sa première réunion, portait en substance que Véchange était un droit naturel comme la propriété; qu'y apporter des entraves^ c'était méconnaître la pensée providentielle manifestée par Tinfinie variété des climats, et compromettre la paix des peuples; que du moment où les taxes de douanes, cessàbt d'avoir un caractère exclusivement fiscal, exhaussaient artificiellement le prix d'un produit national et rançonnaient la communauté au profit d*une classe, il y avait spoliation. Or, c'était là le principe que TAssociation aspirait à ruiner dans les esprits et à effacer complètement de nos lois, indépendamment de toute réciprocité et des systèmes qui prévalaient ailleurs. Elle ne demandait pas, au surplus, qu'une telle réforme s'accomplît en un jour, u Même pour revenir du tt mal au bien, et d'un état de choses artificiel à une si* « tuation naturelle , portait la déclaration , des précau- « tions peuvent être commandées par la prudence. Ces dé- « tails d'exécution appartiennent aux pouvoirs de l'Etat; M la miman de rAssodatim est de propager, de populariser le 4 principe, »
Plus tard, au mois d'avril 1847, l'Association publia un programme de réforme douanière, dans lequel elle déclarait, en se résumant, que le temps était venu de mettre fin à l'isolement commercial où des intérêts particuliers , se superposant à l'intérêt général, étaient parvenus à réduire la France, et de commencer d'une main ferme l'application graduelle du principe de la liberté du commerce, écarté jusqu'alors, au mépris de la raison et de la justice. Elle proclamait en même temps qu'en ce qui concernait particulièrement les denrées alimentaires, tant du règne végétal que du règne animal, et les principales matières sur tesquelles s'exerçait le travail
* Ou doit eompter également aa nombre de ceux qiii coopérèrent le plnl aeti' vement à la fondation de l'Association, MM. Anisaon-Dopéron, Horace Say, Fwteyraud, Louis Leclerc, Adolphe Biaise, Idaeph Gamier et Molinarl.
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^ agricole où manufacturier, les intérêts généraux et permanents du pays faisaient uiie loi de procéder sans délai à un changement de régime, et que le but à atteindre, pour les uns comnlë pour les autres, était la suppression de toute taxe d'entrée. Désirant toutefois ménager autant que possible les intérêts engagés, elle se bornait à demander, pour le tnoment, entre autres dispositions :
La levée de toutes les prohibitions, et leur remplacement par des droits qui tie devraient pas excéder 20 pour 100 de la valeur ;
La réduction de tous les droits d'entrée à un taux maximum de 20 pour 100 ;
La substitution d'uii drgit fixe de 2 fraiics bar hectolitre de blé, au régime de Téchélle mobile ;
Le rétablissement du tarif de 1816, en ce qui concernait le bétail étranger (3 fr. 30 cent. aU lieu de 55 fr. par tête de boeuf, etc.);
Là suppression de tous les droits : i^ sur lahouille, sûr la fonte, sur les fers en barres destinés à la fabrication de Facier; 2^ sur plusieurs centaines d'articles qui ne produisaient que des recettes insignifiantes.
Quant aux dispositions définitives pro|)Osées par l' Association, elles étaient plus radicales encore, le petit nombre de droits dentelle ad itiettait le maintien ne devant, dans aucun cas, excéder 10 pour 1(30 de la valeur, sauf ceux établis sur les denrées coloniales qui, à titre de droits purement fiscaux, pourraient être plus élevés '.
Cependant l'Association s'était définitivement constituée, et, Vers la fin du mois de juillet 1846, elle comptait des . adhésions nombreuses. Aux termes d'une loi de 1834, elle devait être approuvée par le gouvernement ; celui-ci lui accorda sans difficulté l'autorisation légale. Elle décida alors que des réunions publiques auraient lieu, et que des membres de l'Association y discuteraient successivement les questions économiques à l'ordre du jour. Sur ces entrefaites,
^ Programme de réforme douanière proposé par V Association pour la liberté des échanges» Voir, Pièces justificatives , n» 11.
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M. Cobden étant arrivé à Paris, on lui offrit un banquet auquel assistèrent des pairs de France, des députés, des agents dé l'administration, des négociants, des représentants des principaux journaux de Paris. Le 28 août 1846, l'Association tint sa première réunion publique, sous la présidence du duc d'Harcourt, dans la salle Montesquieu, au milieu d'un concours considérable. MM. d'Harcourt, Léon Faucher et Blanqui y prirent la parole. Le premier annonça que, plus tard, s'il y avait lieu, l'Association provoquerait des débats contradictoires; mais elle crut devoir ensuite renoncer à ce projet, afin d'éviter des 'discussions irritantes. D'autres réunions eurent lieu successivement. En même temps, l'Association fonda, pour la propagation de ses doctrines, un journal, Le libre-échmge^ dont la rédaction fut confiée, sous la direction de Frédéric Bastiat, aux principaux et aux plus actifs de ses membres. Le mouvement était donné ; il ne tarda pas à être suivi. Bientôt Lyon, le Havre, Marseille eurent leurs associations libre-échangistes. Quant à Bordeaux, il avait ouvert la voie et devancé Paris. Dans d'autres villes, telles que Reims, Limoges, Nîmes, Monlbrison, Gray, La Rochelle, etc., les doctrines de l'Association parisienne trouvèrent quelques adhérents parmi des comités de négociants ou dans les sociétés d'agriculture. On apprenait en outre que des associations analogues se formaient à Cadix, à Madrid, à Rome, à Berlin. Sous l'influence de ce mouvement, la ville de Bruxelles, qui avait aussi son association pour la liberté du commerce, s'offrit et fut acceptée pour être le siège d'un premier congrès général des économistes de tous les pays. La France, la Prusse, l'Angleterre , l'Italie et plusieurs Etats d'Allemagne y envoyèrent des représentants.
Tels étaient, vers la fin de Tannée 1847, les résultats qu'avait obtenus l'Association pour la liberté des échanges. Mais ces résultats, il faut bien le dire, ne répondirent pas aux espérances conçues par ses fondateurs. D'abord, le mouvement était resté circonscrit dans un assez petit nombre de villes directement intéressées, par la nature de leurs opéra-
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tions, à la liberté du commerce, et il s'y était arrêté à la surface. A Paris même, il avait été relativement très-restreint, la plupart des journaux de l'opposition, les seuls qui exerçassent de l'influence, ayant été, dit-on, habilement circonvenus , et s*étant prononcés contre le projet de réforme des tarifs , projet où ils signalaient, suivant l'usage ordinaire, l'intervention de TAngleterre. Nulle part, enfin, les masses n'avaient pris parti pour cette réforme. D'ailleurs, depuis le mois de septembre 1846, époque de la conclusion des mariages de la reine d'Espagne et de sa sœur, les événements politiques absorbaient de plus en plus l'attention. D'un autre côté; TAssociation pour la liberté des échanges, en déclarant, dans son premier manifeste, que sa mission était de propager, de populariser le principe pour le triomphe duquel elle s'était formée, avait, sans le vouloir, singulièrement limité son action. Les peuples, en effet, fie se passionnent pas pour des principes, mais pour des faits. Si l'Angleterre presque entière avait pris avec enthousiasme parti pour la ligue, c'était pour avoir le pain, pour miPfè à meilleur marché. A la vérité, M. Cobden et ses amis présentaient de temps en temps, pour l'honneur des principes, la liberté absolue des échanges comme le corollaire de l'abrogation de la loi sur les céréales, mais le peuple anglais ne voyait dans le triomphe de la ligue qu'une seule chose : la diminution du prix du pain. C'était pour la réalisation de ce fait qu'il avait signé des milliers de pétitions, et dépensé douze milUons. De même, il s'était passionné autrefois pour la suppression de l'esclavage, pour l'émancipation dêas catholiques, pour la réforme postale. Sans doute, derrière chacune de ces réformes, il y avait un principe; I mais c'était, on peut le dire, le fait lui-même qui avait saisi et impressionné les populations. E^érer que les Français, le peuple le moins apte à suivre une idée abstraite, se passionneraient pour le principe de la liberté des échanges, qu'ils en poursuivraient ensuite patiemment, énergiquement, toutes les conséquences, c'était une illusion que les événen^ents n'avaient pas tardé à démontrer.
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Indépendammeot de cette tiédeur des masses à Té^rd d^ principe du libre échange , un autre fait, prévu d'ailleurs, s'était produit, qui devait nécessairement exercer une grande influence dans la question, c'était roppositioo du parti pro» tectioniste. Cette opposition fut, ainsi que Ton pouvait s'y attendre, des plus vives. Vers la fin du mois de noven^brel846, on sut qu'il venait de se former une E^ssociation qui avai^pris le titre de Comité pour la défense du travail national, dénomination habile, car tous les esprits prévenus pu ipattentifs d^vaienten tirer la conclusion querAssociationdu libre échange voulait sacrifier la France a l'Angleterre* A h même épo^^ que, MiM. A, Odier, A. Mimerel, J. Périer, L. Lebeuf, directeurs de ce Comité, adressèrent au Couseil des ministres une lettre dans laquelle ils soutenaient les plus étranges pripcipes. A les entendre', c'était sur eux et sur tous ceux qui bénéficiaient du système protecteur que pesait la pins lourde charge des impôts; c'étaient eux qui avaient la r^ pon$abilité de V existence de presque toute la.n<i^ion. Noncon-i tents de reprocher à T Association du libre échange ce que ses doctrines avaient de trop absolu, ils lui faisaient un crime de vouloir supprimer les prohibitions, de pousser IW renversement de Iq législation sur laquelle seule r^iposail &(^ core (a fortune du pays. Ils dénonçaient en même temps an gouvernement Je Journal ^& Débats, certains professeurs salariés, et jasqu'^ des receveurs généraux qui soutenai^P^ ces détestables doctrines. Us lui demandaient epfîn une wonifestation bienveillante, ou, en d'autres termes, l'engagement de maintenir intégralement le tarif en vigueur ) notamment la prohibition des tissus, toiles peiutes, poteries, etc, venant de l'étranger, La lettre du Comité set^^ minait par ces paroles qui rappelaient, moins 1^ violence des termes, certaines protestations de 1834 en faveur des prohibitions : a: Ne hâte? pas , par \m silence qu'aucun « grave motif ne semblerait justifier, la crise qui mei^ace; a ne prolongez pas ripcertitude qui g^ne tous les esprits ç< et tend à ébranler toutes les convictions : Nb vmss
C( JAMAIS QUE vos EIHNEIU^ SOIEUif AR|||S PA» GSPX QVî VEVI^H*
a Toujoui^ G(»snapiiER avec yous a la prosp^ rit^ pu hy^ * • » Le3 Chambres de çpmqierce de la plupart des villes manufacturières se prononcèrent, comme on le pense bien, en fayeuf des doctrines du Comité pour la défense du travail national. L'une d'elles, celle d^ Troyes, trÉ^ita de missionnaires anglaU les hommes intègres qui avaient entrepris de rallier leurs concitoyens aux principes professés par Turgot, avant même qu'ils eussent été formulés par Adam Smith; qui, plus tard, avaient été mis en pr«^tique, à peu d'exceptioas près, par VAssemblée nationale, et dont les malheurs des temp^, c'est-à-dire les grandes guerres de la Révolution et de TEmpire, avaient seuls provoqué l'abandon. Ces hommes étaient donc, dans tous les cas, complètement désintéressés dans la question, et, eussent-ils été dans Terreur, ils n'avaient en vue que le bien général, Or, les industriels de Troyes auarient au moins dû comprendre qu'en ce qui les concernait, ils n'avaient pas le droit de pouvoir en dire au^ tant.
Peu de temps après, des manufacturiers des départements reçurent de Paris, avec invitation de l'afficher dans leurs ateliers, un placard portant « qu'il n'était pas besoin d'être n bien malin pour s'apercevoir que, dans tous cas, on ne a voulait que favoriser l'intérêt de l'Angleterre et ruiner la «France, afin que V Anglais pût régner sur elle; qu'il ne « fallait pas cependant, pour nourrir les ^glais, affamer tt les Français ; que celui qui voulait une semblable chose « n'aimait pas son pays, n'aimait pas l'ouvrier ; mais que « l'ouvrier n'aurait pas confiance en lui, sachant bien que, « lorsqu'il s'agit des Anglais, chefs et ouvriers, en France, u n'avaient qu'un même intérêt, une mên^e pensée, un « même cœur 2.^» Ces placards étaient destinés à entretenir par^ïi les ouvriers des fabriques une agitation qui pouvait
* Cette lettre fut reproduite en entier par le journal le Ubre- Echange , du 6 décembre 1846, p. lû.
» Le Moniteur industriel , organe du comité prohibitioniste, publia ce pla* card, qui fut reproduit par le Ubre'Éehanffe^ddijM son Bttm^ro du 13 décembre 1846, p. 25.
HISTOIRE DU STSTÈHB PROTECTEUR
être utile dans telle oircoastaûce donnée. Enfin, à quelque temps de là, le Comité protectioniste eut recours à des armes plus honorables, plus loyales. Acceptant sérieusement, comme il aurait dû le faire au début de la lutte, la discussion sur le terrain des principes et des faits, il développa, à son point de vue, mais en termes très-modérés et avec une habileté réelle, les avantages du système protecteur *. Ce manifeste, qui fut d'ailleurs réfuté d'une manière rema^ quable par M. Léon Faucher ^, causa une certaine sensation. Il fit un peu oublier la triste lettre au Conseil des ministres et les calomnies expédiées dans les ateliers , pour y réchauffer la haine invétérée de V Anglais.
On était arrivé au mois de mars 1847. Bien qu'il fût certain désormais, à raison des diverses circonstances qui viennent d*étre exposées, que la croisade entreprise en faveur de la liberté des échanges n aurait pas de résultats sérieux, on attendait néanmoins, avec impatience, la présentation d'un projet de loi de douane, dont le gouvernement préparait, depuis quelques mois , les matériaux. Le rôle que ce- Im-ci avait joué, dans tout ce qui se rattachait à la question de la réforme douanière, avait été très-honorahle et véritablement libéral. Non-seulement il avait accordé à l'Association pour la liberté des échanges l'autorisation que quelques personnes auraient voulu qu'il lui refusât, mais il s'était bien gardé de frapper, comme le Conaité prôhibitioniste lui demandait de le faire, les professeurs, les receveurs généraux et les autres fonctionnaires publics, dont tout le crime était de désirer le triomphe des doctrines de Turgot, d'Adam Smith, de l'Assemblée consituante. On racontait même, et ce fait avait produit une vive émotion dans le Comité prohibitioniste, qu'un des membres les plus importants du ministère avait dit, dès le début, aux partisans de la réforme du tarif : Soyez forls^ nous vous appuierons. Malheu-
^ Examen des théories du libre échange et des résultats du système protecteur, in-4o.
^ Du. manifeste publié par le Comité central de la prohibition; Journal des £coMomisfe«, livraisons de février et de mars 1847.
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reusement, l'opinion publique n'était pas venufe en aide aux intentions secrètes du gouvernement.
Le projet de loi dont il était question fut présenté dans la séance du 31 mars. Bien qu'il ne touchât à aucun des articles essentiels du tarif , tels que les fers, les houilles, les bestiaux, ce projet de loi n'était pas cependant sans importance. Allant au-devant d'une critique qu'il prévoyait, relativement à l'autorisation qu'il avait donnée à l'Association pour la liberté des échanges, le gouvernement exposait qu'il avait voulu que les questions économiques fussent étudiées, débattues, et mises à la portée du plus grand nombre ; qu'il était de l'essence des pays libres d'admettre, d'encourager la discussion sur des objets d'un haut intérêt public ; que rien, en pareille matière, né prouvait mieux l'exagération que l'exagération opposée ; que c'était le meilleur moyen de montrer aux esprits calmes et désintéressés où était la vérité, qui ne se séparait jamais de la modération. « Pendant « le conflit des opinions diverses, disait le ministre du com- « merce , le gouvernement poursuit sa marche à égale dis- . « tance des extrêmes, tenant compte des faits avant tout, a parce que les faits, même en regard des meilleurs princi- « pes, ont une puissance que l'on ne peut heurter impuné- « ment. » M. Cunin-Gridaine ajoutait que le gouvernement voulait le progrès ; qu'il ne cesserait de le vouloir, de le réaliser, mais avec prudence, afin d'éviter les crises ; que, sans doute, la levée des prohibitions et l'abaissement des taxes qui ' protégeaient nos grandes industries serait chose désirable , mais qu'il faudrait d'abord, sinon supprimer, au moins réduire, dans une proportion considérable, les droits dont étaient frappées les matières premières que ces industries mettaient en œuvre. Or, pour ne citer .que la laine et les cotons bruts, la situation financière ne permettait pas, suivant lui, que l'on renonçât, pom* le moment, aux vingt-quatre millions de recette que ces deux articles produisaient. Dans cet état de choses , le gouvernement avait dû se borner à proposer :
1® De supprimer quinze prohibitions, notamment celles
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sur l68 nankins^ sur certains tissus de poil^ d'écoiiîes d^âi^ bres et de soie ; sur les glaces non étamées, la tabletterie et divers produits chimiques ;
^ De remanier les droits sur un très-petit nombre de marchandises d'une importance secondaire ;
Z^ D'admettre en franchise 298 articles sur 666 dont de composait le tarif, ce qui aurait occasionné une diminution de revenu évaluée à trois millions i
A^ Enfin, d'accorder, dans le but d'améliorer la situation de la marine marchande, l'immunité complète et depuis longtemps réclamée des droits sur les fers, cuivres, tôles et cornières, zinc, chanvres et lins, nécessaires à la construction et à l'armement de nos bâtiments de mer de toute espèce, en bois comme en fer.
Les tendances de ce projet de loi étaient évidemment pro» gressives et libérales. Il en était de même des vues développées à cette occasion par le gouvernement. Sans doute, d'autres réformes eussent été désirables ; mais on comprend qu'après l'échec qu'il avait éprouvé en 1845, au sujet des graines oléagineuses, le ministère avait dû se montrer trèscirconspect dans ses propositions. On devait donc espérer qu'elles ne soulèveraient aucune opposition. Le rapport, qui fut présenté le 24 juillet 1847 à la Chambre des députés par M. Lanyer, député de La Loire, au nom de la Commission chargée de l'examen du projet de loi, déjoua ces espérances, trompa toutes les prévisions du gouvernement, et fut, par une conséquence toute naturelle, un sujet de triomphe pour le Comité central de la prohibition.
Ce rapport, œuvre immense, et qui ne comptait pas moins de deux cents pages, était un véritable manifeste en faveur du système protecteur et du êMu quo. Examinant d'abord les faits économiques qui s'étaient récemment produits en Angleterre , le rapporteur disait que les économistes français, en propageant les vieilles doctrines de la liberté illimitée du commerce », si longtemps et tant de fois réfutées par les faits
* L'Association du libre échange elle-même ne demandait pas la HbertéiUi' wité$t «t^ tous eefippoft, son titre même fut , à mon ayis du moins, une véritable
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et repoussées par les législations, avaient mal compris l'exemple sur lequel ils s'appuyaient. U citait, à ce sujet, un discours dans lequel sir Robert Peel avait dit, en parlant de l'Angleterre, et après avoir énuméré avec orgueil toutes les causes qui constituaient sa supériorité industrielle : « Est-ce « qu'un tel pays peut redouter la concurrence de l'étran* « ger? ]» Un autre ministre anglais» disait M. Lanyer, avait, en 1835| lors de la discussion du droit de sortie sur les houilles, prononcé ces paroles :« Toute nation qui, pour « travailler, aura besoin de la houille anglaise, sera vassale <x de l'Angleterre. » La Commission concluait de l'examen delà situation économique de l'Angleterre qu'il y avait des objets fondamentaux, éléments premiers de toute grandeur nationale, que la France, dans un intérêt de conservation, supérieur à tout autre intérêt, devait s'appliquer à produire, quand bien mtoie il en résulterait pour elle la nécessité d'une protection indéfinie, ou du moins jusqu'à ce qu'elle pût, comme T Angleterre, défier la concurrence étrangère. Passant en revue quelques-unes des principales industries de la France, le rapporteur était d'avis que les droits sur les houilles et les fers étrangers avaient été suffisamment réduits; que, relativement aux céréales, l'échelle mobile avait
fanlé. Elle admettait, comme on Ta vu, un droit de 10 pour 100, lequel, se cumulant avec les frais de transport, de déchet, d'intermédiaires, etc. , aurait représenté une protection d'environ 15 à 20 pour 100.— Quant à la législation, elle n'avait jamais eu à s'expliquer à ce siqet en VTznce ^^k liberté UUmitée n'y ayant jamais été proposée formellement. D'un autre côté, l'Assemblée constituante s'était rapprochée autant que possible de ce système, et Ton sait pourquoi il fut depuis abandonné par la Convention. Appartenait-il d'ailleurs à la Goramission de dire qu'il n'y avait nulle parité entre la situation économique de la France et de l'Angleterre, et que r Association du libre échange s'était appuyée sur un exemple mal compris? L'Angleterre avait, dans ces dernifercs années, au moyen des reàsoarees que lui fournissait l'impôt sur le revenu, supprimé tous les droits d'en*trée non-seulement sur les céréales, les bestiaux, les viandes salées, mais encore sur toutes les matières premières de l'Industrie, telles que les cotons, les laines, les fers de Suède et autres, les bois, etc., etc. H est évident qu'elle se trouvait, par suite de ces réformes , dans une situation privilégiée relativement à la France, surtout dans les marchés étrangers. N'était-il donc pas naturel que celle-ci demandât, pour pouvoir soutenir la lutte industrielle, que toutes les matières premières, alimentaires et autres, fussent exemptées de droits d'entrée, oommo eUet venaient de l'être en Angleterre?
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encore plus d'avantages que d'inconvénients, et que si, grâce à la protection dont elle jouissait, l'industrie des machines était arrivée au point de lutter pour les prix avec les machines anglaises, elle avait néanmoins toujours besoin d'être avantagée. En ce qui concernait les tarifs qui protégeaient l'agriculture, les filatures de coton, de laine, de lin et de chanvre, de même que les industries de la quincaillerie, des verreries, du cuivre, etc., la Commission ajoutait qu'ils n'étaient susceptibles d'aucune modification, et qu'elle aurait combattu toutes les mesures qui auraient eu pour objet de les réduire. En résumé, la Commission se montrait opposée à la réduction des divers droits, de même, qu'à la suppression de la plupart des prohibitions proposées par le gouvernement. La seule chose qui importât, suivant elle, c'était d'améliorer
les voies de communication. A ses yeux, toute la question industrielle était là. D'un autre côté, le rapporteur blâmait magistralement le ministre du commerce d'avoir dit, dans l'exposé des motifs, que si la liberté illimitée du coiûzûerce était l'exagération d'un principe généreux, la prohibition en était l'exagération opposée. C'était là, d'après le rapport, une hérésie qui n'aurait pas dû trouver place dans une communication officielle. La Commission concluait, en outre, à l'unanimité, qu'il fallait, 1** maintenir fermement le syS' tème protecteur; 2° encourager et développer notre marine par tous les moyens que la loi, le Trésor et la politique pouvaient fournir aux Chambres et au gouvernement.
Or, maintenir fermement le système protecteur, et repousser, conséquemment à ce principe, comme le proposait la Commission, l'admission en franchise des matières premières nécessaires à la construction des navires, c'était aussi maintenir forcément notre marine dans cet état d'infériorité relative que tout le monde déplorait. À la vérité, la loi, la politique, et, en fin de compte, le Trésor étaient là.
Ainsi, d'une part, l'exagération du système protecteur faisait payer aux consommateurs le fer et la houille à un prix plus élevé que si les produits similaires étrangers avaient été admis en France, sinon en franchise, du moins à des droits
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modérés qui eussent rendu la concurrence possible; et, d'autre part , le Trésor, c'est-à-dire les mêmes consommateurs, devaient venir en aide à la marine marchande, dont Timpor tance comparative décroissait chaque année, grâce à l'élévation de nos tarifs. Telle était la justice distributive de la Commission *.
Quoi qu'il en soit, déposé vers la fin de la session, son rapport, véritable manifeste en réponse aux conclusions beaucoup trop absolues, il est vrai, de TAssociation pour la liberté des échanges, ne pouvait pas être, et ne lut pas discuté. Quelque temps auparavant, deux membres de la Chambre des députés, MM. Blanqui et Léon Faucher, se fondant sur la cherté des céréales, cherté telle que l'abandon momentané de la législation qui protégeait les blés de l'intérieur était devenu indispensable, avaient demandé que, jusqu'au l**" janvier 1848, les bestiaux fussent admis à un droit fixe de 25 centimes par tête, et que les viandes, soit fraîches, soit salées, fussent reçues au même droit par cent kilogrammes; mais celte proposition n'avait pas été adoptée. Peu de jours après, MM. d'Harcourt et Anisson-Dupéron appuyèrent vivement, sans plus de succès, une proposition analogue dont la Chambre des pairs avait été saisie par voie de pétition. Ils exposèrent l'un et l'autre avec beaucoup de force, comme l'avaient fait MM. Faucher et Blanqui dans l'autre Chambre, qu'en présence de l'élévation excessive du prix des blés, il paraissait de toute justice d'ouvrir temporairement nos frontières aux bestiaux étrangers, afin que la diminution du
» La Commission prétendait, il est vrai (p. 198), que a nous étions tous à la <t fois producteurs et consommateurs, chacun de nous apportant à la société son « tribut, en échange des avantages quil en obtient, Vun son travail, Tautre son « capital, celui-ci le produit de sa terre, petite ou grande, celui-là le produit c de son industrie , manuelle ou intellectuelle, d En admettant, pour un moment, que tous les citoyens d'un pays puissent être considérés comme des producteurs, il est facile de voir que les tarifs ne protègent pas tous les producteurs au même degré. Convient-il d'ailleurs au gouvernement d'intervenir à ce point dans la répartition des bénéfices sociaux ? Est-ce là son rôle, sa mission ?T^'y a-t-il pas à craindre que d'inflexibles logiciens ne finissent par l'entraîner un jour, si on leur concédait ce principe, à des conséquences qui seraient la néga-» tion même de toute société?
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prix de la viande compensât , au moins pour les départements frontières, l'augmentation du prix du pain, si onéreuse à rimmense majorité des populations. Tout en demandant le rejet de cette proposition, le ministre du commerce avait pourtant consenti à ce que la pétition fût renvoyée au gouvernement. La Chambre des pairs ne voulut pas même donner cette modeste satisfaction aux partisans de la ré* forme commerciale, et la pétition fut tout simplement déposée au bureau des renseignements.
Ces discussions furent les dernières qu occasionna la lutte des deux systèmes économiques sous la monarchie de juillet. A quelque temps de là, cette monarchie disparaissait. Les temps des rudes expériences étaient revenus. On s'était, pendant de longues années, complu dans cette idée que la main et l'intervention incessante du gouvernement étaient indispensables à la bonne direction et à l'harmonie des intérêts industriels; on avait attaqué et présenté comme des ennemis du peuple, des missionnaires de l'Angleterre, les professeurs salariés de cette science, qui conseille avant tout de substituer l'activité et la responsabilité privées à l'irresponsabilité de l'administration ; on avait enfin vu le mal où il n'était pas, et méconnu le péril réel, imminent. Triste et fatale erreur ! Au surplus, le vœu le plus cher du Comité de la prohibition avait été exaucé, car la chaire d'économie politique du Collège de France venait d'être brisée. D un autre côté, pendant que, sous le titre de Malthusiens y les économistes étaient, chaque matin, dénoncés aux colères du peuple, les adversaires naturels et logiques de l'économie politique, les partisans de l'intervention absolue et universelle de l'Etat tenaient leurs assises au Luxembourg et signaient des décrets. Le socialisme était au pouvoir.
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Les faits principaux résultant des pages qui précèdent sont faciles à résumer.
En 1650, c'est-à-dire onze ans avant d'arriver au pouvoir, Colbert se déclarait partisan de la liberté commerciale dans un mémoire que le cardinal Mazarin lui avait demandé au sujet de l'interruption du commerce entre la France et F Angle terre,
« La Providence, disait-il, a posé la France en telle si- « tuation, que sa propre fertilité lui serait inutile et isoua vent à charge et incommode sans le bénéfice du com- « merce qui porte d'une province à l'autre, et chez les étran- <i gers^ ce dont les uns et les autres peuvent avoir besoin * . »
Trois ans après son entrée au ministère, Colbert supprime
1 D'autres protestations en ftivenr de la liberté commerciale avaient précédé celle-là. Vers la fin du seizième si'çcle, un penseur éminent, Jean Bedin» avait fait la même profession de foi. On ne sera pas fâché de trouver ici cette déclaration de principes, véritablement remarquable par la grandeur des vues, surtout si Ton a égard au temps auquel elle remonte :
c Quant à la traite des marchandises qui sortent de oe royaume, il y a
a plusieurs grands personnages qui s'efforcent de la retrancher du tout, s'il « leur estoit possible, croyant que nous pouvons vivre heureusement et à grand « marché sans rien bailler ni recevoir de l'estranger ; mais ils s'abusent à mon
< advia, car nous avons affaire des estrangers et ne sçaurions nous en passer. « Je confesse que nous leur envoyons blé, vin, sel, safran, pastel, pruneaux, « papier^ draps et grosses toiles. Aussi avons-nous d'eux en contre-échange : c lo tous les métaux, hormis le fer; nous avons d'eux or, argent, estain,. cuivre, « plomb, acier, vif argent, alun, souphre, vitriol, couperoze, cynabre, huiles, « cire, miel, poix, bresil, ébène, fustel, gaïac, yvoire, maroquins, toiles fines, « couleurs de cochenil, escarlatc, cramoysi, drogues de toutes sortes, épiceries, « sucres, chevaux, saleuresde saumon, sardines, maquereaux, molttes, bref
< une infinité de bons livres et excèllens ouvrages de main.
« Et quand bien nous pourrions nous passer de telles marchandises, te qui
< û^est possible dti tout, et que fiéns en autions à revendre, enéora devrions-nous
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la plupart des barrières intérieures, réduit les droits d'entrée de plusieurs marchandises, et augmente, il est vrai, ceux de quelques autres, mais dans des proportions modérées. Le tarif de 1664 se rapporte à l'époque la plus brillante du règne de Louis XIV. L'ordre renaissait dans les finances et dans toutes les parties de l'administration ; longtemps ébraalée et méconnue, l'autorité se raffermissait dejour en jour; les grands écrivains et les grands artistes accomplissaient leurs chefs-d'œuvre; les monuments les plus majestueux s'élevaient comme par enchantement; jamais le commerce et l'industrie n'avaient été aussi florissants; enfin, nul bruit de guerre , nul son discordant ne troublait ce merveilleux ensemble. Heureuse la France, si Louis XIV et ses ministres avaient su résister aux entraînements d'une pareille prospérité !
Le tarif de 1667 marque le point de départ d'une époque nouvelle et féconde en événements.
Bien que l'industrie française fût alors très-variée et trèsétendue, elle ne produisait ni les belles dentelles, ni les glaces, ni les riches tapisseries , ni les draps et les tissus de laine d'une grande finesse. La Hollande et l'Angleterre nous fournissaient ces tapisseries, ces draps et ces tissus ; nous achetions les points et les glaces de Venise, ainsi que certaines étoffes de soie, à l'Italie.
Sous l'empire de cette idée, que le pays qui possède le plus de numéraire est le plus riche, Colbert voulut retenir en France l'or qui passait à l'étranger pour l'achat de ces marchandises. C'était, d'ailleurs, dans son opinion, un moyen assuré d'augmenter le travail, d'occuper les bras inactifs. Il ne remarqua pas que, du moment où nous cesserions d'acheter à l'Italie, à l'Angleterre, à la Hollande, les objets qu'elles nous avaient fournis jusqu'alors, ces pays ne prendraient plus ni
« toujours trafiquer, vendre, achepter, eschanger, prester, voire plutost don- « ner une partie de nos biens aux estrangers, et mesme à nos voisins, quand
< ce ne seroit que pour communiquer et entretenir une bonne amitié entre eux
< et nous. . .p — ( Discours de Jean Bodin sur le rehatUsement et diminutUm iani d'or qued' 9Ht, Paris, in-12, chez Jacques du Puys, 1578 ; wm paginé. )
nos \ins, ni nos grains, ni nos draps ordinaires et communs, ni nos soieries de Tours et de Lyon, ni les objets de mercerie et un grand nombre d'autres marchandises dont ils s'approYisionnaient en France depuis longtemps, et qu'en définitive nous perdrions d'un côté beaucoup plus que nous ne gagnerions de l'autre.
Peut-être Colbert espérait-il que nos soieries, nos draps grossiers, et surtout nos vins, nous seraient toujours également demandés. Or, l'axiome moderne : les produits s'achètent avec des produits, n'a fait que traduire un fait naturel propre à tous les temps, et ce fait ne tarda pas à se vérifier. Mais on voulait, avant tout, que la France cessât d'être îrtbutaire de V étranger.
Cependant, lorsqu'ils virent leurs marchandises repoussées par des droits d entrée excessifs, les Anglais et les Hollandais eurent recours à des représailles. Bientôt, aux guerres de tarif succèdent les batailles rangées. Entraîné par une guerre dans une autre guerre, Louis XIV leva et entretint, pendant près de quarante ans, des armées de quatre cent mille hommes, ruina la noblesse par le luxe qu'il lui imposait, épuisa la France entière. La situation de l'agriculture, aggravée par la mobilité continuelle de la législation sur les blés, devint des plus misérables, même du temps de Colbert. A aucune époque les disettes n'avaient été aussi fréquentes. Dans plusieurs provinces, en Dauphiné et dans le Poitou, les paysans n'avaient, pour se nourrir, que l'écorce des arbres et l'herbe des champs. De Dunkerque à Bayonne, tout le littoral retentissait des plaintes qu'occasionnait l'interruption du commerce avec les Anglais et les Hollandais.
Le système économique de Colbert ne produisit pas seul, il est vrai , ces tristes conséquences ; mais il y coiitribua en partie. Ce système fut d'ailleurs vivement critiqué par des contemporains. Un député du commerce d'Orléans dit un jour à Colbert : « Vous avez trouvé le char renversé <c d'un côté; vous l'avez relevé pour le renverser de l'autre. » Le ministre s'emporta et renvoya la députation; était-ce prouver qu'il avait raison?
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Le tarif de 1664, o*était le char du commerce et de Pindustrie dans sa position naturelle. Pourquoi n'y fut-il pas maintenu?
A la vérité) grâce au tarif de 1667, la France s'assimila en peu de temps quelques industries d^ luxe. Les manufactures des Gobelins et de Beauvais lui permirent de se passer des tapisseries d'Audenarde, d'Anvers et de Bruxelles* Van-Robais établit, à Abbeville, des métiers d'où sortirent des draps aussi beaux que ceux de Hollande. De son côté, le Midi produisit des qualités qui luttèrent, sur les marchés de rOrient, avec les draps fins de Londres. Ceux de la Normandie se perfectionnèrent. On apprit le secret de faire des glaces plus grandes que celles fabriquées jusqu'alors. Enfin, à Auxerre, à Alençon, à Paris, des ouvrières françaises rivalisèrent, au bout de quelques années, du moins on le disait à Louis XIV et à Colbert, avec les plus habiles ouvrières de Bruxelles et de Venise.
Ces conquêtes, que la marche des temps aurait d'ailleiufs amenées sans la secousse que produisit la subite élévation du tarif, flattèrent la cour. On les célébra de toutes parts. Avaient-elles procuré, je ne dis pas seulement à Paris et à quelques villes manufacturières, mais à la France^ plus de richesse et plus de bien-être qu'elle n'en aurait eu si, mieux instruit des besoins de l'agriculture et de son influence sur la prospérité nationale, Colbert eût mieux ménagé ses anciens débouchés? Toute la question était là.
Ce ministre a formulé, avec la netteté rigoureuse de son esprit, le système économique auquel il a laissé son nom,
« Il faut, disait-il, repousser, par l'élévation des droits, « les produits des manufactures étrangères. » Il conseillait, en outre, « d'acheter préférablement en Fraùce aux pays « étrangers, quand même les marchandises seroient un peo « moins bonnes ou un peu plus chères. » Il ajoutait que, de cette manière, l'ar^^n^ ne sortmi pas du royaume^ et qu'il y avait par conséquent double avantage pour l'Etat.
Cependant, loin de regarder ce système comme immua-
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ble et définitif, Coibert entendait, au contraire, qu'il serait essentiellement temporaire. Ainsi , des fabricants de Lyon étaient prévenus qu'ils auraient à rendre bientôt les béquilles qu'il leur donnait sous forme d'une augmentation de tarif. « Les marchands , disait-il dans une autre occa- « sion, ne s'appliquent jamais à surmonter, par leur pro- « pre industrie, les difficultés qu'ils rencontrent dans le « commerce, tant qu'ils espèrent trouver des moyens plus « faciles, par V autorité du Roy ; et c'est pour cela qu'ils y « ont recours, pour tirer quelque avantage de toute ma- « nière, en faisant craindre le dépérissement entier de leur ma- « nufacture, »
D'un autre côté, le tarif de Coibert, ce tarif dont les prohibitionistes contemporains invoquent sans cesse l'autorité, et que le public , qui les croit sur parole, considère comme le type du tarif actuel, ne contenait pas une seule prohibition. Un juge impartial, un administrateur éclairé, a loué, comme il suit, cette partie du système économique du ministre de Louis XIV :
« Coibert, dit-il, avait jugé sagement que la défense d'im- « porter est suffisamment représentée par des droits^ surtout « lorsqu'ils sont élevés à un certain taux. Alors, en effet, si « l'industrie ne sait ou ne veut pas, avec la forte prime que lui <( accorde le tarif, satisfaire au goût des consommateurs, ceux- « ci ont encore le choix des fabrications étrangères, en payant u un tribut volontaire dont VEtat profite, au refus des indus- « triels. Cette liberté restreinte éveille entre les difflérents peu* « pies une émulation d'industrie que le monopole étouffe au u contraire^. »
Enfin, non-seulement Coibert avait repoussé de fion tarif toutes sortes de prohibitions ; il avait aussi fixé à un taux très-modéré radmigsion des bestiaux étrangers et de toutes les substances alimentaires. D'après les tarifs de 1664 et de 1667, les bœufe étaient taxés à 5 fr. par tête ; les porcs, les
1 Histoire financière de la France, par H. Bailly, ancien inspecteur général des finances , ancien directeur de la dette inscrite au ministère des finances ; t. Il, p. 454.
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moutons, le beurre, payaient des droits relativement aussi peu élevés.
Quant aux matières premières de Tindustrie, telles que les laines, les lins, les chanvres, les cotons, les fontes, les fers, l'acier, lalun, elles payent actuellement des droits beaucoup plus forts que ceux fixés par le tarif de 1 664, auquel celui de 1667 n'apporta, en ce qui touchait ces articles, aucun changement » .
Tel était le tarif de Colbert.
Les prohibitionistes, et ceux qui se mettent sans cesse soas le patronage de ce ministre, qui opposent son nom illustre à toute demande, soit d'admission des marchandises interdites moyennant des droits modérés, soit de réduction des droits actuels sur les substances alimentaires, accepteraientils ce tarif?
S'ils l'acceptent, toute discussion devient superflue; car, ceux-là mêmes qui ont pu réclamer des réformes plus radicales adhéreraient certainement à cette transaction.
Si, au contraire, ils ne veulent pas de ce tarif, sous prétexte qu'il sacrifierait la France à l'étranger, qu'il entraînerait la ruine de l'agriculture et des manufactures nationales; si, enfin, ils se cramponnant aux prohibitions, comme
1 Les chiffres suivants donneront une idée de ces différences :
L'alun payait 3 liv: les 100 livres; il paye 27 fr. 25 les 100 kilog.
Les chanvres payaient 10 sols les 100 livres; ils payent 8 fr. 80 les 100 kilog-
Les laines payaient 2 liv. les 100 livres; elles payent 22 fr. pour 100 de la valeur.
Les fontes payaient 35 sols les 1,000 livres; elles payent de 4 fr. 40 à 7 fr. "îS les 100 kilog.
Les fers ouvrés payaient 2 liv. les 100 livres; les fers en barres payent de 16 fr. 50 à 33 fr. les 100 kilog.
L'acier non ouvré payait 1 liv. 8 sols les 100 liv.; il paye de 66 fr. à 154 fr. les 100 kilog.
Enfin, la taillanderie était taxée à 1 liv. les 100 liv.; elle est prohibée.
n y a lieu de remarquer toutefois que la valeur de l'argent est aujourd'hui trois fois moindre environ qu'en 1664. l\ faut donc tripler les droits de cette époque pour avoir la véritable proportion comparative des deux tarifs.
(l\ est inutile de faire observer que ceci a été écrit avant le décret du 22 novembre 1853, qui a réduit les droits sur les houilles , les fers et les fontes importés de l'étranger.)
à la clef de voûte de leur système, qu'ils cessent donc d'invoquer, en toute circonstance, le nom et l'autorité de Colbert.
Exagéré, poussé jusqu'à ses conséquences les plus extrêmes par des successeurs inhabiles, aggravé d'ailleurs par le» guerres continuelles de Louis XIV, le système économique de Colbert amena des complications graves. L'industrie et le commerce s'arrêtèrent. Une réunion qui eut lieu à Paris, en 1701, des principaux négociants des villes les plus importantes du royaume eut pour objet de remédier à cet état de choses.
L'antagonisme, déjà existant à cette époque, des intérêts du Nord et du Midi, des villes manufacturières et des ports de mer, se manifesta, dans cette réunion, avec toute Ténergie qu'il a encore aujourd'hui. Rouen y représenta les hauts tarifs, la prohibition, l'exclusion absolue des produits étrangers. Beaucoup plus modéré, le délégué de Lille reconnut c< que toute manufacture qui ne savait ni s'établir ni sub- « sister avec un droit de 12 à 15 pour cent devait être consitt dérée comme voulant s'enrflffttr aux dépens du public. » De leur côté, les délégués de Dunkerque, de Nantes, de la Rochelle, de Bordeaux, de Bayonne, réclamèrent la liberté commerciale dont la France avait joui autrefois. La plupltrt sollicitèrent le rétabhssement pur et simple du tarif de (^bert. Allant plus loin, le représentant du commerce de Lyon blâma ce ministre d'avoir voulu que la France pût se passer de tout le monde, et demanda que l'on revînt de cçtte maxime, contraire aux vue^de la Providence. «Ce ne <t serait plus commerce, dit-il, que de fournir nos denrées «vétnos manufactures aux étrangers, et de ne tirer d* eux « que de V argent. »
Ceis doléances demeurèrent infructueuses. On reconnut peut-être que le tarif était excessif, mais il existait. Sans
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doute au8n, des intMts privés étaient attachés à sa conservation; il fut donc maintenu. La Toii des industriels de Rouen couvrit celle des industriels de Lille et de Lyon^ et des commerçants de Dunkerque, de Bayonne^ de la Rochelle, de Nantes et de Bordeaux. j
Cependant la guerre continuait , et les tarifs que le délégué de l'industrie de Rouen trouvait admirables devenaient, suivant ses vœux , de plus en plus prohibitifs. C'est à cette époque , c'est le cœur navré par les effets de ce double fléau, compliqués par la mauvaise assiette deFimpôt eipai les vexations» les injustices et les frais auxquels il donnait lieu, que rillusU*e Yauban fît de la France cette description déchirante qui est dans la mémoire de tous^ et qui sera l'ombre éternelle du rè^e de Louis XIV.
Mais le bien sort souvent de l'excès du mal- Du vivanl même de Louis XIY, Yauban et Boisguillebert, allant au-devant de leur disgrâce, avaient démontré les funestes consé* quences de la mauvaise répartition des impôts. Le spectacle des ruines dont l'écroulement du système de Law couvrit là France excita quelques esprits d*élite à réfléchir sur les matières de gouvernement. Peu à peu on se passionna un peo moins pour les luttes des cabinets , pour la politique des cours, et Ton songea davantage aux souffrances, aux bo* soins, aux justes exigences de la nation. C'est Quesnay, ufi homme de théorie, qui dit à Louis XY ces mémorables paroles : Pauvres paysans, pauvre royaume* Le peuple, enân, eut des défenseurs zélés, dévoués, que préoccupèrent ince»samment, exclusivement, Vaméli(»*ation de son sort, radoucissement de ses misères. L'économie politique avait pri^ naissance.
Ce sera un éternel honneur pour cette science d'avoir fourni à la France un ministre tel que Turgot. Au 0K)ment où un grand génie, Montesquieu, se faisait le champion ds la vénalité des charges, cette ressource extrême des temps de détresse, véritable négation de l'égalité humaine, homme <te théorie et d'action tout à la fois , Turgot essayai! ^ malgré l'oppositira: obstinée et les efforts réunis des Parlements,
QOHiUiiMir. ^ m
d^ prcp^étàjm, des chefs de corporation et de tous lei privilégiés du temps, de supprimer une multitude de vieux a^us, notamment la corvée et les jurandes. Et, en même temps qu'il proclamait, dans les termes les plus nobles, les plus élevés, la liberté du travail, il établissait^ dans ses œu«» vres , que la liberté de l'industrie et du commerce en était le complément.
Le traité de 1786 fut le dernier événement économique de l'ancienne monarchie. Cinq ans après, pendant la durée même de ce traité dont le souvenir seul réveille encore aujourd'hui des méfiances que l'examen attentif des faits est bien loin de justifier, l'Assemblée constituante vota le tarif de douanes le plus libéral que la France ait jamais eu. Le rapporteur du projet de loi sur ce tarif ne blâma, dans le traité de 1786, que le mode de perception des droits qui avaient été établis, et qui donna lieu, en effet, à d'assez graves abus. Tout traité de commerce suppose d'ailleurs des con** cessions réciproques. Or, pouvait-on espérer que Tagricultm'e et toutes les industries françaises se féliciteraient en même temps de celui avec l'Angleterre? D'où partent, au surplus, les attaques les plus violentes contre le traité de i786? De Roubaix, d'Amiens, de Rouen, c'est-à-dire, de villes vouées au culte de la prohibition, et qui n'admettent pas un autre régime à l'égard des industries qu'elles exploitent. Les résistances aux nécessités des temps présents ne disent-elles pas suffisamment ce qu'il faut penser de l'appréciation des faits antérieurs?
Le tarif de 1791 était le tarif de la paix; il n'eut, par malheur, qu'une courte durée. La Convention, le Directoire et l'Empire bouleversèrent profondément l'œuvre économique de l'Assemblée constituante. Le blocus continental enserra une partie du continent européen dans un cercle qui fut déclaré infranchissable. Pour les nations comprises dans ce cercle, le reste du monde avait en quelque sorte cessé d'exister r elles devaient suffire à leur propre consommation. Les partisans du régime prohibitif triom-^ phaient.
HISTOIRE MJ SYSTÈME PROTECTEUR
Une réaction de quelques mois succéda à ce régime. Mais, protégée par des droits exorbitants, frappée d'ailleurs par plusieurs révolutions, l'industrie française s'était rouillée. Comparativement, elle se trouvait plus en arrière de lladustrie anglaise qu'avant 1789, notac:imeny)our la fabrication du fer et le tissage du coton . De nouvelles barrières durent être relevées. Bientôt, sous Tinfluence d'mie dépression de prix momentanée, lagriculture poussa des cris d'alarme. Les substances alimentaires, admises sans droits d'entrée pendant douze siècles, frappées d'un droit très-modéré depuis Colbert, furent soumises à des taxes jusqu'alors inconnues. Vainement le gouvernement de la Restauration essaya-t-il de modérer ces exigences. Obligé d'épouser, de soutenir les intérêts de ceux qui votaient pour lui, il accepta, en ce qui concernait les bestiaux, un droit presque plus élevé du double que celui qu'il avait proposé. D'un autre côté, les droits mis sur les fers étrangers augmentèrent de trente à quarante millions par an, au profit de quelques maîtres de forges, et particulièrement des propriétaires de bois dont les immeubles doublèrent de valeur, la dépense des nombreuses industries auxquelles l'emploi du fer est indispensable.
Cependant, les lois de douane de la Restauration, ces lois qui ont, pour la première fois, frappé de taxes si fortes les substances alimentaires et les matières premières de l'industrie, devinrent et sont restées populaires. Quiconque, dans la persuasion qu'il sert tout à la fois la cause du peuple, du commerce maritime et de l'industrie elle-même, demande qu elles soient modifiées graduellement, prudemment, avec la réserve que commandent les graves intérêts engagés dans toutes les questions de tarifs, est représenté comme un ennemi du peuple, de Tagriculture et de l'industrie nationale. Et, en même temps que ce nouveau milliard trouve des défenseurs ardents, convaincus, non pas seulement auprès de ceux en faveur desquels il a été voté, mais encore auprès du peuple qui en fait les frais, la restitution d'une faible partie de leurs biens aux propriétaires que la Révolution avait spoliés, cette restitution, si éminemment juste et morale.
en ce qu'elle a consacré le grand principe de la solidarité des générations, a été frappée d'une impopularité telle que la Restauration y a, en partie, succombé.
La monarchie de Juillet eut, elle aussi,à lutter, pendant tout le temps de sa durée, contre les exigences chaque jour croissantes des intérêts privéa, et, souvent aussi, elle dut les subir. Quoi qu'il en soit, elle apporta, notamment dans les premières années de son existence, alors que les prétentions locales n'avaient pas encore appris à se coaliser, des modifications à quelques parties du tarif. Les droits sur les houilles, sur les fers, sur les laines furent légèrement réduits. Un certain nombre de prohibitions fut supprimé. Dès 1834, le gouvernement aurait voulu les supprimer toutes ; des considérations politiques l'arrêtèrent. Dans la même année, il s'était proposé de réduire d'un tiers le droit sur les bestiaux ; ce projet fut abandonné. Six ans plus tard, il avait songé à contre-balancer l'union douanière allemande par l'union de la France avec la Belgique. On lui donna à entendre que la Chambre des députés ne le permettrait pas. Enfin, le dernier projet de loi de douanes présenté par le gouvernement rencontra dans cette Chambre, tout modéré qu'il était, une opposition inattendue, tant sur les principes que sur les détails. Si ce projet était arrivé à discussion, l'œuvre du gouvernement en serait sortie mutilée, méconnaissable. La Révolution de février la mit à néant.
Ainsi, en ce qui concerne les faits :
D'une part, les substances alimentaires, telles, que les bestiaux, les viandes fraîches et salées, le beurre, sont entrées en France exemptes de tous droits pendant douze siècles.
En même temps, il est vrai, on ne se contentait pas d'admettre en franchise les blés et les grains, la sortie en était, à la moindre crainte de disette, immédiatement prohibée.
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Du piilieu du dix-septièipe siècle jusqu0)i i7Qi, l^s subr . stances alimentaires ont payé d^s droits très-modérés; quant au blé étranger, les frontières françaises lui furent tçHy ours ouvertes.
De 1791 à 1^16, exemption complète de toutes sortes de droits pour les blés comme pour Ips bestiaux.
Cependant l'agriculture française a compté, pQiidant cette longue série de siècles, des époques prospères, et, eft ^metr tant qu'elle ait réclamé contre la concurrenpe dps Etatç limitrophes, niTancieupe monarchie, ni les gouYprnepciauts qui lui ont succédé jusqu'en l^tôi u'ont pris une seulç mesure ^yaut pour résultat direct d'augipepter le pq?: des choses nécessaires à la subsistance des population^.
L'établissement de l'échelle mobile pour ce qui regarde les blés, du droit de 55 frpops par tête de bœuf, et des autres droits sur les substance^ aliinentaires, up compte donc aujourd'hui que trente ans environ d'existence. Ces droits sont-ils destinés à surenchérir toujours \^ vie des trav^U-r leurs? Alors qu'uqe grande partie de la population naanque encofe du pain et de la viande nécessaires pour réparer sf|s forces, ne serait-il pas équitable de rpyenir peu à peu, lentement, à rpxemptipu de droits dont les substances alimentaires ont joui pour Ipur entrée en France pendaut si longtemps *?
D'autre part, le tarif de Goll^^ft ne ppntgp^iti ou la v^.
1 En 1841, le ministre de l'agricultuni^ pi du commerce avait chargé un agronome distingué, M. MoU, d'étudier en Allemagne, ainsi qu'en Suisse et en Belgique, les questions relatives à la production du bétail. En ce qui concerne l'Allemagne, dont la concurrence est jugée principalement redoutable pour la France, il est résulté, entre autres faits, du rapport de M. Moll :
lo Que le prjf de 1^ viand^ n'|f était plus ^a^ qu^ d'environ up sixième ^ un cinquième, et le prix des fqurrages, seulement d'un septiènje à un hiiitième-;
2o Que les prix de l'Allemagne , déjà augmentés sous l'influence de l'union dougnièra et pdr 9nite de Taccroi^sement des populations industrielles, tendaient, par la fojce 4^s ç^io^es, à se releve^r ^u niveau des nôtres ^
3» Que l'industrie du bétail ne rencontrait p£|s, en Âllçmagi^^ , up sol et i^ii climat plus propices que dans toute la moitié septentrionale de là France. [L'ÀKOdaHon douaniàfe aUemande, par M. ^icbelot, p. 425. )
aucune prohibition; il en était de même de e^lui de 1791 1, Les prohibitions furent décrétées par la Convention et ^ou§ TEmpire, copame des mesure^ de guerre, et Napoléon lijimême, ep les imposant, les présenta comnje un mcrifiçe momentané qu*il fallait faire au $alui de la patrie.
Enfin, les tarifs de Tancienne monarchie, de même que celui de 1791, étaient, à Tégard d'uii grand nombre d'çirticles, tels que le fer, Tapier, le chî^rbon déterre, beaucoup plus jnodérés que le tarif actuel. Dans les discussions qui ont eu li^u en 4822 ej pp 1827, lors de l'élévation des droits sur ces articles, ii a tpvy oiirs été entendu que cette élévation était essentiellQpaent temporaire ; qu'il fallait donner le temps à nos industries de ^'organisef de manière à pouvoir lutter avec les industries rivales ; que c'était IWaire de quelques années, et qu'on revaudrait le plus tôt possible à des droits plus modérés,
Tels sont lès faits essentiels, principaux, qui rassortent de l'étude des diverses phases et du déyeloppepaent du système protecteur.
Si maintenant on recherche les opinions des publieistes ou des hommes d'Etat qui, les uns par l'étude approfondie qu'ils ont faite des questions sociales, les autres dans un exercice plus ou moins long du pouvoir, ont pu apprécier les besoins de la France au point de vue des améliorations matérielles, on est amené à reconnaître qu*aucune cause n'a été défendue par un aussi grand nombre d*hommes dont le nom, l'expérience et les lumières font autorité, que la liberté
s Je ne parle yas, en ce qui concerna le la^if de yi^ , de quelque» pro)iibitiana de sûreté générale, tftlles que la p.oudre, les ax13p.es de guerre , etc., auxquelles il faut ajouter, il est vrai, les navires et bâtiments de mer construits > l'étranger, dont l'entrée en France avait été jusqu'alors complètement Mbre,
«t méiae eacoumgée par de» prime»*
du commerce tempérée par des tarifs modérés et graduellement décroissants.
Le principe le plus fécond de l'économie politique a été posé nettement, et elle a le droit d'en être fière, par l'immortel ministre auquel il a été donné de faire le plus de bien à la France. Rappelons ce qu'écrivait Sully au commencement du dix-septième siècle, sur la liberté du commerce :
« Autant qu'il y a de divers climats, régions et contrées, « autant semble-t-il que Dieu les aye voulu diversement « faire abonder en certaines propriétés, commodités, den- 9 rées, matières, arts et métiers spéciaux et particuliers qui « ne sont point communs ou pour le moins de telle beauté « aux autres lieux, afin que, pour le trafic et commerce des « choses (dont les uns ont abondance et les autres disette), « la fréquentation, cotiservation et société humaine soient en- « tretenues entre les nations, tant éloignées fussent-elles les unes « des autres. »
On vient de voir que, d'après Colbert lui-même, la position de la France et la fertilité de son sol lui commandaient en quelque sorte d'étendre ses relations commerciales. De même que Sully, l'illustre ministre voyait dans cette politique une indication providentielle, et, depuis cette époque, tous ceux qui ont opposé le système des échanges à celui de risolement ont invoqué le même argument.
Colbert n'ignorait pas, en outre, avec qujBlle ténacité les intérêts privés se cramponnent aux faveurs qui leur ont pourtant été accordées à titre essentiellement temporaire, et l'on a vu en quels termes il recommande de se méfier de ces marchands qui, « pour n'avoir pas à surmonter parleur « propre industrie les difficultés qu'ils rencontrent dans le « commerce , tant qu'ils espèrent trouver des moyens plus « faciles par l'autorité du Roy, font craindre incessamment « le dépérissement entier de leiu* manufacture. »
Un grand publiciste, un observateur profond, à qui l'on pourrait seulement reprocher de fournir des armes à toutes les causes, Montesquieu a dit : « L'effet naturel du commerce « est de porter à la paix . Deux nations qui négocient ensemble
« se rendent réciproquement dépendantes. Si l'une a intérêt « d'acheter, l'autre a intérêt de vendre ; et toutes les unions « sont fondées sur des besoins mutuels *. »
On sait que la liberté du commerce a trouvé dans Turgot le plus zélé et le plus convaincu de ses partisans. « Il n'est c< point de commerçants, disait Turgot, qui ne trouvent quelce ques sophismes pour faire accroire que l'Etat est intéressé c< à écarter la concurrence, tout au moins celledes étrangers, c< qu'ils réussissent plus aisément à représenter comme les « les ennemis du commerce national. » Turgot faisait observer à ce sujet, que « le monopole n'aboutit qu'à rendre toute tes les branches de commerce ennemies les unes des autres, « à nourrir entre nations un germe de haines et de guerres c< dont les plus faibles effets sont mille fois plus coûteux aux i< peuples, plus destructifs de la populaftion, du bonheur, « que tous les petits profits mercantiles qu'on imagine s'as- « surer ne peuvent être avantageux aux nations qui s'en c< laissent séduire ^, »
Un homme qui, après avoir participé à l'administration publique, sous l'Empire, a été l'un des plus éclairés et des plus habiles ministres de la marine sous la Restauration , le baron Portai, donnait, en 1802, ces sages conseils à Napoléon :
« Il ne faut pas prétendre pouvoir se passer de tous les a peuples, et on le pourrait qu'il ne serait pas sage de le « vouloir. Il est, entre les nations, des rapports nécessaires, « des communications utiles, que la raison et l'expérience « recommandent également de ménager 3. »
A la même époque, un chimiste déjà illustre et dont la célébrité est aujourd'hui universelle, Chaptal, établissait que
^ Esprit des Lois^ liv. XX, chap. ii. — Montesquieu dit ailleurs, liv. XX, chap. xui : a n faut que TÉtat soit neutre entre sa douane et son commerce, « et qu'il fasse en sorte que ces deux choses ne se croisent point; et alors on « y jouit de la liberté du commerce. i>
* CEuvres de Turgot; lettre au contrôleur général sur le commerce des fers.
> Mémoire du Conseil de commerce de Bordeaux, adressé au premier Consul, le 2 floréal an X.
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c'était un devoir pour les labriqués de i*intériéiir d'accej)ter k concurrence avec les produite manufacturés des pays voisins.
« Ce n'est pas, disait-il, ainsi qu'on Ta cru assez généralece ment, en prohibant l'entrée des produits étrangers qu'on c( donnera de l'avantage à nos fabriques nationales. Cette a prohibition entraîne avec elle trois inconvénients majeurs :
« Le premier, de frustrer l'Etat d'un revenu de douane ;
« Le second, de présenter un appât à la contrebande ;
« Le troisième, dé ne plus offrir de stimulant à Témula- « tion de nos fabricants '. »
Tingt ans après, Chaptal, après avoir vu fonctionner et après avoir appliqué lui-même, comme ministre de Tintérieur , le système économique de l'Empire , s'exprimait comme il suit :
« Si TAngleterfe changeait de système et qu'elle admît, « moyennant des droits modérés, les produits fabriqués et « les productions territoriales du resté de l'Europe, si elle « traitait toutes les nations à l'égal Tune de l'autre, les re- <c lations commerciales ne tarderaient pas à se rétablir, les « murs de séparation qui isolent les peuples tomberaient, et ff le commerce redeviendrait ce qu'il doit être : tin échange « libre de produits entre les nations.
« Lorsque l'Angleterre suivra ces principes, et qu'elle ces- « sera de prohiber nos dentelles, nos Soieries, etc., etd'ini- « porter nos autres produits fabriqués à dès droits énormes; « lorsqu'elle admettra nos vins aux mêmes conditions que « ceux de Portugal, la France pourra, de son côté, abân- « donner le système de prohibition. »
Châptaï ajoutait qu'en voulant tout concentrer, tout fabriquer sur chaque point du globe, qu'en ne consultant ni la différence de position, ni la nature du sol, ni le caractère des habitants, ni la variété des climats, on s'était jeté imprudemment hors de la ligne qa'arait tracée, peur
1 Essai sur le perfectionnement des arts chimiques en France, par dhaptal; Paris, an VIII.
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chaque petl|)le, le régulateur suprême fle tios destinées «.
Ainsi, placés chacun, à près d'un siècle d'intéHalle, au sommet du pouvoir administratif, Colbert, Turgot, Chaptal, constataient le rôle pacificateur assigné au commence par la Providence. Ils reconnaissaient et Jjroclamaient que le développement des échanges de nation à nation n'aurait pas setdement pour effet d'augmenter le bien-être deè populations, mais qu'il rendrait, avec le temps, impossible, par la fusion dès intérêts, le retour de ces guerres qui avaient jusqu'alors tenu une si grande et si fatale place daris la vie des peuj)les.
Un autre ministre de Napoléon P', le comté Mollieri, a exprimé, lui aussi, sur le système économique qui convient à la France et aux générations nouvelles , les mêmes idées que son ancien collègue.
« Le temps n'est plus, dit M. Mollîèn, où l'horizon de << chaque pays était borrié par sa frontière, où la iyrétèntîon « de se suffire à Itû-inêftie livrait chaque peuple à l'insuf- « fisance dé ses propres ressources. Depuis que le com- « toerce est le grand dispensateur dti matériel des jouis- « sauces de la vie humaine, depuis qu'il tetid â faire (des « productions de chaque partie dti globe une propriété « commurie à tous les peuples, il a fait aussi de l'Europe une « grande fàmiHe; et, à côté des passions qui divisent les « priiices, il a placé le contre-poids des besoins mutuels, des « intérêts réciproques, qtii rapprochent les peuples *. »
Datîs d'autres passages de Ses curieux Mémoires, l'ancien ministre du Trésor venge le traité de 1786 des attaques intéressées dont il a si souvent été l'objet. II raconté que l'illustre Maksherbés avait été frappé de la sagacité des analyses et des observations profondes d'Adarat Smith. Lui-même il rappelle, à tteiite ans de distance, l'effet que produisit sur son esprit la lecture de l'ouvrage de l'économiste écossais.
* Dé VindUstHë française , par le comté Chaptal ; Paris, 1819^; t. II, p. 455 tt4^.
• Mémoires (Tttn ministre du Trésor; t. III, p. 2d5. Voir le développement des idées du comte Mollien à ce sujet dans la pfëce JuàiUcative no ii, Cùlbert etlesystè^^fWcièùi^.
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« Je compris, après Tavoir lu, que rinlelligence, eu va- « riant naturellement dans chaque lieu les produits indus- « triels, devait aussi y introduire des nuances d'améliora- « tion; qu'il pouvait arriver sans doute qu'un procédé d'art, « imité du dehors, eût besoin d'abord, dans le pays où il au- « rait été importé, d'être protégé pendant quelque temps « contre la concurrence de ses premiers inventeurs ; mais que a ce serait le condamner à une enfance éternelle que de Taf- « franchir indéfiniment de toute concurrence : que s'il res- « tait dans son infériorité, ce procédé, loin d'être un secours « pour le pays, n'y serait qu'une charge de plus, puisqu'il « ferait payer plus cher son œuvre, probablement moins « bonne qu'ailleurs « . »
Comme M. MoUien, un de ses contemporains qui avait également vu à l'œuvre le traité de 1786, M. le ducPasquier, dont l'expérience et la sagesse ne sauraient être contestées, a fait le plus grand éloge de ce traité tant décrié, qui, en faisant sentir enfin à plusieurs de nos industries l'aiguillon de la concurrence étrangère, les réveilla de leur engourdissement, et il l'a considéré « comme un des nombreux bien- « faits dont la France fut redevable à Louis XVI. »
Dans l'opinion de M. Pasquier, « toutes les questions de « douanes étant des questions de sacrifices imposés aux uns « en faveur des autres, l'intérêt général exige que ces sacri- « fices soient restreints, et pour leur étendue et pour leur « durée, à ce qui est strictement nécessaire. »
M. le duc Pasquier estime, en outre, que ce les prohibitions « ouïes taxes prohibitives nuisent quelquefois, en empêchant c< une concurrence qui exciterait l'émulation, à Tindustrie « même qu'elles ont pour but de protéger; et que, d'un « autre côté, elles produisent, par une protection excessive, « un développement d'industrie hors de toute proportion « avec les besoins, ou contraire à la nature des choses ^. »
En ce qui concerne les prohibitions qui figurent encore dans nos tarifs, un ancien ministre du gouvernement de
* Mémoires, etc., t. I, p. 20.
> PriocéS'Verbal de la Chambre des pairs,' séance du 13 mai 1826.
Juillet, M. le comte Duchâtel, a été plus explicite encore. « Remplacez, disait M. Duchâtel en 1833, la prohibition « par un droit égal à la prime de contrebande; une impor- « tation frauduleuse et stérile, par une importation légale « et productive. Il y a là profit pour tout le monde : pour « TEtat, qui recueille les produits des droits; pour le com- « merce, qui n'est plus tenté d'employer des voies illicites ; « pour la morale publique, qui souffre de cette provocation « continuelle que des lois trop rigoureuses adressent à la « fraude ; pour nos relations enfin avec les autres peuples : « rapports de paix et d'union que la civilisation resserre, et « que Talliance des intérêts matériels peut seule défendre « contre les passions belliqueuses et les rivalités natio- « nales*. »
Envisageant la question de la liberté commerciale à un point de vue différent et plus élevé, M. Victor Cousin prouve, avec une logique d'argumentation irréfutable, que le travail étant le développement de la force qui constitue l'homme, et cette force étant essentiellement libre, la loi essentielle du travail est la liberté.
« Loin, dit-il, que la société ail le droit de mettre des en- « traves au travail et à la production, elle n'a le droit de s'en « mêler que pour veiller à ce qu'il n'y soit apporté aucune « entrave, comme le magistrat ne peut se mêler de ce qui se « passe dans la rue que pour assurer l'ordre, c'est-à-dire la «liberté de tous...
« Rien de mieux, ajoute éloquemment M. Cousin, que la « surveillance en certains cas, car elle est au profit de la li- « berté générale; mais, sous le manteau d'une surveillance « légitime, favoriser celui-ci, entraver celui-là, organiser des « monopoles, instituer des corporations, voilà ce qui excède « les droits de la société. Il en faut dire autant de la circu- « lation, qui n'est pas autre chose qu'un mode nécessaire de « la production. Produire librement sans pouvoir librement « échanger est contradictoire. On peut bien mettre, en une
' Rapport à la Chambre des députés sur le budget des recettes de 18M.
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« certaine mesure, des droits d'entrée et de sortie sur les « produits, de nation à nation, ou d une province à Tâutre, a par cd motif c(ii*il faut bien que les produits supportent a aussi les impôts nécessaires au maintien de TEtat ; mais « nul autre motif lie peut être allégué *. »
Enfln, un économiste célèbre, qui s'est, en outre, illustré corlime homme d'Etat par son habileté et soii rare courage, M. Rossi a tracé, avec une vigueur remarquable, lé tableau des conséquences que les entraves apportées à la liberté du travail et du commerce par les trois grandes nations de TEurope méridionale ont eues, du moins en partie, sur leurs destinées.
« Sam les lois prohibitives^ dit M. Rossi, sans les maîtrises, « le droit d'aubaine, les privilèges, le despotisme, Tinquisi- « tiôn, les persécutions religieuses, TEspagne, la Fraiice, c( l'Italie, seraient aujourd'hui les pays les plus riches de c< l'Europe. Elles ont pour ainsi dire étouffé de leurs propres « mains les germes de leur prospérité, et poussé de force des « travailleurs habiles et de grands capitaux vers la Russie, « la Suisse, l'Angleterre et la Hollande. La France n'a pas « encore atteint le degré de richesse aucjuel un tout autre « système financier et politique Saurait élevée depuis longce temps; l'Italie a reculé. Ce qu'on raconte des richesses, des c< comptoirs, des vaisseaux, des agents commerciaux des « grandes maisons de Florence, de Venise, de Gènes, de « Milan, paraît aujourd'hui fabuleux. Quant à l'Espagne, « après avoir, par son esprit réglementaire et l'orgueilleuse (< ignorance de son despotisme, fait un mal énorme au « royaume de Naples et au duché de Milan, elle s'est ruinée c< elle-même. Jamais l'homme n^avait plus outrageusement « foulé aux pieds les dons de la nature et insulté avec une c< audace plus stupide aux dispensations de là Providence ^. »
* Mémoire sur Adanit Smith, lu, en novembre 1846, à FAcadémie deaiciences Sféraleé et politiques.
* Cours d'Économie politique, il« leçon.
c^fKMâléN^ %l
FâUt-il conclure de ce cftii précédé qtlë les barrières de douanes doivent être suppritnées et feire place à une liberté commerciale absolue, ilUnaitée?
Les prohlbitiohîstés, les partisans fies tarifs élevés, équitàients à là prohibition^ accuseiit les économistes de* ne pas reculer devant là ruiné générale du payfe^ en demandant la réalisation immédiate du libre échange.
A les entendre, totië cetit qui sollicitent la réforme du tarif des douanes sont indifférents ati sort dû travaillent national, des indiistriës nationales ; ils sacrifieraient sans pitié, pour rhônneui* d'un principe, la France à l'Angleterre, à la Belgique, à la Russie.
Quelques citations empruntées aux économistes contemporains feront justice de ces accusations et de cette tactique, désormais percées à jour.
La vie de J.^B. 8ay â été, on le èait^ employée à préparer ' le triélûphé de là libetté commerciale. Maî^, s'il a toujours été inflexible stir les principes, J.-B. Say n'a pas méconiïu non plus les ménagenàents auxquels ont d^oit lés intérêts \ existants, ^t les réserves qu'il a faites à cet égard sont catégoriques .
« Malgré lé^ilïconvéïiients que j*ai signalés, dit-il, dans les c< prohibitions dé denrées étrangères, il serait sans doute té- « méraiire de lés abolir brusquement. Un malade ne se guét rit pas dans un jour. Une nation veut être traitée avec de « semblables liïéliagetnents, même dans lé bien qti'on lui « fait. Que de capitatix, que de mains industrieuses em- « ployés dàÉis des fabrications de moûopole, qu'il faut, dès «î lotÈy méiiagér, quoiqu'elles soient des abus ! Ce n'est qiie « peu à peu que ces capitaux et cette main-d'œuvre peuvent « trouver des emplois plus avantageusement productifs pour ^ la nation. î^èut-étré ri^est-ce pas trop de Iliabileté d'un « gimd k^me dJElat fwtf cicatriser les plaks qu'cfcca-
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« sienne Textirpation de cette loupe dévorante du système « réglementaire et exclusif; et quand on considère mùre-
< ment le tort qu'il cause quand il est établi, et les maux « auxquels on peut être eicposé en Tabolissant, on est conduit
< naturellement à cette réflexion : s'il est si difficile de ren- « dre la liberté h l'industrie, combien ne doit-on pas être « réservé quand il s'agit de l'ôter * ! »
Guidé par son sens si droit, par son esprit éminemment pratique, par sa haute raison, M. Rossi s'est exprimé sur le même sujet de la manière la plus nette, la plus formelle.
« Les intérêts que le système prohibitif a fait naître, a dit «( rillustre professeur, sont si nombreux et si puissants, et « les ménagements que ces intérêts réclament sont si équi- « tables, qu'il ne serait pas d'un homme sérieux de désirer « que le système prohibitif vienne à s'écrouler tout d'un « (jj^up, avec fracas, par une victoire éclatante et soudaine « de la théorie. Au surplus, ce vœu ne serait qu'un rêve. « Une lutte violente ne ferait que raviver de vieilles erreurs; « le système mercantile retrouverait des champions dont « l'ardeur se proportionnerait à la puissance politique des « intérêts menacés, et c'est au nom de la patrie et de Té- « quité qu'on foulerait aux pieds les principes, et qu'on en- « tourerait les abus d'ime protection nouvelle^. »>
De son côté, le successeur de M. Rossi à la chaire d'économie poHtique du Collège de France, M. Michel Chevalier, reconnaît hautement que trop de précipitation dans la réforme du tarif des douanes serait funeste aux chefs d'industrie, ainsi qu'aux ouvriers. Il estime donc qu'il y aurait lieu, pour éviter des crises toujours fâcheuses, de continuer, à titre provisoire , aux étabUssements qui ne sont pas en mesure de soutenir encore la concurrence étrangère , une protection suffisante, qui pourrait être réduite graduellement^.
» Traité d'économie poHtique, par J.-B. Say , liv. IV, chap. xvn.
* Cours d'Économie politique, 1. 1, 12« leçon.
* Le système protecteur ; Revue des Deux^Mondes, a» da 15 mars 1851.
Enfin, dans l'enceinte des Assemblées législatives, la liberté commerciale n'a jamais été demandée qu'avec les tempéraments et les restrictions que nécessitent les conditions actuelles de la production en France. Tout en établissant, dans son remarquable rapport sur une loi de douane dont il a été question plus haut, que la liberté devait être la règle, et le monopole Vexception^ M. Théodore Ducos faisait observer qu'il fallait, dans Tapplication de ces idées, se garder de toute commotion trop brusque, trop soudaine; que toute réforme devait être lente et progressive, et que Von était tenu à des ménagements envers les intérêts nés sous Tempire d'une législation déjà ancienne. « En écono- « mie, en industrie, en commerce, ajoutait M. Ducos, une « crise j c'est la ruine; le progrès, c'est la vie*. »
Ainsi tombent ces reproches que l'on adresse, avec plus ou moins de bonne foi, aux partisans de la réforme commerciale, de vouloir bouleverser la législation actuelle, dût rindustrie française être écrasée sous les ruines que cette réforme ferait autour d'elle.
Il ne saurait donc être question , personne ne l'a jamais demandé, d'ouvrir, du jour au lendemain, nos ports et nos frontières à toutes les marchandises étrangères, de quelque pays qu'elles viennent. Il y a telle industrie que la France devra peut-être protéger longtemps encore; il y a une nation, l'Angleterre, dont nous devrons toujours avoir les progrès sous les yeux, lorsque nous toucherons à nos tarifs. Grâce aux libertés politiques dont elle jouit depuis des siècles, grâce aux rigueurs mêmes de son climat, à l'énergie et à l'esprit d'entreprise de ses habitants, l'Angleterre est à la tête des nations industrielles du monde. Si le traité de 1786 avait pu être exécuté dans toute sa sincérité, si la France, depuis soixante ans, n'avait pas été incessamment frappée et éprouvée par les révolutions, peut-être serait-elle aujourd'hui en mesure de lutter à armes égales avec TAngleterre, sur les champs de bataille de l'industrie. Malheureusement,
^ Kapport à la Chambre des députés^ séance du 4 avril 1836.
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il n'en est point auisi. Sur plusieurs poipdi importante, l'Anglelerr(^nous est supérieure, soit à cause de CQrtain^ cau^ naturelles , soit à raison de Tabondance d^ ses capitsiu^ , soit enfin parce que, sou marché étant beaucoup plus é^ndu que le nôtre, ses frais généraux s'abaissent proportiofiiielle»' ment à la valeur de ses expéditions, I| ^st donc indispeo» sable de continuer à opposer une barrière à quelques^v^pes des marchandises qu'elle exporte avec le plus d'avaat^e^ , et dont il ne nous conviendrait , sous aucun rapport , de compromettre la piroduction dans notre pays.
Mais si une barrière est nécessaire, doit^elte être étarool* lement la même, et tellement élevée que les consommateurs français en éprouvent indéfiniment les plus notables dom^ mages ?
À plus forte raison, est-il indispensable, es^il juete de maintenir les prohibitions à Tabri desquelles un certain nombre d'industries n'ont, jusqu'à présent, rencontré d'autre concurrence que celle du marché ûatérieui?^
En ce qui concerne les droits établis si^r les sub^tanees alimentaires, on a vu qu'ils ne datent en quelque sorte que de trente ans. Le résultat du traité de commerce avec la Sardaigne a prouvé, en outre, que^ tout en privant le^ consommateurs de la viande nécessaire, ces droits étaient ikiàr sibl es aux éleveurs eux-mêmes, lesquels ont sollicité, dans ces derniers temps, le maintien du màme traité qui avait, il y a six ans, soulevé toutes leurs colères. En 18^4, le gouvernement proposa de réduire à 36 fr. le droit d'ffîtrée du gros bétail. Ce droit ne pourrait*il aujourd'hui, après une nouvelle protection de vingt ans , être ramené déinitiiiement au taux de 1 81 6 ï
Les droits sur les fers et les houilles furent aussi élevés à la même époque, mm à titr^ tout à &it provisoii e< Ces droits,
qui aviraienf pîi être plus mo4érés, s^n^ pérj! ppyr l'industrie indigène, onV coûté ^ Fagricultuf e , à l'industrie, à la France entière, moins toutefois les propriétaires de bois et les actionnaires des ipines de fiouille, des sopapaes inh menses. La monarchie de Juillet, dans ses pre^nières apnées, les avait, il est vrai-, quelque peu réduits ; mais, dominée paf des coalitions avec lesquelles elle eut le tort de ne pas engager résolument une lutte p^vertç , il ne \\xi ftit pas ppssible d'alléger, comme elle l'aurait ypulu, l§ ppsaqteijr des charges que ces (droits imposaient au pays.
Quant aux proy bitions, elles nesQptplijs défppdues, tout le monde en convient, que par les industriels qiji pn profitent. Le gouvernement saurait aussi vou(u jes faire disparaître en 1834; une opposition bruyapte l'en empêcha, En 1847, un projet de Iqi avait proposé à*e^ faire justjce, du moins en partie : le njoment n'êst-il p£^s yenij de les supprimer en entier ?
S'il fallait en croire lés prohibitionistes, \ov^Xq djstiQCtioq entre le producteur et le coîisotnniatem' serajt fausse dang un pays, disept-ils, où tout le mo^de produit et coi^somme. Le système protecteur ne violerait pas, suivant eu]| , l^ \q\ de Tégalité, et nul n'en souffrirait ï4 n'eu profiterait p^s que son voisin.
Admettons uij instant (jue les hauts tarifs et Ips prpl^ibitions augmentent les salaires, tandis qu'ils ne font, en réalité, que déplacer le travail tout en augmentant le prix d'un certain nombre d'objets de consommation, qui ne voit que ceux dont les propriétés ont doublé , triplé de valeur par l'effet des lois de douane, en ont reçu une protection qui ne saurait être comparée à celle qui serait , dit-on , acqmse au reste du pays?
En 1644, un surintendant des finances , le président de Bailleul,. disait, de bonne foi sans doute, qu'il était indifférent à l'Etat d'emprunter à gros intérêt, attendu que c'é- ' taient toujours des sujets du roi qui touchaient les rentes, et que l'argent ne sortait pas du royaume. Or, on peut dire que les hauts tarifs produisent, sur l'ensemble d'une nation,
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lorsqu'ils sont maintenus au delà du temps strictemetit nécessaire, les mêmes effets que les emprunts à gros intérêt.
On raconte qu'un jour, le cœur déchiré de voir infructueux les travaux et les efforts de toute sa vie pour donner à ces généreuses et fortes populations de lsdK>ureurs , qui tour à tour défendent et nourrissent la France, le bonheur qu'il avait rêvé pour elles , Colbert promenait , les larmes aux yeux, ses regards sur la campagne, et qu'un de ses amis l'entendit s'écrier : a Je voudrais pouvoir rendre ce pays « heureux, et qu'éloigné de la cour, sans appui , sans cré- « dit, rherbe crût jusque dans mes cours ! »
Plus favorisé que Colbert, un autre grand ministre d'un grand pays, sir Robert Peel, a eu l'inexprimable bonheur de pouvoir prononcer, en toute vérité, ces douces paroles qui retentiront dans la postérité : «Il se peut que je laisse un nom « dont on se souviendra avec plaisir dans la demeure de c< celui qui gagne son pain quotidien à la sueur de son front, « lorsqu'il lui sera permis de réparer ses forces épuisées par « une nourriture abondante, à bon marché, et d'autant plus « agréable qu'elle ne sera plus rendue amère par le senti- « ment d'une injustice. »
Hommes d'Etat, ministres, administrateurs, ayez toujours présentes à l'esprit ces nobles paroles ; la prospérité et la grandeur de la France sont désormais à ce prix.
PIÈCE No 1.
État des marchandises que les Hollandais tiraient de Francd, en 1658,
suivant l'état de VambassadeurBoreel^.
florlDs.
Des pannes, des yelours, des satins» des draps d'or et d'argent, des armoisins et autres étoffes de soie fabriquées à Lyoo et à Tours, montant à plus de 6,000,000
Des rubans de soie, des dentelles, des passements, des boutons, des lacets, fabriqués à Paris, à Rouen et aux envivirons, 2,000,000
Des chapeaux de castor, de vigogne et Caudebecs, fabriqués à Paris et à Rouen, pour i ,500,000
Des plumets, des baudriers, des éventails, des coiffes, des masques, des miroirs à bordure dorée ou travaillée, des pendules et montres, et autres merceries, pour 2,000,000
Des gants de Paris, Rouen , Vendôme et Glermont, pour '
plus de 1 ,500,000
Des laines filées en Picardie, pour plus de i ,500,000
Du papier de toute sorte fait en Auvergne, en Limousin, Poitou, Champagne et Normandie, pour plus de 2,000,000
Des épingles et des aiguilles dé Paris e( de Normandie, des peignes de corne, de bouc et d'ivoire, pour . i ,500,000
De la quincaillerie d'Auvergne, pour plus de 600,000
Du linge et des toiles à voile de Bretagne et de Normandie, pour plus de 5,000,000
Des ameublements de lits, matelas , tours de lits, couvertes, crépines et franges de soie, pour plus de 5,000,000
Des vins de Gascogne, Xaintonge, Nantes et d'autres endroits, pour plusHle 5,000,000
Des eaux-de-vie, du vinaigre et du cidre, pour 1,500,000
Du safTran, du pastel, du savon, du miel, des amandes, des olives, des cApres, des prunes, des brignoles, pour plus de 2,000,000
A quoi il faut ajouter cinq ou six cents navires chargés de sel, qui venaient tous les ans de la Rochelle, de Marans, de Brouage, des isles d'Oieron et de Hhé, outre les grains, ce qu*on peut faire monter en tout à 6,000,000
Total. 45,100,000
* U commerce de la Hollande, ou tableau du commerce des Hollandais dans
PIÈCE N
EœtraUi du tarif des dro^ de êùrtie$ et entrées du royaume, arrestez
au Conseil royal, («18 septembre 1664 1.
( Droits à la sortie.)
Hy, 5.
Argent en masse et lingots, sortant par passeport, le marc payera, /* ^0
Argent et or, en ouvrages d'orfèvrerie, 6 pour 100 de la valeur.
Bled, froment et méteil, le muid,
Bœufs gras, petits ou maigres, la pièce,
Bois à bâtir et autres (divers droits).
Bottes neuves, la douzaine,
Chapeaux de castor, la douzaine,
Charbon de terre^ le cent de barils.
Charbon de terre en houille, la charretée de cinq poinçoas deux tiers.
Chevaux, mulets et mules, tant à selle qu*à porter, charge.
Coton en laine, le cent pesant,
Idem filé,
Cristal, le cent pesant, comme mercerie,
Cuirs dorez, le cent pesant.
Draps, toiles, étoffes d'or et d'argent, |a livre pesant,
Draps, toiles, étoffes de soie, la livre pesant,
Draps de laine de toutes façons, pays et couleurs, le cent pesant,
(Le tarif des droits ^ la sorUe se composait, en 1664, d'environ se|)t cents articles. Ceux qui précèdent donnent une idée sniïisante de Tesprit dans lequel il était conçu. C'était uu tarif upiqueipent fiscal, niajs fort modéré. La nomenclature des marchandises qu'il comprend est d'ailleurs utile à consulter pour se faire une idée de l'état de Tindustrie française vers le milieu du dix-septième siècle, industrie beaucoup plus avancée et plus variée qu'on ne le croit communément.) '
les quatre parties du monde; sans nom d'auteur. 3 voL ifi-iS. Amsterdam, 1768; t. II, p. 82.et suiv.
D'après l'ouvrage oîi je copie ce tableau , le total des o^ts importés d^ France en Hollande, en 1658, ne s'élèverait qu'à 31,100,000 florins, ce (pu implique forcément, de la part de l'auteur, une erreur de chSfre ou d'addition. Au surplus, cet état est, on le voiti tout à fait approximatif, et il ne faut pas perdre de vue que, dans leurs récriminations contre la France, à laquelle Us reprochaient très-vivement alors l'impôt de 50 sols mis récepament sur leurs navires, les HoUandais étaient naturellement entraînés à grossir le chiffre dé leurs importations.
* La valeur de l'argent était , à cette époque , environ trois fois plus élevée , qu'aujourd'hui , en ayant égard non pas seulement au prix du marc d'argent, mais à celui du pain. II faut donc tripler les sommes portées dans ce tarif et le suivant pour avoir la valeur comparative de l'argent aux dix-septième et dixneuvième siècles.
IS
( Droits à l'entrée *. )
{ Fotr, pour les articles marqués d'un asté'isque, Vaugmentation 4e 4rot( ékmt
Us furent frappés en i^t .)
liy. 8.
Acier non ouvré, le cent peçapt, ^ r g
Agneaux, la pièce, » 3
Alun, le cent pesant, 5 ,
Armes, le cent pesant, 2 ,
""Bouracan, |a pièce de S2 aulnes, ' 4 ,
*Bas de soye,ïa paire, i J5
Bas d'estame ^t de laine, la (louz^ine, 3^0
Bayeltes d^ Angleterre, la pièce de 25 aulnes, ^ ,
Bled, froment et méteil, le niuijii de paris, 2 iO
Bœufs, gras ou rpaigres, yenàpl; des pays étrangers, la pièce, 5 »
Bqeufs et langues sallées, de toutes sortes, le cent pesait, 2 ^
* Bonnets de laines de toutes sortes, le cent pesanf, g » Bottes neuves de foutes sofle^, )a douzaine, 6 » Bougra'm, le cent pesant, 4 jO Bouteilles de verre, la douzaine, , a
* Camelots de Hojiande, de Flandres et autres lieux, la pièce
de 20 aulnes, " 6 »
Chanvre prêt à filer» le cent pesai^t, ^ 10
Idem, sans apprêt, » g
' Chapeaux de castor, la douzaine, ^ »
* Charbon de terre, le baril (de 1000 livres), » g Chevaux d'Angleterre, d'Allemagne, etc., la pièçje, ^ > Cfievreaux d'un an, , »
Confiture^ de toutes sortes, le cent pesant, 7 lô Coton en laine et eii grain, le cent pçsai^f , ^ » /^em, filé, 10 »
Cfistal le cent pesant, ^ ,
* Cuirs dorez, le cent pesant, '45 ,
* Cuirs de bœuf, tannés de foutes ^sortes, Ja douzaine, 12 » Cuirs de vaches, id* d» 6 »
Chocolat?, le cent pesapt, ^9
* Pentelles de soyeet de gujpure, <le Flandrefl,d'Angleterr0,etc. ,
}a livre, 1 ,
* Dentelles de fil, poinf cojipez. 6? <Jo la livre, 25 » Dominoterie ou papier peint, le cent pesant, 2 » Dragées <|e toutes sortes, le cent pesant, 4 »
* Draps d'Espagne, la pièce de 30 aulnes, 70 7 Draps et toilles d'or et d'argent fin, satins brochez, velojura,
igatins et damas à fleurs d'or, et autres draps auxauels il y a ôr
.et argent, tant riches, napyens, que pauvres, |.a livre, 6 »
Draps de soye, de toutes couleurs, velours, satins et daflaçs,
taffetas, serges, etc., la Jivre, 5 »
* Draps d'HoJlandç et d'Angleterre, la pièce ^e ^ ^ulnes, 40 ^
* Perais- draps d'Angleterre, de la valeur de è liv. Taulne ef, aja-dessous, la pièce de 9 è j,0 ftulneç, 4 10
Draps de Carcassonne et auires du J^anguetjoc ', le cenf pesant, 8 »
* Ce tarif se composait d'environ 900 articles, parmi lesquels les drogueries et épiceries figuraient pour près d'un tiers.
* Le café ne figure pas encore dans Us tarifs de répoaue.
* C'étaîl ïe droit qtr avaient à payérVcs draps', q,tiôî<ïue fabriqi
uéf ep F.i|9ce,
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EtaÎD DOD ouvré, le cent pesant.
Fer en plaques et en gueuses, le millier pesant,
Fer en verges, d«
Fer ouvré, comme coings, haches, serpes, etc., le cent pesant,
Fer d'Espagne et autres pays, en barre ou battu, d«
* Fer blanc, le baril de tôO feuilles doubles, Fil de chanvre, le cent pesant, Foin, le chariot, Fromages de Hollande, le cent pesant,
* Glaces de miroirs, à l^estimatton (10 pour cent de la valeur) . Genices de deux ans, la pièce,
fiarans sors, le leth de 12 barils, contenant chacun un millier, 15 Houblon, le cent pesant.
Toutes sortes d*huiles de graines, le baril (de 1000 liv.), Huiles d^olive, de toutes sortes, la pipe venant des pays étrangers, pesant 800 livres,
Jambons de Mayance etBayonne, le cent pesant,
Jumens, chevaux, mulets, suivant la valeur, de 3 à 6 livres,
Laines dTspagne, des Indes, d'Allemagne, d'Angleterre, etc., le cent pesant,
Légumes et grains de toutes sortes, les 12 septiers,
Librairies, le cent pesant,
Linge de table, ouvré et non ouvré, le <*.ent pesant.
Lingerie fine de Flandres ou ailleurs, la livre pesant,
Marroquins du Levant, la douzaine, — d'Espagne, Flandres, etc. , d"»
Merceries, telles que cartes, couteaux, aiguilles, etc., etc., le cent pesant,
Moutons et brebis, vifs ou tuez, venant de l'étranger, la pièce,
Peaux do veaux tannées, la douzaine, — corroyées —
Plomb, le cent pesant.
Porcs gras, vifs ou tuez et habillez,
Porcelaine fine ou moyenne, le cent pesant.
Poudres à canon, venant de l'étranger, le cent pesant,
Petun ou tabac, venant de Virginie, Brésil, etc. J^ cent pesant, 15 — — des colonies françaises, "
Saucissons de Boullogne, la livre,
* Savons de toutes sortes, des pays eslrangers, le cent pesant,
* Savon verd» noir, mol et liquide, le cent pesant,
* Serges drapées, contrefaites de Florence, la pièce de 15 à 15 aulnes,
Sidre, le tonneau.
Safran, le cent pesant,
* Sucres raffinés, en pain ou poudre, le cent pesant,
* Masconades et cassonades, &*
* Tapis velus de Turquie, d'Angleterre, etc., la pièce,
* Tapis d'Angleterre pour faire chaises et ameublements, le cent pesant,
* Tapis d'Allemagne et tapis carrez de laine, la pièce,
* Tapisseries d'Oudenarde, neuves et vieilles, et autres lieux, excepté Anvers et Bruxelles, le cent pesant, 60 »
pour entrer dans les provinces qui n'avaient pas voulu adhérer à la suppression de leurs barrières intérieures.
Ht. i.
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* Tapisseries vieilles et neuves d'Anvers et de Bruxelles, le cent pesant,
* Toiles de Hollande, Baptiste, Cambrai, Gand, de toutes (|ualités, la pièce de 15 aulnes,
Thé, la livre,
Vaches, vives ou tuées et habillées, la pièce, Veaux gras ou maigres, de Tétranger, Verres à boire, excepté ceux de Venise, le cent pesant. Verres, tasses, coupes et bassins de crislalin, de Venise ou d'ailleurs, le cent pesant.
Vin d'Espagne, Madère, elc, la pipe ou botte, Vin muscat d°
Vin de Gascogne, Gaillac, ou Goignac, d°
PIÈCE No 5.
Extraits du tarif du iS avril 1 667.
Louis, etc., raffection que nous avons pour le rétablissement et Taugnientation du commerce nous aurait obligez, en Tannée 1664, de pourvoir à la réformation des droits qui se lèvent sur les marchandises qui entrent et sortent de nostre royaume, et de faire procéder à cet effet à nouveau tarif. Et depuis, ayant esté parliculièremeiit informez que Paugmentation du commerce et établissement de diverses marchandises dans nostre royaume en ont changé notablement le prix, nous aurions résolu de faire procéder à nouvelles taxes sur aucunes marchandises. À ces causes, les droits à l'entrée des marchandises ci -après mentionnées seront perçus comme il suit, savoir :
Pour ehaque pièce de boracan étranger de 22 aulnes.
Pour chaque paire de bas de soye,
Pour chaque douzaine de paires de bas d'estame et de laine.
Pour chaque pièce de bayetle d'Angleterre, de 25 aulnes.
Pour cent pesant de bonnets de laine.
Camelots de Hollande, de Flandres, et demi-soye, la pièce de 20 aulnes,
Charbon de terre, le baril,
Crespes lices, et autres de toutes sortes , 30 pour cent de la valeur.
Cuirs dorez, le cent pesant, Cuirs de bœuf, tannés de toutes sortes, la douzaine, Cuirs de vaches, la douzaine.
Peaux de veaux, tannées, la douzaine, Peaux de veaux, corroyées, la douzaine, Dentelles de soye et de guipures, de Flandres, d'Angleterre et autres lieux, la livre pesant,
Dentelles de fil, point coupé, passement de Flandres, Angleterre, etc., la livre pesant^
Draps d'Espagne, la pièce de 30 auln£6, Demi-draps d'Angleterre, de la valeur de 8 liv. L'aulne et audessous, la pièce de 9 à 10 aulnes, ; 10
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Draps de Hollande et ÂRgleterre, de tontes sortes de couleur,
la pièce de 25 aulnes, ^0 »
Le fer blanc, le baril de 450 feuilles doubles, 50 »
Frize d^Espagne et d*Ângleterre, la pièce de 20 aulnes, 16 »
Glaces de miroirs de 30 pouces et au-dessus, 25 »
— — de 20 à 30 pouces, 15 »
— — de 20 à 14, 8 » Le cent pesant de savon, de toutes sortes, 7 »
— — — noir et vert, mol et liquide, 5 »
Serge drapée contrefaite de Florence, Angleterre, ratine de Florence, la pièce de 13 aulnes, 15 i»
Les sucres raffinez en pain ou en poudre, candis, blancs et brun, venant des pays étrangers, par cent pesant, 5$ 10
Toute cassonade blanche ou grise, venant du Brésil, par cent pesant, 15 »
Les sucres des colonies françaises, de quelque qualité qu'ils soient, par cent pesant, 4 i»
Toiles de Hollande, Baptiste, Cambray, Gand, de toutes qualités, la pièce de 15 aulnes, 4 )>
Le lapis velu de Turquie, d'Angleterre ou d'ailleurs, la pièce, 7 )» Et les plus grands à proportion, à raison de dix pour cent de la valeur.
Les tapis d'Angleterre pour faire chaise et ameublenoens, le cent pesant, 50 y>
Les tapis d'Allemagne et tapis carrez de laine, la pièce, 3 y>
Les tapisseries d'Oudenarde, neuves et vieilles, et autres lieux de Flandres, excepté Anvers et Bruxelles, le cent pesant, 100 »
Les tapisseries vieilles et neuves d'Anvers et de Bruxelles, le cent pesant, 200 »
PIÈCE No 4.
EXTRAITS DE LA CORRESPONDANCE ADMINISTRATIVE DE COLBBRT , CONCERNANT l'iNDUSTRIE, LE COMMERCE ET L'AGRICULTURE *.
Circulaires de Colhert aux commissaires départis et intendants des généralités et pays d'élections,
A Fontainebleaa, le 1« juhi 1 685.
S. M. veut que l'égalité et la justice dans les impositions et le. retran* chement de toutes sortes d'abus et de frais servent d'un second soulagement à ses peuples, outre celuy qu'elle leur donne par la diminution des impôts.
S. M. veut donc qu*aussytost que vous aurez reçu cette lettre, vous commenciez la visite de chacune des eslectîons de vostre généralité ;
\ ^Correspondance hdmmsiraUve sou$ le règjie de Louis ,^lVf t. III, p. 38 et suiv. [CoUection des Documents inédits de VhisCoire de France).
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3ue, dans ceue visite, vous examiniez avec «n très-grand soin Testa es biens de la terre, la nature des bestiaux, les manufactures, et tou ce qui contribue en chaque eslection à y attirer de l'argent ; que vou examiniez avec le mesme soin tout ce qui peut contribuer à augmente et la nourriture des bestiaux et les manufactures, mesme à en établir d nouvelles.
Ecoutez aussy toutes les plaintes qui vous feront faites, à cause de Tinégalité des impositions dans les roolles des tailles, et faites tout ce que vous estimerez à propos pour retrancher ces abus et rendre Tim position la plus égale qu'il sera possible.
S. M. veut particulièrement que vous lûy rendiez compte, tous les trois mois, sans y manquer, du nombre des prisonniers qui seront arreslez, soit pour le fait de la taille, soit pour le droit de ses fermés.
£i!e veut aussy que vous empeschiez, autant que faire se pourra, les receveurs généraux de ses finances, les receveurs et collecteurs des tailles, de s'iisir les bestiaux, parce que de leur multiplication dépend une bonne partie de la richesse du royaume et de la facilité que les peuples peuvent avoir pour subsister et pour payer leurs impositions.
Vous devez aussy tenir la main à ce que les déclarations portant défenses de saisir les bestiaux poar toutes sortes de debtes soient ponctuellement exécutées.
Vous devez aussy examiner en chacune eslection en quel estât est le recouvrement, tant de l'année passée que de la présente; donner tous les ordres nécessaires pour en avancer le recouvrement, et chercher les expédiens avec les receveurs des tailles pour régler ea sorte le recouvrement des tailles qu'elles puissent estre payées dans l'année courante et les trois premiers mois de la suivante au plus tard.
Entre les moy.ens que les peuples peuvent avoir d'attirer de l'argent pour leur subsistance et lé payérnent de leurs îAipôsllVons, celuy du restablissement des haras est très-considérable, non-seulement par les avantages (jvL^ les pejUipl^ en {)euy€^t retirer, mais mesme parce que, dans les temps de paix et dé guerre, il faut en tirer un très-grand nombre des pays étrangers, et par conséquent faire sortir l'argent du royaume, qui.demeureroit entre tes mains des peuples, si une fois bes haras estoientsudKsamméut estabiis, en sorte que l'on pust trouver dans le royaume le nombre dès chevaux qui sont nécessaires. C'est pourquoy S. M. désire que vous vous appliquiez à exciter les gentilshommes, les principaux habitants des villes et les paysans à avoir des cavalles, et à taire tout ce qui est nécessaire pour ce restablissetnent.
S. "M. m'ordonne, de t>Ius, de vous dire qu'elle verra, par les lieux d'où vos lettres seront datées, si vous exécutez ponct'uelle'ment les ordres qu'elle vous donne.
2 janvier 1682.
Vous avez assez connu par totis les ordres du roy que vous avez reçus par mes lettres, depuis que vous servez dans la généralité de,... l'intention que S. M. a toujours eue de procurer autant de soulagement à ses peuples que les dépenses de l'Estat le peuvent permettre ; et si vous faites réflexion aux ordres qui vous ont esté donnez et réitérez tous leis atis petir faire fa visite de vostre généralité dans les formes que S. M. vous a prescrites, de travailler avec application à la liqutMionde toutes les debtes des villes et communautez et aux moyens de les ac-
auitter ; d'empescber la saisie des bestiaux , en exécutipo des ordres et es déclarations de S. M. ; de diminuer, par tous les moyens possibles, les frais qui se font en la levée et collecte des tailles ; d^empescher Feraprisonnement des collecteurs en faisant quelque distinction des retentionnaires ; de punir sévèrement ceux qui abusent de Pautorilé de S. U, dans les commissions quMIs ont pour la levée de ses droits ; et enfin d'examiner la conduite des commis employés à la levée des droits de ses fermes, vous jugerez facilement àquel point S. M. veut leur procurer eo effet du soulagement. .
Mais si ces ordres vous ont été donnez roesme pendant le temps de la guerre, vous pouvez juger combien S. M. désire à présent ce soulagement, puisqu'elle a bien voulu donner la paix dans le cours de ses conquestes. C'est ce qui a obligé S. II. de m'ordonner de vous escrirc qu'elle veut que vous fassiez une sérieuse réflexion surtout ce qui se
f»asse dans Testendue de la généralité en laquelle vous servez, tant dgns 'imposition, levée et collecle des tailles, qu'en tout ce qui concerne ses fermes de toute nature, mesme celles des domaines; que vous entriez dans le détail de la conduite de tous ceux qui y sont employez, et que vous vous informiez soigneusement de tous ceux qui en payenf les droits, pour connoish e à fond tout ce qui tourne à la charge des peuples, et qui ne vient pas à S. M., pour en retrancher tout autant qu'il sera possible. Et comme c'est une matière qu'il est difficile d'approfondir entièrement, et que, quelque application que vous y donniez, il vous restera toujours beaucoup de choses à faire, vous y devez travailler continuellement, et donner à S. M. tous vos avis sur tout ce qui se pourra faire pour parvenir à la fin qu'elle se propose. «
Pomereu^ intendant d'Auvergne^ à Colbert,
Glermont, 29 octobre 1665.
A l'égard du droit dont est question, je prétends examiner
ave^ le mesme commis et les principaux habitans de celte ville ce que c'est, les difficultés, le^expédiens, bref, ne rien obmettre pour faire valoir l'intérest du roy. 11 est vray que de la manière que le commis en a prétendu la levée, il y avoit icy une extrême difficulté, et presque impossibilité dans le destail d'en venir à bout, estant à considérer aue c'est un droit qui va à près de 4 livres sur du vin qui ne vaut quelquesfois que 8, 10 ou 12 liv., et ainsy on s'exposeroit icy à tout ruiner si on n'y apporte quelque tempérament. Je ne doute pas déjà que je ne vienne à bout d'establir ce droit-là sur les cabaretiers dans la suite, et que mesme je ne porte la ville à payer raisonnablement ce que peut valoir ce droit chaque année dans la sous-ferme par estimation, en sorte que si cette voye-là se pouvoit tenir, le royseroit hors d'intérest, le fermier auroit son compte, et le peuple de cette ville ne seroit pas accablé dans le destail. Adjoustés à cette pensée que c'est en ce pays-cy une misère bien plus grande que celle des autres provinces : la mortalité de leurs bestiaux, \e peu de commerce de ceux qui restent, et la stérilité des dernières années, doivent entrer en considération pour ne pas accabler encore le peu de vin qui reste. Il faut encore se souvenir au'on a osté à cette ville tous les octrois qu'elle possédoit depuis peu ; oref, le menu peuple est à Taumosne.
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•* ' Colbert à (fAguesseau^ intendant en Guyenne i.
Le 17 aoust 1682.
. . k . . Pour ce qui concerne ceux de la religion prétendue réformée €|ui peuvent encore avoir part aux sous -fermes et y avoir des employez, je dois vous dire que le roy ne veut admettre aucun tempérament sur ce point ; et vous voulez bien que je vous dise qu'après que S. M. vous a donné des ordres si précis et si formels vous n'en deviez souffrir aucun, sous quelque prétexte que ce soii ; et, sur ce que vous dites qu'il y a des sous- fermes sous des noms catholiques, dont les cautions sont de la religion prétendue réformée, comme les ordonne) iices des fermes ont défendu sous de grosses peines d'y admettre aucun de celte religion, le roy veut que vous travailliez avec soin et avec application à découvrir la vérité de cet avis et en avoir la preuve, parce (pic S. M. fera exécuter les peines portées par ces ordonnances ; mais, de quelque façon que ce soit et sans attendre, mesme que le roy nyl prononcé, ne manquez pas de faire ôler de toutes sortes d'emplois ceux de ladite religion prétendue réformée ; et vous voulez bien que je vous dise que, connoissant aussy bieu que vous faites les intentions de S. M. et l'avantage que la religion catholique en reçoit, il est nécessaire que vous eslablissiez dans tout le Languedoc un ordre tel que vous soyez averty précisément des moindres contraventions qui arriveront à cet ordre; et ue croyez pas que vous puissiez nuire aux affaires du roy en exécutant ponctuellement ce que S. M. désire sur ce sujet, parce que la principale et la plus importante affaire de S. M. et celle qu'elle a le plus à cœur consiste à réunir, s^il est possible, tous ses sujets en une mesme religion par tous les moyens qui sont en ses mains.
Duboulay-Favier à Colbert \
A Alençou, le dernier aoust 1665.
Un nommé Leprevost, de cette ville d'Alençon, aiant donné quelque soupçon au peuplé de la ville et lieux circonvoisins qu'il vouloit faire un estabiissement de manufacture d'ouvrages de fil, toutes les femmes, au nombre de plus de mille, se sont assemblées et l'ont poursuivy, en telle sorte que, s'il n'eust évité leur furie, il eust esté assurément en mauvais estât. Il a trouvé sa retraite chez moy, et je l'ay préservé de leurs mains etappaisé doucement cette multitude, qui ne sera point en repos jusques à ce qu'il ait pieu au roy de leur donner quelque asseurance qu'on ne leur estera pas la liberté de travailler. Il est vray que depuis quelques années la ville d'Alençon a subsisté par le moyen de ces petits ouvrages de dentelle que le menu peuple a faicls et débite, et que, dans les années chères, il n'a subsisté que par ce petit travail; et comme il a eu quelque advis qu'on luy en vouloiè oster la liberté, il s'est esmeu de telle façon quej'ay eu grande peine à le remettre. Je crains mesme que ce ne soit que pour un temps, si votre bonté n'a pitié d'eux... Il m'a monstre une déclaration vérifiée pour cela au Parlement de Paris ; mais, comme tous les lieux y desnommez sont du ressort dudit Parlement, excepté Alençon, qui est de celuy de Normandie, je crois que si l'on persiste à vou-
* Correspondance admmstraiive sous le régne de Louis XIV y tome III, p. 205.
* Ibid.^ t. III, p. 746 et suivantes.
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loir. faire quelque establissement. qu'il seroit nécessaire de faire aiissy vérifier ladile âéclaràtion au Paiieitietit de itoiien, ))alrcé qu*en ce faisant les choses se feront avec plus de douceur et de facilité.
Le 7 septembre.
Depuis celle que je me suis donné l'honneur de vous escHre, la rumeur et le murmure ont si fort continué parmy le peuple, à cause de ce nouvel establissement qui est ordonné, que celuy qui est préposé n'oseroit se hasarder de se montrer dans Tes rues; aussy en a-t-il si mal usé que, sans en avoir communiqué à personne, non pas mesme à moy, il a parlé de celle affaire publiquement, a distribué les lettres de cachet aux eschevins et procureur du roy, sans m'a voir baillé celle qui m'estoit adressée que lorsqu'il a eslé poursuivy parla populace, et qu'il a trouvé sa relraisle dans ma maison ; et comme il est né dans la ville et qu'il est cogneu de tout le monde et de basse naissance, le peuple s'anime d'autant plus contre iuy, et quMI a faict des discours qui le mettent au désespoir, disant que les filles seront assez heureuses de gaigner deux solz par jour, et que malgré tout le moude la chose sera estaulie. Son peu de jugement et de conduite est cause du trouble, qui estant commencé aura peine de se calmer, dans la crainte qu'on a que lestablissement n*cmpêche les particuliers de gaigner leur vie. Et comme je crois qu^on ne vous a pas donné à cognoistre ce que e*est en ce pays le point qu'ils appellent de vélin, permettez-moi, sMI vous plaist, monsieur, de me donner l'honneur de vous dire qu'il y a très-longtemps que le point coupé se faict icy^ qui a son débit selon le temps ; rtiais qu'ube femme nommée Lapernère, foirt liabile à ces ouvrages, trouva, il y a quelques années, le moyen dlmiter les poînii de Venise, en sorte qu'elle y vint à telle perfection, que ceux qu'elle faisoit ne dévoient rien aux estrangers. C'est qu'elle vendoit chaque collet 1,500 et 2,000 liv. Pour faire ces ouvrages, il luifailoitenseigner plusieurs petites filles ausquelles eliemonUroit à faire ce point : parce que l'ouvrage estant fort long à £aire, elle ne pouvoit fws seule y parvenir. Toutes ces petites filles s'^ sont rendues maistresses ; et comme elles ont veu que ladite Laperriere y profitoit beaucoup, l'envie les a pris d'en faire pour ellesmesines et pour leur profit particulier, en sorte qu'etles ont esté obligées d'en emploier aussy d'autres qui, de l'une à l'autre, ont transféré cette industrie à tant de personnes petit à petit, qu'à présent je vous puis asseurer qu'il y a plus de 8,000 personnes qui y travaillent dans Âlençon, dans Seez, dans Argentan, Falaise, et dans toutes les paroisses circonvoisines. Gela s'est coulé jusque dans Fresnay, Beaumont, Henars et paroisses circonvoisines du pays du Mayne, de façon flue je puis vous asseurer, monsieur, que c'est une manne et une vraye bénédiction du Ciel qui s'est espandue sur tout ce pays, dans lequel les petitz enfants mesmes de sept ans trouvent moyen de gaigner leur vie, et les autres de nourrir leur pèi'e et leur mère et de faire entièrement subsister leur famille. Les vieillards y travaillent et y trouvent leur compte. Mais ce qui est considérable est que dans toutes les paroisses la taille ne se paie que par ce moyen, parce qu'aussytost que l'ouvraçe est faict, ils en trouvent le débit et sont paiez. C'est ce qui leur faict à présent crier miséricorde, parce que toute sorte de personnes ne seront pas propres à travailler au point qu'on veult faire Mre, et les enfants en seront frustrez et esloiognez, parce qu'ilz ne peuvent estre assez habiles pour s'aplicqner à ce point si fin ; et tous ceux et celles mesmes qui y gaigacnt leur vie et leur subsistance ne pourront jamais y parvenir, estant accoustumez au gros poiut dont néantmaiùs fis ont a préseal le débit ; c'est
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ce qui faict qu'ouvertement ils résistent à ces establissenrients, croiant que par là on leur oste le pain de 1& itiâm et le raoien de payer leur taille. Les petites bergerotes des champs y travaillent mesmes. C'est ce que j'ay creu en ma conscience estre obligé de vous représenter et de vous faire cbghoistire 16 tort qii^on veut faire à tout un pays que le Ciel a favorisé par cette industrie, qui donne la vie et la subsistance à tant de milliers drames. Voilà h vérité des choses. Que si, après ces réflexions pleines de pitié et de commisération pour ces pauvres gens, vous m'ordonnez d'agir, je ne manqueray en rien pour faire tout ce que vous me ferez ThonneUr de me commander.
Le 14 septembre.
Suivûint celle que vou3 m'avez fait l'honneur de m'cscriré, j'ay faict eh sorte que vfendredy dernier il se tinst une assemblée de ville dans laquelle la résolution fust prise telle que vous la verrez dans le résultat «^ue je me donne l'honneur dé vous envoyer. M. le marquis de Rasnes, bailly et gouverneui* de là ville, s'y trouva, qui y list très-bien son debvoir pour le service du roy; mais je vous diray, s'il vous plaist, que la rumeur ne laisse pas de continuer, pour laquelle appaiser j'ay cherché les moyens de contenter le peuple après que le roy sera satisfaict. J'ay pour cela faïct venir chez moy huit ou dix des principaulx marchands et autant de ces femmes qui travaillent et qui font travailler, qui ont conféré en ma présence avec ce nommé Prévost qyn est ici pour cette affaire, et après plusieurs propositions, enfin ils sont tombés d'accoTÛ que si, après que le roy aura trouvé les deux cents filles pour faire le point le plus fin, on veuit donner la liberté de travailler à tout IC' reste, comme on faict À présent, ils soubmettront de ne point faire aucun ouvrage sur les patrons du bureau de la manufacture, et, î>our «viter les abus, au'ils s^obligeront de porter à ce bureau les ))atrons sur lesquels ils voudront travailler, qui seront marquez et contremarquez par un .visiteur ou ccluy qui sera préposé pour cela;, etj^sy ils ne travailleront point et ne feront point travailler que par la piPnission du l)ureau. En cela le roy sera satisfajcl, et le peuple subsistera et gaignera ^a vie^ qui autj^ment périra très-asseurement. Et je vous suppdie très- ^i^l)lement, monsieur, de faire réflection sur ce que je me suis donné lUionneur de vous escrire cy-devant^ qui est devant Dieu la pure vérité,. e;t qu'il y a une si grande et si nombreuse quantité de pauvres gens qui subsistent par là, que c'est une merveille de le voir, et que ce seroit un accablement et une misère entière et sans ressource si ou luy ostoit ce qui lui dopnoit du pain. Mais je crois, si vous le trouvez bon, qu'il seroit à propos qu'un autra que le dict Prévost se meslast de l'affaire, parce qu'à toute la ville et à tous ses parents il y est en horreur .. ^
. • La miuresse denteUifere, Catherine de la Marcq, écrivit d'Alençon à Colbert, le 3p. novembre : c II ne £alloii pas moins que ce que vous avés fait pour
travail au nouveau, puisque, nonobstant tous les avis et ordonnances qui ont esté publiés, les soins €|ue M. le duc de Montausier y. a donnés, ceux que se donne toMS les. jouirs M. le marquis de Bannçs, ^'{application des officiers, qui, pour eeb, font toute chose possible, et de plus, m'eàani relâchée pour. 1^ commodité des ouvrières, de leur donner à travailler chez elles, ayant aussy. fait,. pour plus de facilité aus ouvrières de la campagne , des estahlissemeuts pour tous les environs d'Alençon , cependant de ^,000 ouvrières que l'on compte y avoir> nous n'eu avons que 70O, dont je ne sçaarois compter que sur 250 qu'on puisse j^^ér
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ChamiUart à Colbert •.
Â Bayeux, le 29 novembre 1666.
Comme le roy désire que je I^informe par toutes mes lettres du progrez des maouractures estraogères, je vous peus dire avec vérité que la manufacture des bas d'Angleterre qui à présent est establie à Caen, Baveux, Saint- Lo, Goustances, Valongnes, Beuzeville, Cherbourg, Granaville, Thorigny, Cerizy, Trevières, Louviers, Coigny, Soumervieu, Neully, commence à se répandre dans tous les autres lieux voysins, et autant que j'ay eu de peine à faire ces eslablissements, chacun me les demande avec empressement. Les marchands mesmes commencent à contester entre eux pour avoir la marchandise manufacturée. J'ay fait donner advis du jour d'hyer aux sieurs Goi)ert, de La Croix, Bernard, Boislaud, Charles, marchands bonnetiers à Paris, que Ton travaillait à celle manufacture en celte province avec autant desuccez que Ton n^a jamais faict en Angleterre. Si vous avez agréable de leur ordonner de se rendre chez vous et de leur faire sçavoir quMls peuvent se pourvoir eo cette province d'aussi bonne marchandise que celle qu'ils ont eue d'Angleterre, et que cela seroit agréable au roy ; ce seroit le moien d'occuper utilement tout le peuple de cette généralité; ce qui produiroit les avantages que vous connaissez mieux que personne du monde.
La -campagne commence à se peupler d'un si grand nombre de bestes à laine, que nous debvons espérer, outre Tamendement des terres, que le prix de la laine, qui augmente tous les jours, pourra diminuer, et que les marchands trouveront plus de profBt dans les manufactures. Sur quoy je vous dois donner un advis très-important, que les bœufs el moutons qui viennent des pays estrangers, et se consomment à Paris, diminuent beaucoup le prix de ceux de cette province.
Dans le département, je n'ay voulu taxer aucun fermier ; au contraire, j'ay témoigné que Tintention du roy estoit de. les soulager pour oster tout prétexte aux ecclésiastiques et gentilshommes de faire valoir leurs terres, ce qui les destourneroil les uns et les autres ^ s'attacher aux exercices convenables à leur profession, et rendroit les taillables inutiles et pauvres; et pour remédier à un mal général, que j'ay trouvé presque dans toutes les élections de cette généralité dont les fermiers avoienl esté jusques à présent accablez ; ce qui estoit cause qu'il ne s'en trouvoit plus, que les terres estoient mal ménagées, et les paroisses destituées de taillables en la personne desquels les deniers du roy fussent assurez : ce qui produit un si bon effect que tous les paysans repren-
qa'en leur montrant jusqu'à Pâques pourront parvenir à la perfection de Venise, le surplus travaillant bien plus mal que les filles qu'on enseigne seulement un mois dans nos nouveaux estahlissemens. Ce qui vous peut faire juger, monsei-
moy croyons encore nécessaire sur ce que les couvents et les maisons de qualité retirent les ouvrières, et au seurplus les soins qu'y ont donnés les personn^ que vous y avés employées, nous ayant fait avoir des ouvriers ; quand il en auroit encore moins, je me promets que le bon traitement qu'elles recevront nous les attirera toutes... »
* Correspondance adminislraUve sous le règne de Louis X/K, t. III, p. 775 et 776.
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J'ay diminué l'imposition de quelques marchands qui travaillent auv manufactures des drans d'Espagne,' Angleterre, serges de LondreJ et coltons. et les ay soulagez de logemeni de gens df guerre danf les villes de Caen, Bayeux, Sainl-Lo et ValongnesTce qui ffkt oue char.m pour obtenir semblable grâce, entreprend ces nouveau estaSuL^S Si vous avez agreable.de le faire sçavoir à quelques marchaLX Mnlu derables de Pans pourestablir la coVespondlnce pour fortifier œfeX bh^ments, vous jugez bien que rien ne seroit pluç utile [ourCrv£
Chamillaft à Colbert
Caen, le 8 avril 1669.
Je vous envoie un estât des tarifs des villes principales de cette c^^p rahte, par lequel vous connoistrez que les manufacturés sout beauZn diminuées, dontj'ay marqué les raiUs principales etVartKesXe
par le passe et que les sujets du roy vivent avec plus dWgne oûe^I! années précédentes, est que, en l'année présente, il est entré deSxfoil moins de provisions de caresrae que les années 1667 et 1668, et les ma^ chands qu, les ont apportées n'ont peu encore jusques à ur^sln en dJ biter la moitié, e ont esté obiiaez d'en charger nnpn»,!;»'!;;! « ® Dieppe et Saint- Vallery ; ce qu^WriSTa vŒaffipf.r?' et par la conférence quVj'ai 'eueivL Fe^s |,ri^dpaux marc&^^^^^ '"'^'
De Mark à Colbert*.
Alençon, le 11 avril 1669.
L'exactitude que l'on a apporté jusqu'à présent à faire la rechercha dans les maisons particulières pour empescÉer les contravenHons à la déclaration du roy et arrestz de son Conseil, touchant 'esifli.i^roL . des manufactures des poincis de France, a oèlEesniw «m., T*"^" sont dans l'esprit de désobéissance de recKe^He s1?nuri d/« - v ''"' religieuses pour faire le débit de leurs ouvra^- îlTa lonSemnT?' j'en ay eu les advis ; mais inutilement, les Wiié|es fiCsVrë? ne pouvant pas permettre que l'on y.fasselesv'isites, eton a Zme esîé oblige d'en dissimuler les contraventions. Cependant, comme il eTtoit de conséquence d'empescher le cours de ces désordres, qui diminuoieni<le beaucoup le uorobre des ouvrières, on s'est advisé Je faire passe, lî particulier envoyé de la part des intéressez à la manufacture pour un marchand estranger qui cberchoil des ouvrages à achepter IfC con duitsamedy dernier, entre neuf et dix heures du soir! au cournf S« religieiises Bénédictines du faulxbourg de Monlsort par la femme du nommé Dubois, peintre, demeurant à Alençon. Dans cette mais""«li Rieuse on luy vendit six mouchoirs et une cornette, le tout 472 iv don"t Il lui fut donne uue facture non signée soubzle nom d'estoffes vénrtn« et deslivrées. Au sortir de cette maison, la femme deDubSSe!
' Correspondance admvmlrative sous k règne âe Lmùt XIV t m „ non • mi., t. m, p. 796 et 797. . ' ' P' '*'•
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fut arrestée à onze heures du soir et amenée df^vant qioy. L'ayaa( inteTrogée, elle reconnut la vérité de la chose, et quitte avoit porté 'oâ mouchoir à ces religieuses pour vendre, niais qu^il estoit resté dans le couvçbt parce que ce marchand ne Tavoit pas voulu acbepter, ne l'ayant pas trûoré assez beau. Lundy dernier j'en atlay faire mes plaintes aux supéneuri" de ceste maison, qui sont les dames de Monant, belles-sœurs de M./ comte de Chamilly, dans la pensée de trouver quelque expédient f^ accommoder cette affaire, à cause du privilège de Péglise, qui pou.i faire du bruit, et de ta recommandation de M. le comte de Chamf oue le roy considère beaucoup. Ces dames de Monant me parurent i Dord bien intentionnées; mais après en avoir côofféré arec c^x quifettr avoient donné ces mouchoirs à vendre, elles changèrent de sentiHient'ét soustinrent que tout cela estoit des suppositions inventées par leurs ennemys et ceux de la manufacture.
Cependant, monsieur, quoyque vous ayez la bonté de vous reposer entièrement de toute la coqd||iiede la manufacture sur les seings que je suis obligé de prendre pour satisfaire à vos ordres, j'ay cru que je ne debvois pas rçndre aucun jugement sur ceste affaire sans vous en donner advis, et après vous avoir représenté que Tesclat qu^elle a fait hi rend de très-grande conséquence pour la manufacture, et que mon advis seroit seulement de condamner les religieuses à rendre les 472 Hv. qu^elles ont receues, sauf leur recours contre ceux qui leur ont donné ces ouvrages à vendre. Je crois aussy eslre obligé de vous faire sçavoir que ceste religion dépend pour le spirituel de M. Tévesque du Mass. ...
Çolbert aux maire et éçhevins (TAuxerre '.
Le 3 novembre 1669.
Messieurs, avant appris que quelques-uns des principaux habitants de vostre ville font travailler 'cfaez eux les ouvrières qui sont employées à la manufacture des poincts de France, ce qui lesempesche de se rendre dans la maison ou elle a esté establie aussy assidueraent quNI seroit à désirer, je vous escris ce mot pour vous dire que n'y ayant riea de si contraire à Taugmeutation de ceste manufacture et à Tuf if ité que le public en peut recevoir, il est très -important que vous vous serviez de Tauctorité que vous donnent vos charges pour faire cesser un abus si considérable, et que vous teniez la main, sans aucun esgàrd ni distinction de personne, à l'exécution de Tordonnance que vous avez décernée pour obliger lesdites ouvrières à se reudre soigneusement à ladite maison. Et comme il pourroit arriver quelque contravention à làqueifé il faudrait remédier promptement, j'esiime qu'il est bien néce^sgft que vous* députiez quelqu^un de vostre corps pour faire la visité He cette maison trois fois la semaine, et pour tenir les filles dans le dei}voir, observant surtout de faire payer exactement à la fin de chaque mois la rétribution qui leur a esté promise* .
* Correspondance administratrative sous le règ0 de Louis XI Vj t. III, p. Sâ6 et suiv.
* Co^^ert ne se contenta pas d'écrire aux maire et éçhevins d'Auxerre pow la mauufactyre de dentelles ; il s'adressa également à la directrice, M»^ de La fotitiëre , à laquelle il manda, le 9 janvier 1671 : « Quoyque les habitansd'lLUjurre répugnent à leurs propres advantages, en ne profitant pas de cet estaJil^i^sçQi^t pour l'instruction de leurs enfans , il faut que vous continuiez toujours* de les exciter à les envoyer à ladite maison ; et pour ol;)^er les n^agisl^aU ^ voji^ ayder dans t' exécution de ce dessein^j'écris la lettre çy-j,oip.te .aux esç|i£v)ns de ladite
24 ianvier 1670.
L^establissemeot des manufactures, qui a esté faitendifiërentes villes du royaume, ayant esté jugé un moyen asseuré de retirer tous ceux qui s*y appliqueroient de Poysiveté honteuse dans laquelle ils estoient pion* ges, el en mesmé temps de leur procurer Pabondance , c^est par cette raison que le roy a fait porter celles des poincljs de Fra nce et des serges de Londres en vostre ville, et qu^elles y ont esté établies . Mais comme lel habitâns d'Auxerre n'ont pas jusques à présent profité d'une disposition si heureuse potur leurs propres advantages, et qu'ils ont mesme négligé d'envoyer leurs enfans dans les maisons où lesdites manufactures ont esté establîes pour y tstre instruicts, ils n'ont pas retiré de ces manufactures toute Tutilité qu'ils en pouvoient justement espérer. Et je suis persuadé que si yous faites payer les amendés à ceax-cy, et que; d*un autre côste, vous fassiez faire la rétribution et jouir les autres qui s'acquitteroilt de leur debvoir des exemptions qui ont esté réglées, animant tout le monde par vostre exemple et par vos fréquentes visites, vous parviendrez à là tin que S. M. s'est promise dans ces establissements, et à faire connoistre au public ce qui est de son véritable intércst. En mon particulier, je vous avoue que m'estant appliqué à les faire réussir en vostre ville avec beaucoup |)lus de peine et de soin que dans toutes les autres du royaume, je suis bien fasché d'y voir si peu de succez.
IjB B apust.
' J'av esté fort surpris d'apprendre que la manufacture des poinets qui a esté estabtie à Âuxerre ne se fortinie pas plus qu'etle fait, et que' le nombre d'ouvrières y diminue au lieu d'y augmenter. Je ne puis assez m'estonner que vos habitâns ayent si mal proBté des soins et aes peines que je me suis donnés en leur procurant quelque advantage pour cet establissement, pendant que cetils de Sens, pouf lesquelz jen'avois pas la mesme înclipatipn, réputent le mesme establissement à un très-grand advantage pour leur Vifle, et trâvai/leht continuellement à retrancher tous les abtis qui y [H)urroient causer quelque altération. Je suis persuadé néanliDoins que si vous teniez exactement la main à faire exécuter les ordonnances qui ont esté rendues pour obliger les ritjes à se rendre »qigneusen}ent dans la maison de ladite manufacture, et qu'en mesme temps vous fissiez donner la récompense à celles qui s'acquiiteroient bien de leur debvoir, vous pourriez me donner la satisfaction de voir que cet establissement recevroit une notable augmentation, et que le petit peuple de vostre ville sorliroit par ce moyen de la misère dont il est accablé.....
Le 9 janvier 1671.
Quelque excitation que j'aye pu faire jusques à présent à c^x qui ont TcmpU les charges de vostre ville, sur rexéeution des statuts et règlemens qui ont esté faicts pour la manufacture des poinets et pour fortifier l'étaiblissement que le roy y ^ fùict faire, il a esté impossible de leur faire
ville. » Et le 24 avril suivant : « Je you.s envoyé la lettre que vous avez désirée pow les maire et eschevins d*Auxerrè. Je souhaite de tout mon cœur qu'elle produise l'effet que vous vous en promettez; mais, surtout, je Vous recommande soigneusement de tenir la maîri à ce que les filles travaillent assiduement, fH d'exciter toujours les habitâns de ladite ville à envoyer leurs enfans dans la TMigon ot ladite manufacture est estaWie , affiri d'y estre înstruHs... »
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comprendre les advaniages qu'elle eo rettreroit, et de les persuader qii^e& punissant les filles qui contreviendroient ausdits règlemens, et doonaot en mesme temps les rétributions aux autres qui travailleroient assiduement en la maison de ladite manufacture, les liabitans de ladite TîUe ea recevroient un soulagement considérable. Cependant, comme il nYapas de meilleur moyen de retirer leurs enfants de Toysivelé et de leur procurer une subsistance honneste, ne manquez pas de tenir soigoeusement la main à l'exécution de tous ces poinots, et de prendre les ad vis de !!"■« de la Petitière, qui est directrice de cette manufacture, à laquelle j'av reconnu tousjours un grand zèle pour le bien et Padvantage de vostre ville.
Le 24 avril.
J'apprends par toutes les lettres que je reçois d'Auxerre, que la manufacture des poincts qui v a esté établie et soutenue jusques à présent par beaucoup de soin et d'^application, ne reçoit pas Taugmentation qui seroit à désirer, par les contraventions qui se commettent aux arrests du Conseil, et par les esjgards que vous avez pour vos concitoyens ; et comme cette conduite est directement opposée à l'intention du roy et au bien particulier de voslre ville, je doibs vous dire encore une fois que si vous ne tenez soigneusement la main à Pexécution des dits arrests, en fesant punir sévèrement ceux de vostre ville qui y contreviendront, et en donnant aux autres qui travailleront assiduement les rétributions qui ont esté réglées, vous verrez périr entre vos mains une manufacture qui fait le bonheur et le soulagement des autres villes du royaume où elle a esté establie ; et en mon particulier j^auruy la mortification de voir que toutes mes peines et toutes mes excitations pour vostre propre advantage auront esté inutiles dans une ville dont la proximité de ma terre m'avoit porté à avoir un soin particulier *.
CoU>ert à Dumas^ commissaire de la marine,
Â Saint-Germain, le 20 aoust 1670.
Sur la proposition que vous me faites, d'acheter des chanvres qui sont
* Le mois suivant, Golbert écrivit au duc de Bourbon, gouverneur de la Bourgogne : « J'apprends d'Auxerre que depuis le passage de Votre Altesse, le magistrat y fait beaucoup mieux son debvoir, et que tout le monde, inspiré par la cbalriur qu'elle y a témoignée, contribue à augmenter les manufactures. Le partage par tiers des 3,500 livres réservées dés octroys d'Auxerre pour les rétributions est bien pensé. Il faut seulement observer que les deux manufàictures da tricot et des serges s'en pourront facilement passer dans peu de temps, et qu'il est nécessaire que celle des poincts de France continue toujours, et mesme qu'elle augmente, estant certain qu'elle produira beaucoup plus d'adv^ntages à eette ville-là que les deux autres...
Mais en avril 1672, le ministre mande avec moins de courtoisie ou d'illusion à son fils, l'évêque d'Auxerre : a . . . Pour la manufacture des poincts, je ne doute pas qu'elle ne soit à cbarge aux entrepreneurs ; mais cela vient du peu d'application que les filles d'Auxerre ont donné à ces ouvrages, et du peu de soin qu'en ont pris les magistrats , parce que de toutes les villes du royaume oh les filles se sont voulu appliquer, et où les magistrats ont fait leur debvoir, non-seulement elle n'est point à charge à personne, mais au contraire elle est fort advantageuse à la ville et aux entrepreneurs ; et comme ces sortes d'advantages peuvent faire changer Testât des villes, parce qu'ils y attirent incessamment de l'argent qui se respand partout, ce debvroit estre là l'objet de l'application des principaux de la ville et de tous les particuliers habitans. Mais la ville d'Auxerre est dans une si prodigieuse fainéantise qu'il sera trës-difScUe de Ten tirer. Vous pouvez y contribuer beaucoup et par vos excitations et par vos soins. »
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anirez depuis peu au Havre de Grâce, je tous diray que rintention du roy estant de préférer toutes les marchandises qui croissent dans le royaume, et qui peuvent servir à rarmemeut de ses vaisseaux, à celles qui viennent des païs estrangers, il est nécessaire que vous vous pourvoyiez en France de tous les chanvres dont Ton aura besoin pour la ma- Doeuvre des vaisseaux que vous faites construire, affîn d'obliger ses sujets à cultiver tout ce qui entre dans la consommation de la marine ^
Instructions et lettres dé Colbèrt à Bellinzani.
A Paris, le 8 octobre 1670.
il doibt commencer sa visite de toutes nos manufactures par Méaux et la Ferté-soubs-Jouarre. Dans la ville de Meaux sont establies des manufactures de mocqueUe, par le nommé Leclerc, habitant de Tournay, duquel il faut voir le traicté pour connoistre s'il rexécute.
Faire un extrait de toutes les conditions ; vérifier le nombre des mestiers quMI fait travailler, et voir tout ce qui se peut faire pour les augmenter, et eslablir cette manufacture en sorte que nous n^ayons pas besoin d'avoir recours aux païs estrangers pour avoir cette sorte d'estoffe.
Ledit Leclerc est un homme foible et qu'il faut exciler, mesme examiner si Pqn pourra luy donner quelque assistance pour augmenter sa manufacture. Il faut mesme observer quMI ne faut pas se confier en sa bonne foy.
Bans la mesme vilîe, la manufacture des damas de Flandres, de fil, de laine et de soye, y a esté establie par le sieur Pittan et autres. Examiner le traicté faict avec eux, son exécution, le nombre des mestiers. la qualité des estoffes et tout ce qui se peut faire pour Taugmenter et le perfectionner. Observer que cette manufacture sera d'une trèsgrande utilité et facilité, non^seulement pour son establissemeuf, mais mesme pour en augmenter les mestiers à iMnfîny, d'autant que ces sortes d'estoffes sont faites et fabriquées, et d'une très-grande consommation, les 50 pour 100, qui ont esté establis sur toutes les manufactures de Flandres, en rendant l'entrée impossible; et donner lieu à en rendre rétablissement fort facile.
Après avoir observé tout ce qui se peut faire pour Taugmentation et perfection de ces deux manufactures, il faut aller visiter celle de bouracans establie à la Ferté-soubs-Jouarre, par le feu sieur Lallemant, et qui est à présent entre les mains de son fils et de son gendre. Il faut voir les traictez faits avec eux et particulièrement le dernier, par lequel je leur ay donné, lorsqu'ils se sont mariez, 40,000 livres, que j'avois fait presler à feu leur père, à condition de mettre sur pied 120 mestiers, actuellement travaillant en deux temps. Il faut visiter exactement le nombre des mestiers, voir de quelles laines ils font leurs estoffes ; s'ils en ont de débit ou non, combien d'hommes et de femmes travaillent pour chacun mes* tier, si le filage et autres ouvrages pour la préparation des laines se fait . aux environs, et s'ils achètent des laines du royaume.
^ Golbert écrit, le 22, dans le même sens à Gravier : a Je vois clairement dans tous les ports que tout le inonde est contraire à l'emploi des marchandises qui viennent du dedans ; mais, avec le temps et à force de solliciter, ils conviennent à la fin qu'elles sont aussy bonnes que celles du dehors, Faites faire l'espreuve desdits chanvres (ceux dÂbbeville) par tous les moyens possibles, aftin que nous en soyons une fois assurez. »
Hiiraiftfi DU STfrfcMB h^tioIivr.
ObMrver pareillement secrèlenient si Ub catholiques et les hugueiioli sont admis iDdifféremment à cette manufacture.
Dans toutes les manufactures, il faut toujours observer et obliger les ouvriers à les fuire fidèlement, tant pour la fabrique que pour les longueurs et largeurs des pièces.
Après avoir visité ces manufactures, il faut passer à Saînt-Quentiq, voir celles des basins et coutils de Bruxelles, qui sont à présent estabiies, ensemble l'ancienne manufacture des toilles ; examiner avec soin i'eslat auquel elles sont, et exciter fortement le sieur ..,.. qui a entrepris les deux premières, à les augmenter.
11 faut ensuite passer à Arras, voir et examiner Testât auquel sont les manufactures de toilles et de laines, ensemble la conversioiidu sel gris. en blanc, et examiner avec les principaux marchands les moyens d'augmenter le fouft.
A Lisie, Tournay, Gourtray et autres villes conquises, il faut conférer avec le sieur Bertelot sur tout ce qu'il a reconnu pouvoir estre fait sur la matière du commerce et des manufactures, s^adresser à Tintendant et agir en tout de concert avec luy et par ses ordres. Il faut de mesroe con* férer avec le sieur Derieu, voir avec luy ce qu'il aura fait, et agir de concert et de bonne intelligence pour mettre en pratique tous les moyens possibles pour augmenter leur commerce et leurs manufactures, et surtout pour les porter h se servir du transit, de l'entrepôt et de Testape gépé* ralle establis dans le royaume, et ne plus prendre la route de la Hollande et de la Flandres, pour porter leurs marchandises dans tous les païs es^ trangers.
Pour y parvenir, il faut examiner avec le sieur Gellée, commis des fermes unies à Lisle, et sçavoir de luy Testât auquel est à présent cette affaire, pour adviser ensemble aux moyens de Tacc^térer, et en donner part à Tmtendaut pour Tiqviter d'y concourir et donner ses ordres.
Le principal moyen consiste à porter insensiblement les marchands de ee païs-là à prendre la route de France, en leur facilitant, par tous les moyens possibles, la voicture et le transport par mer, par le royaume, et leur rendant toujours, de temps en temps, plus difficile la voicture par la Flandre et par la Hollande ; et c'est ce qu'il faut faire avec beaucoup d'adresse et de circonspection pour conduire les esprits de ce païs-là, qui sont assez grossiers et gens d'habitude, en scurle qu'ils ne s'apperçoivent point qu'on veuille les y forcer.
M. Tak>D, intendant à Oudenarde, est fort instruit de tout ce qui se peut faire pour attirer les manufactures des villes d'Espagne en celles de l'obéissance du roy, et mesme le traffic de toutes les marchandises qui leur venoient par la Hollande. Il faudra conférer avec kiy et avec le sieur Derieu sur tout ce qui se peut faire sur cette matière.
Il faut surtout travailler à establir les vaisseaux au Havre pour transporter les marchandises de ce païs-là en Galice, Portugal et Espagne, et les asseurer que le roy donnera des vaisseaux de guerre pour les escorter. Et il faut aussy voir avec Tiulendant, le sieur Derieu et te sieur Gellée, tout ce qui se peut et doibt faire pour rendre navigable avec facilité la Scarpe, faire la navigation de Douay à Lisle, et raccommoder tous les chemins publics, affin de rendre les voictures plus faciles ; en quoy i} faut observer que, dans nos provinces d' Estais, c'est au païs à farreces dépenses.
Après avoir veu tout ce qui se peut faire en ce ^s^k^-là, ledit sieur Belliozani i^'en reviendra à Amiens pour y faire la mesnae visite, examiner le nouvel esiablissement des camelots de Bruxelles, voir coml^fen
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de mestiers et l'estat auquel sont toutes les anciennes manufactures de ladite ville, qui sont asseurément les plus considérables pour la laine qui soient dans le royaume.
Il passera ensuite à, Abbeville pour visiter et examiner celles dès draps et des bouracans,^ comptera les mesliers eljles ouvriers, verra si la perfection se trouve dans les draps gris et noirs et particulièrement dans ceux de couleur ; et ensuite il reviendra par Beauvais, où il observera ia mesme chose *.
A Saint- Germain , ie 31 octobre 1670.
Tay reçeu avec vostre lettre un mémoire sur la visite des manufactures d*Arras ; et comme toutes les villes des païs conquis sent fort adonnées à leur augmentation^ je ne doute point que nous ne les voyions multiplier à veue d^œil ; mais il faut s'appliquer à faire en sorte qu'elles attirent les manufactures qui sont eslablies dans les païs estrangers, et qu'elles ne travaillent pas à se destruire l'une l'autre en attirant celles qui sont establies dans les villes qui sont de Tobéissance du roy : ce doibt estre là tousjours vostre principale application. Je crois ^u'à vostre retour vous connoistrez parfaitement tout ce qui se peut faire pour Taugmentation du commerce et des manufactures de ces villes-là; mais surtout ayez tousjours en veue qu'il faut que nous employions tous les moyens que nous avons en main pour y attirer les manufactures qui ise font en Flandres et en Hollande, et pour faire eu sorte de fournir toutes les villes de Flandres qui sont demeurées soubs l'obéissance du roy catholique de toutes les marchandises et denrées dont elles ont besoin pour les villes des païs conquis, en diminuant tousjours, autant qu^il se pourra, le commerce qu'elles ont avec la Hollande.
H ny, ^ rien de si important que d'empescher le transport de F*ar- ■gent qui se fait à Bruges. J'en escris au sieur Derieu ; voyez avec Mess. le Pelletier, Tolon et luy tous les moyens qui se pourront pfatîf|uer pour remédier à cet abus.
Le roy accordera sans difficulté des lettres de naturalisé â cet habitant d'Ostende qui veut se retirer à Lîsie, et la gratification que Sïa Majesté donne aux vaisseaux qui sont achetez dans les pays eslrangers, pourveu qu'il amène toute sa famille à Lisie, et qu'ail s'y eslablisse de bonne foy.
Sur la proposition qui vous a esté faite par le sieur Hanceart, eschevin d'Ath, de faire les frais pour rendre la rivière d*Ander navigable, ainsy qu'il a fait cy-devant, je vous diray qu'il est nécessaire que vous m'envoyiez un mémoire contenant sa proposition, et, après que je l'auray examiné, je vous feray sçavoir l'inteÉlion du ro«y sur ce sujet. Observez seulement que« si cette rivière d'Ander avail son cours dans le païs du roy catholique, il ne faudiroit point la rendre navigable. Je suis bien aise que vous ayez remarqué dans vostre route qu'H se . voiture quantité de sete, vins et eaux-de-vie pour la consommation de* villes de Flandres.
*-Dans une lettre à Bellinzani, du 22 du même mois* Colbert lai dit : • Dsmi le mesme temps que nous establirons en France la manufacttfre des eamelot^ds Flandres, nous choisirons quelqu'uù pour envoyer à Smirne, afin d'y faire te choix du poil de chèvre; mais pour peu que la Compagnie du Levant veuille s'y appliquer, ce commerce est si commun en cette ville-là , et il y a tant dé marchands qui le font , que nous connof strons facflemeiit ce qi/iT y aura à faîrcf pour en avoir du meillear. »
S7ft mnMM ne sTATtaB nuyncRim.
Le 6 novembre.
Je vous envoyé cette lettre à Abbevîlld ; ne manquez pes
d'examiner, lorsque voua y serez, tous les moyens pour perfectionner la manufacture des draps qui y est establie, et pour faire en sorte que Ton y fasse d*aussy beaux et d aussy bons gris-mesiés qu^en Angleterre et en Hollande, et comme vous aurez pu connoistre quMI y a une trèsgrande différence de la fabrique de France à celle d'Angleterre, M faut nous appliquer, par tous moyens possibles, à reddre nos draps égaux en beauté à ceux de ce royaume-là.
Vous trouverez à Beauvais le sieur Isnard, tousjours affamé et désirant de nouvelles grâces. Il faut examiner à fond la conduite de cette manufacture, parce que je crains fort, et que mesme je vois toutes les apparences du monde, qu'elle périra, parce qu*il a tousjours voulu et reut encore vendre ses tapisseries trop cher...
A Ath, le 50 juin 1671.
Les Estais de Bourgogne ont fait fonds dans leurs dernières assemblées de 60 à 80,000 livres pour Teslablissement de nouvelles nianuftictures. Il faut travailler à bien employer ce fonds au proffit et à Fadvantage de cette province. Pour cet effect, vous debvez sçavoir que M Compagnie des fermes unies a fait cy-devant un traicté avec les esleus de Bourgogne, pour y establir 20Q mestiers.de serges, façon de l<ondres, moyennant la somme de 40,000 livres, dont il y a eu 20,000 livres payées comptant, et les 20,000 liv. restantes sont encore deuez, et cette compagnie a aussy estably environ cent mestiers à Seignelay, Auxerre et Autun. Il est nécessaire que vous demandiez ce traicté pour le voir, et que vous obligiez les directeurs de celte manufacture à establir les cent autres mestiers, et à recevoir en mesme temps les 20,000 livres restantes ; et prenez bien garde que cela s^exécute promptement.
J^éstimerois aussy nécessaire que vous allassiez faire un voyage à Seignelay, Auxerre et Autun, avec le sieur Landais, pour voir Testât auquel est cette manufacture dans lesdits lieux et les moyens d'augmenter le nombre des mestiers en chacun lieu, el de faire de nouveaux establissemens pour composer le nombre de 200 mestiers.
En cas que, dans la visité (fue vous faites de tous les establfssemens qui sont déjà faits, vous trouviez quelqu'un des commis assez habile et intelligent pour faire de son chef de nouveaux establissemens, il faut aue vous m'en envoyiez un mémoire, parce que je pourrois en ce cas m en servir pour en faire par ce moyen.
La qualité des terres de ladite province de Bourgogne me faisant croire qu'elle pourroit estre capable de porter du lin, je vous prie de pro-
Soser au sieur Gilbert Testablissement de la manufacturé des toilles, et 'examiner avec luy ce qui se pourroit faire pour y parvenir, quelle dépense il y auroit à faire pour cela; et si ses anaires luy permettoient d'y aller faire un voyage avec vous, peut-estre qu'en visitant quelques-unes des villes de ladite province, il trouveroit quelque facilite pour y parvenir, et d'autant plus qu'y ayant du fonds pour cela, aiosy que je vous l'ay dit, il faudroit faire en sorte que celuy qui en preodroit le soin ne courust aucun risque de nerte. Yoicy quelle seroit ma pensée sur cela ; dans la visite que vous feriez ensemble^ vous remarqueriez les villes et principaux lieux dont le terroir produit du lin, ou peut estre capable d'en produire ; qu'après l'avoir ainsy connu, ou par luy ou par quelquHin qu'il donneroit de sa connoissance qui auroit de la conduite, Ton
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traitast avec les esleus ponr faire reslabiissement d^un nombre de mestiers par chacun ao, pendant dix, quinze ou vingt années, et qu^en suite de ce traicté l'on iravaillast à y faire passer de Normandie ou de Picardie cinq ou six familles de (lieuses ou de tisserands, en leur faisant des gratifications telles qu'ilz fussent conviez à s'y porter volontairement ; et lorsque cet establissement seroit fait, celuy qui auroit traicté avec la province s^appliqueroit à Taugrnenler et à le muUiplier avec le temps, et cependant il faudroit que le sieur Gilbert se chargeast, dans les comraeucemens, de prendre toutes les toilles qui en proviendroient.
Dans ces sortes d'establissements, il faut tousjours observer qu'entre deux villes dont le terroir seroit également propre pour ce que Ton y veut establir, et dont Tuo seroit païs de vigQol)le et Tautre non, il faut tousjours prendre celle qui n'a point de vignoble, les vins estant lousjours un très-grand empescbement au travail ; mais, comme la Bourgogne est presque composée de tous vignobles, il faut passer par-dessus cette difficulté, quand Ton ne trouve pas mieux.
Outre reslabiissement de deux cents mestiers de serges, façon de Londres, qui doibt eslre fait par la Compagnie des fermes unies, il faut encore que vous examiniez les commis qui travaillent à cette manufacture à Seignelay et Âuxerre; et si quelqu'un d'eux estoit capable d'entreprendre d'en esttiblir encore un certain nombre dans quelques-unes des villes voysines, comme Noyers ou quelqu 'autre, vous nouniez encore, dans ce voyage, luy en faire la proposition, et ensuite ron pourrait traicter avec les esleus des Estats, suivant les conditions que jereglerois.
Il faudra pareillement porter Camuzet à faire cinq ou six nouveaux establissemens en Bourgogne, et luy faire faire de mesme un traicté avec iesdils esleus; mais sur le sujet de cette. dernière manufacture, il est nécessaire que vous examiniez bien si elle a du débit et de la consom-* mation, n'y ayant asseurément que cela qui puisse empescber qu'elle ne tombe.
. Il me vient en pensée encore un autre establissement à faire en Bourgogne, qui seroit de la drapperie grossière, pour porter en Levant et dans les Indes Orientales, telle qu'elle se fabrique à présent en Daupbiné, et dont vous sçavez qu'il nous manque vine très-grande quantité pour ces deux compagnies. Examinez soigneusement ce qui se peut faire pour cela, et préparez-vous à me rendre compte de tout ce qui est coD' tenu en ce mémoire, lorsque j'arriveray à Paris*
Bellinzani à Colbert ^
- -Ji Ghalon-8ur-Sa6ne, le 23 aoust
L'intendant de Bourgogne nous a raarqué que ce que vous résoudrez après mon retour, il ne manqueroit pas de l'exécuter dans la province, nonobstant le peu de disposition qu'il y a parmy les babitans d'entreprendre, ou faciliter les manufactures, à cause de leur fainéantise et de l'opinion dans laquelle ils sont, sans vouloir se désabuser, que les^ dits establissemens ne leur sont pas adyantageux, en sorte qu il faut se résoudre à leur faire du bien malgré eux.
Nous avons connu cette vérité dans toute la province, mais parti-
■ culièrement dans cette ville, où nous avons trouvé tant d'aversion et de
répugnance dans l'esprit des maire et eschevins et de tous les négo-
* Correspondance admMstràUve sow UHgnedê Loviis X/F, t III, p. 881^ note.
ciuiis que nous avons fait assembler pour voir si on pouvoit iatroduire des draps ou des tboiiles ; mais non-seule ment nous n^avous trouvé aucune disposition pour lesdites manufactures, mais mesme ils ont marqué de la répugnance pour Testablissement du tricot, nous alléguant mrii n*y avoit point de fénéans el de gueux; et cependant nous sçavons fort'bien, d'ailleurs, qu^il y en a nombre considérable.
Colbert à d'Herbigny, intendant *.
23 décembre 1692.
J^appreos les conférences que vous aveas eues avec le sieur Van Robais ; et comme sa manufacture réussit fort bien, il ne reste plus qu^à Tobli^er à faire des draps de la mesme (inesse queceux d\\ngleterre et de la mesme largeur ; c^est à quoy je vous prie de tenir la maiu. Je vous prie aiissy de faire visiter tous les deux mois, ou par vous-mesme lorsque vous passez à Abheville , ou par quelque officier de cette ville-là en qui vous ayez une entière conûance, tout ce qui dépend de celle manufacture, et particulièrement le nombre des mestiers et d'ouvriers qui y travaillent, et des pièces de draps qu'ils fabri«pient et mesme de quelle qualité Hs sont, parce que si celte fabrique augmente en nombre de mestiers et en nombre d'ouvriers qui y travaillent, je ferai de temps en temps quelque graliffîcalion audit Van Robais pour l'obliger de l'augmeuler tousjours, ces manufactures estant d'une grande utilité à l'Kstat; mais je vous conjure à mettre lousjours en pratique tous les expédiens que vous croirez capables de convertir ledit Van Robais et sa famille; et si vous pouviez mesme, par le moyen deTun de ses enfans, faire un establissement de la mesme manufacture à Amiens ou en quelque autre ville de vostre généralité, cela seroit d'un très grand avantage pour les peuples. Surtout, je vous prie d'observer qu'il ne faut pas qu'il fabrique des draps pareils à ceux dont les manufactures sontesiablies dans le royaume; mais il faut l'obliger à n'en fabriquer, au moins pour la plus grande parlie, que de semblables, en finesse et en largeur, aux draps d'Angleterre et d'Hollande ; c'est à quoy je vous prie de donner une très-grande application.
Colbert à de Ris, intendant *.
A Versailles, le 18 janvier 1683.
J'ay receu le placet et les mémoires... des marchands de Bourdeaux, qui se plaigneat de la sentence des jurats qui ont condamné en de fortes amendes les marchands qui ont fait ce qu'on appelle à Bourdeaux cou> pement des vins; et comme ce qui concerne ce commerce est tousjours aune très-grande conséquence au royaume, l'intention du roy est que vous vous appliquiez avec un très-grand soin à examiner tes raisons^ tant des jurats que des marchands qui font ce commerce, afin que S. M. puisse prendre une résolution convenable au bien de son service et à l'avantage de ses peuples.
Vous devez pour cela observer que les jurats sont portez, par un intérest spécieux qui les regarde, pour empescher ce coupement, parce qu'ils peuvent prétendre que les vins de haut païs n'entrant pas dans ce
' C^ri^QtK^«j9« aiBMni$traim sous k règne d$Mnë8 XlVy i. Uif f. 883. * • Ihîd., t. m, p. 884.
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coupement, il s'enlèveroit une plus grande quantité de vint de Bourdelois ; en quoy, par les ratsons que tes marchands altègueut, les jtirats pourroient se tromper.
L'intérêt des marchands consiste à faire un grand débit; ainsy pourveu que ce coupement satisfasse au goust de la Hollande et de PAngleterre, ces march^inds pourroient en ce cas avoir plus de raison que les jurats'; et pour prendre une résolution juste surcesdifTérensintérests, il seroit nécessaire que vous examinassiez si ce coupement se fait de tout temps, et en ce cas la querelle des jurats seroit très-mal fondée; et si ce coupement ne se fait que depuis quelques aimées, il faut examiner si, depuis qu'il se fait, il s'enlève une plus grande quantité de vins qu'il ne s'en faisoit auparavant, parce que la souveraine décision de celte affaire consiste en la quantité de vins qui s*enlèventdu royaume, et le roy veut que vous donniez une très-grande application à cette affaire, pour luy en rendre compte au plus tost.
Le 10 février.
Vous assurez que ce coupement ne commence que depuis deux
ans, et que les Anglois n'ont point voulu acheter des premiers vins qui ont esté coupez et transvasez^ 3 il n'y a qu'à laisser" exécuter la sentence des jurats de Bourdeaux, à quoy vous devez tenir scngoeusement la main, et surtout une attention particulière à faciliter tousjours la sortie des vins et des autres denrées du royaume »
PIÈGE N
Projet d^instruction pour M, le comte de Talldtty ambassadeur centra" ordinaire en An^leéerre, sur le sujet du commerce S
Quoy que Téloignement de l'Angleterre pour un commerce généralement libre et réciproque avec la France sous des conditions égaltes ne fasse concevoir à S. M. aucune envie de faire employer ses minisires en Angleterre pour procurer du changement en faveur des marchandises de France et des François, dans les prohibitions généralles et particulières et dans la surcharge exclusive des droits, S. M. a néanfmoins estimé de son service d'instruire ledit sieur de Tallart de l'état du' commerce d'Angleterre, par rapporta la France, et des traités qu'elle avoit faits auparavant avec l'Angleterre. Ces prohibitions et exclusions et tes autres règlemens du commerce d'Angleterre ont été statues par lies aietes du Parlement dont il n'est pas présumableque h aalton angioise se puisse départir, parce que le bénéfi^ qu'elle peut tirer de son commerce par rapport è sa constitution naturelle et pour ses manufactures et les fruits de ses colonies réside dans ses prohibitions et exclusions des estrangers, surtout à l'égard de la France, avec laquelle l'introduction par préférenée, de l'élai» et eu. plonabdtAngletem,. des épiceries, cbrogueiies, et
* Ari^wud» la marine. Fiëce détachée^ Cette pibee se trouve, en outre» aealysée dans le registre des Eœtraih des d^pesches et ordres du Roy.
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autres marchandises des Indes non prohibées, et d^une infinité de marchandises libres du Nord et des autres parties du monde font un dédommagement avantageux pour la provision que les Anglois ont à faire en France pour la valeur des vins, eaux-de-vie, sel et autres fruits et denrées qu'ils sont obliffés d'y venir prendre, parce qu'ils ne peuvent les recouvrer d^aîlleurs d'un si bon et commode usage, ni à si bon marché.
Outre la décharge que les Anglois trouvent en France de leurs métaux et de toutes les autres marchandises de leur commerce en Europe et dans toutes les autres parties du monde, dont l'entrée est généralement libre en France, lesqiielles ne font pas tant de concurrence aux denrées et manufactures de France et du commerce des colonies françoises, les Anglois ont encore à donner à la France de leurs fruits et manufactures superflues, que l'imposition des droits ordonnée aux entrées de France ne peut empescher, parce qu'elles leur coûtent beaucoup moins que ne reviennent les mesmes espèces du crft et fabrique de France aux sujets du roy, comme le beurre d'Irlande et d'Angleterre, le charbon de terre, et mesme les cuirs et peaux apprestés.
Outre les prohibitions et la surcharge des droits sur les marchandises et les vaisseaux des estrangers, généralles la plupart en Angleterre, il y en a de plus particulières et plus rigoureuses sur les marchandises de France que sur celles des Allemands et des Hollandois qui ont quelques prérogatives.
Voicy une partie des lois du commerce d'Angleterre.
Les François ni les autres nations ne peuvent porter dans aucun port d'Angleterre, aucunes marchandises ni denrées que de leur propre cru, ils ne peuvent pas même y porter des denrées du cru de leurs colonies» aGn que les Anglois jouissent seuls du bénéfice du transport, pour parla augmenter le nombre de leurs navires et de leurs matelots, et alïin en un mot qu'on ne leur fournisse rien de ce qu'ils ont par eux-mêmes.
Les François payent en Angleterre double droit à l'entrée et à la sortie des marchandises permises.
Les François ne peuvent transporter d'Angleterre aucunes laines, à peine d'avoir le poing coupéy et cela pour laisser en Angleterre la matière des manufactures.
Les François qui tirent de grosses draperies d'Irlande payent à la sorr tie trois fois plus de droits quç les Anglois, afin que ceux-cy en fassent seuls le transport. .
Les François né peuvent point vendra en Angleterre leurs marchandises en magasin, ny en chambre, ny dans les halles, ny dans les foires, ny aux marchands forains, ny ceux, cy en acheter d'eux, tout le débit ne pouvant s'en faire que par le franc bourgeois anglois.
Les François ne peuvent point charger à fret leurs navires qui se trouvent dans les ports d'Angleterre pour lin esiranger, mais seulement les François peuvent les charger pour leur compte ; sinon les Anglois les font décharger et forcent les François de prendre les marchandises que les Anglois leur donnent, pour les porter au lieu pouir lequel le vaisseau est destiné.
Les François payent des ta.xes par teste en entrant en Angleterre et quand ils en sortent.
Tous poissons et huillesqui ne sont pas de la pesche des Aqglois payent doubles droits à l'entrée. *
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Nul navire estraoger ne peut charger de port en port ^
Les vins^ mâts, bois, planches, sels, bois, goudrons, chanvres, lins, raisins, figues, prunes, huille d'olive, grains, sucre, cendres, eaux-devie et toutes marchandises de Moscovie et de Russie, et autres apportées dans des navires estrangers sont réputées estrangères, et comme telles elles payent droit et demy à rentrée. .
Les Ançlois défendent, sous peine de la vie, rentrée chez eux des marchandises suivantes, sçavoir : broderies, dentelles d'or, d'argent, de soye et de 61 ;
Chapeaux ; Draperies; Drogueries; Esloffes d'or et d'argent ; Payences, verreries, écailles, glaces et miroirs ; Menuiseries, cabinets et meubles ; Merceries fines et communes ; Manufactures de laine et de soye ; Peignes ; 'Quincailleries ; Et soieries.
Ces prohibitions et autres lois rigoureuses n'avoient pas été exercées autrefois ; au contraire, il n'y avoit point eu d'autre Etat en Europe avec lequel la France eût eu de si étroites liaisons réciproques de commerce qu'avec l'Angleterre. Les Ecossois avoient des privilèges en France dans les charçes par distinction des François, et ils jouissent encore de quelques privilèges et de Texemption de partie de droits.
Les Anglois se sont insensiblement resserrés contre les marchandises et manufactures de France et celles du commerce des François à mesure qu'ils ontestabli leur commerce au Levant, où ils avoient esté introduits à la faveur et par l'entremise des roys prédécesseurs de S. M., dans les Indes orientailes et dans l'Amérique occidentalie, à la diminution du eoromerce des François, ainsi qu'en Italie et en Espagne.
Par le traité fait avec l'Angleterre le 24 février 1606, il y a eu des conditions d'égalité réciproquement établies, même des commissaires françois à Londres et des Anglois à Rouen et à Bordeaux, pour la police réciproque des manufactures et des marchandises dé l'un et de 1 autre royaume, et en tout une mutuelle égalité, pour les personnes et effets, et pour les droits.
Ce traité se trouve confirmé par celui du 14 avril i6S3. Celui du 14 avril 1623 ne fait point mention des traités précédons. H rappelle seulement la disposition du treizième article du traité de 1606 touchant les draps vicieux d'Angleterre qu'il dispense de confiscation, avec la liberté réciproque de toutes manufactui*es (le laine et de soye, et des vins de France, et décharge les. François de donner caution de la vente et emplette de leurs marchandises, que leur caution juratoire^etc.
. Le traité de Breda du 31 juillet 1667 et celuy de Saint-Germain-en- Layedui4 février 1677 ne contiennent que des clauses généraJIes pour lé rétablissement et la liberté du commerce entre le$deux nations, et les conditions ordinaires pour la navigation et la contrebande.
I Gela était également interdit, en France, aux navires étrangers.
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11 y A un traité pariiculier du 29 mars 1652 pour la restitution âela Nouvelle France, PAcadie et le Canada.
Il est fait mention par le 25'°o arlicle du traité de 1G53, avec Cromwei, de la restitution de Peutagouet, Saiul-Jean et Fort-Royal de FÂcadie.
Le 7»' article du traité de Breda stipule la restitution de la partie an> gloise de Saint-Christophle occupée par les François, el par lelO"* la restitution de TAcadie, et de la pari des François de celle des îles par eux occupées sur les Anglois.
Et enfin, un traité de neutralité et provisionnel touchant les pays des deux roys en Amérique.
Les Anglois avoient commencé avant 1667, comme ils ont continué à prohiber k)rmellement, ou par des impositions exclusives et par tous les règlements de leur commerce, la plupart des marchandises et manufactures de France.
Sa Majesté n'ayant rien changé aux règlemensdu commerce Dy pour les droits ordinaires jusqu'en 1667, a trouvée propos, pour coopérer au soin qu'elle avoit comruencé de prendre du commerce de ses sujets pour le restublissement des manufactures et de la navigation, comnfie des colonies, d'augmenter, à l'entrée, les droits sur quelques manufactures et pescheries des estrangers semblables â celles des fabriques de France et du propre commerce des François spécifïiées par ledit larif de 1667 et par des arrests postérieurs suivant la disposition des anciennes ordonnances du royaume, pour faciliter la subsistance de ses sujets, et leur donner la préférence du débit dans le royaume de leurs propres ouvrages sur ceux des estrangers, enquoy elle a statué avec plus de modération que les Anglois pour les marchandises de France.
C'est pourquoy, les Anglois résolus de garder les règlemens qu'ils ont faits pour le commerce, le traité fait à Riswick avec eux n'a compris aucune stipulation de conditions particulières et réciproques, et dans l'état où se trouvent les choses à cet ég;ird, dans la liberté réciproque à chacun des deux roys d'en user pour le commerce aînsy qu'ils croiront convenable au bien de leurs Etats, S. M. a bien voulu informer lecftt sieur de Tallart, afin de le tenir en garde sur les propositions spécieuses nui luy pourroient estre faites, et qu'il n'entre en aucune négociation, à regard du commerce, qu'après qu'il en aura informé S. M. et reçu ses ordres exprès.
Au surplus, S. M. désire qu'il l'informe non-seulemeot de ee qu'U pourra apprendre des chaugemens qu'il pourra y avoir concernant le commerce en Angleterre et dans les colonies angloises, et des règlemens nouveaux , quand il y eu aura. Mais pour ce qui se passera, au même fait du commerce, entre les Anglois et les autres Etats de l'Europe, S. M. a encore à luy recommander de donner aux François, dans les occasions où ils pourroient estre grevés dans leurs personnes et effets» toute la protection qu'il pourra.
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PIÈCE No 6.
Extraits de l'arrêt portant règlement sur Centrée des marchandises du crû et fabrique d'Angleterre, Ecosse, Irlande et pays en dépendant.
Du 6 septembre 1701.
Le roy, continuant, pour le bien et l'avantage de ses sujets, l'application qif il a toujours donnée aux affaires du royaume , auroit esté informé que, par les règlements faits dans quelques pays étrangers, et principalement en Anglelerre, les marchands et négocians, sujets de Sa Majesté, ne peuvent y faire un commerce aussi étendu et avec les mêmes avantages que les étrangers, et, entr'autres, les Anglois peuvent faire en France, où ils apportent librement, non-seulement les nmrchandises du crû d Angleterre, mais encore celles qui y sont fabriquées avec des matières venant d'autres pays, et même des marchandises qui ne sont ni du crû ni de la fabrique d'Angleterre, et qu'ils tirent d'ailleurs ;
Qu'ils peuvent aussi décharger leurs marchandises d'une même cargaison en différents ports du royaume, et y faire lès achats par euxmêmes des marchandises dont ils ont besoin ;
Au lieu que les marchands et négocians françois ne peuvent porter en Angleterre que des marchandises du crû de France, dont quelques-unes sont même entièrement prohibées et d'autres tellement chargées de droits à l'entrée qu'on ne peut y en faire commerce qu'avec beaucoup de perte ; qu'ils n'ont pas même la libeHéde négocier de port en port et de vendre par eux-mêmes les marchandises de leur cargaison, ni acheter celles dont ils peuvent avoir besoin, étant obligez, pour faire la vente des n»arcbandises qu'ils ont portées et pour laire l'achat de celles du pays, de se servir des courtiers et marchands des villes et ports ;
Que d'ailleurs les négocians françois sont obligez de payer, oulre les droits d'entrée, trois livres dix sols pour droit de fret |Kir tonneau de la contenance des vaisseaux françois qui abordent en Angleterre, pendant •qu'en France les négociaDs ou maitres de navires étrangers, les Anglois comme les autres, qui arrivent et déchargent les marchandises dans les ports du royaume, ne payent que 50 sols par tonneau pour le droit de fret;
Et Sa Majesté voulant établir dans son royaume des règles convena* V)les, au moyen desquelles les étrangers, chez lesquels les marchands françois m peuvent négocier librement, ne soient pas plus avantagez daoâ le cainmerce qu'ils font en France que le sont chez eux les sujets de Sa Majesté, etc.; ouy le sieur Chamillart, contrôleur général des finances, etc., interdit et prohibe l'entrée dans le royaume, par tous les ports, passades et provinces de son obéissance, des marchandises ci-après, dutîru et fabrique d'Angleterre, Ecosse, Irlande et autres pays en dépendant, soit qu'elles viennent en droiture desdits pays, ou après avoir été entreposées en d'autres pays, à peine de confiscation des marchandises et des vaisseaux et autres bâtiments de mer, françois, anglois ou d'autres nations, sur lesquels elles seroient apportées, et de 3,000 liv, d'amende contra les marchands du royaume qui recevroient lesdites mar- ^hêmësm, eld'îiiterdietion du OM»p)eree.ea cas de réciftev», sçavoir :
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Toutes sortes de tms et autres ouvrages de bonneterie, de soye, laine, fil ou coton, i Paiguilie ou au métier;
Toutes sortes de draps, ratines, bayettes, baraits, serges, frises, molletons, camelots, moires, taffetas, pluches et autres étoffes de pure laine, de pure soye, de poil, ou mesiées de laine, soye, poil, fil ou coton ;
Toutes sortes de chapeaux de quelque matière et qualité qu'ils soient ;
Toutes sortes de couvertures de laines fines, moyennes ou grosses ;
Toutes sortes de cuirs tannez, corroyez ou apprestez ;
Toutes sortes de gants ;
Toutes sortes de coulelleries, quincailleries et serrureries;
Toutes sortes de boutons de soye, de crin, de fil ou autre matière ;
Toutes sortes de rubans de soye, de laine ou de fil ;
Toutes sortes de montres de poche, de pendules de chambre et autres ouvrages d'horlogerie ;
Toutes sortes de vins de licjueurs ;
Toutes sortes d'étain ouvre et non ouvré ;
Toutes sortes de plomb en saumon ou autrement ;
Toutes sortes de merceries, drogueries, épiceries, venant d'Angleterre, Ecosse, Irlande ou autres pays en dépendant, ou sur des vaisseaux anglois.
Ordonne Sa Majesté que, sur les marchandises ci-après venant desdits pays, sur quelques vaisseaux qu^elles arrivent, il sera payé à toutes les entrées du royaume, pour tous droits, sçavoir :
Alun en roche, le cent pesant,
Bouteilles de verre, d°
Bière d'Angleterre, la bouteille.
Charbon d'Angleterre, le baril.
Chairs salées, le cent pesant,
Chevaux, du prix de 90 livres et au-dessous,
— au-dessus de 90 livres, Cristaux, le cent pesant, Laines, le cent pesant.
Morue sèche, d<»
Tapis d'Angleterre, 50 pour iOO de la valeur. Toiles de toutes sortes, d*.
Verres à boire, carafes et autres verreries, le cent pesant^ - 20 »
Ordonne pareillement Sa Majesté, que les négocians anglois, soit
3u'jls viennent sur des vaisseaux d'Angleterre ou sur des vaisseaux 'autres nations à eux appartenant ; et les vaisseaux anglois, soit qu'ils appartiennent ou soient commandés par des Anglois ou qu'ils appartiennent i.des négocians d'autres nations, ou soient commandés par d'autres étrangers, ne pourront apporter dans le royaume d'autres marchandises que celles du cru, et celles fabriquées avec des matières du cru d'Angleterre, autres que celles dont l'entrée est ci -dessus prohibée...
Les négocians angîois ou maistres des navires anglois ou autres venant d'Angleterre, excepté les sujets de Sa Majesté, ne pourront par euxmêmes faire aucune vente ni débit dans aucune des villes, ports et autres lieux du royaume, des marchandises d'Angleterre non prohibées qu'ils auront apportées, et ils seront obligés de prendre un courtier...
Ordonne, en outre, Sa Majesté que les vaisseaux anj^lois qui aborderont dans les ports du royauinet soit.poùr y décharger deis marchaiidisep
iO
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d^AUgleterre non prohibées, ou pour y charger des marchandises de France, payeront, outre les droits d'entrée ou de sortie, 3 livres iO sois pour droit de fret, au lieu de 50 sols portés par Tordonnance de 4681.
PIÈCE No 7.
MÉMOIRES SUft LE COMMERCE DE FRANCE ; DES CAUSES DE SA DÉCADENCE ET DES MOTEIÏS DE LE RÉTABLIR ; DRESSEZ ET ENVOYEZ PAR LES DÉPUTEZ DES PROVINCES DE COMMERCE, EN l'aNNÉE 1701, A LA CHAMBRE DU COM- MERCE, à PARIS ^
(Extraits.)
Mémoire du sieur Ménager^ député de la ville de Rouen.
Tout le commercie qui se fait en tirant des étrangers une infinité de marchandises, qui ne sont devenues précieuses que par le luxe des meubles, des habits et des tables, doit être regardé comme le moyen dont nos voysins se servent pour attirer notre argent. C'est ce commercé ruineux à TËstat, mais qui ne laisse pas d'estre utile au particulier qui gagne sur ces sortes de marchandises, mats qui, bien loin d'estre protégé, doit estre diminué par les voyes que le Conseil trouvera les plus convenables...
..... M. le cardinal de Richelieu, qui avoit des veues si estendues pour la grandeur de la monarchie, ne trouva point de moïens plus efficaces pour augmenter la puissance du roy et la richesse de TËstat, que d'augmenter la navigation et le commerce. Et, en effet, il n'y en. a point d'autre qui puisse nous attirer de l*or et dé l'argent; et ce fut sur ces mesroes principes que M. Colbert protégea si fort les arts et les manufactures.
Depuis ce temps-là, on peut dire que le commerce est devenu plus préjudiciable qu'^ulile à l'Ëstat; la plupart des fabriques de nos manufactures ont esté transportées par les religionnaires fugitifs chez les étrangers, en sorte que nous avons plus tiré d'eux que nous en tirions ; et nous avons cessé de leur envoyer quantité de marchandises et fruits de nos terres que nous leur envoyions...
..... Si la France tire, tous les ans, pour dix millions de marchandises étrangères plus qu'elle ne leur envoyé, la France s'appauvrit chaque iJEméede dix millions. Le négociant particulier gagne, et l'Ëstat souffre tlu dommage.
«....Il seroitfort à souhaiter pour le bien de TËstat que la Compagnie des Indes Orientales nous apportast très-peu de toilles de coton ou point du tout.
.....Depuis trente ans, on a trouvé le moyen de fabriquer des glaces. C'est une manufacture d'autant meilleure que, pour les fabriquer, il n'y entre que pour très-peu de valeur de matière étrangère. Cette fabrique est utile à l'Ëstat, parce que nous ne sommes plus obligés d'en faire
^ Bibl. imp.; fonds Saint-Germain, n» 394. — Des fragments de ces Mémoires ont été publiés par M. Dareste de La Ghavanne, dans son Histoire de TadministraHon m France, t. II, Pièces Justificatives.
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venir de Venise. Elle le seroit infiniment davantage, si, au lieu de n'y avoir qu\ine seule manufacture, il y en avoit trente. Elles seroient à meilleur marché et le commerce s^en feroit comme à Venise. Leur prix modique feroit qu'il s'en consommeroit beaucoup plus, qu'il s'en envoyeroiten Hollaude, en Allemagne, en Portugal, en Espagne, peut-estre aux Indes, dont le roy recevroit des droits de sortie.
Il en est de même des verres à vitre, dont il se fait trop peu m France et où il s'en peut faire beaucoup davantage, ayant chez ooos tout ce qui entre dans la composition. C'est une marchandise profire pour les pays étrangers. Plus nous y envoyerons de marchandises, moins nous y envoyerons d'argent...
Nos manufactures de laines réussissent. Pour cefa, nous sommes obligez d'en faire venir d'Espagne pour bien des millions. Si, d'un costé, celle fabrique est utile pour le grand nombre d'ouvriers qu'elle occupe, d'ailleurs , elle consomme bien de l'argent qu'on employé à payer les laines.
Si l'on pouvoit trouver le moyen d'augmenter la récolle âes laines du pays, de diminuer la consommation des draperies fines, en en interdisant l'usage aux gens de livrée, artisans, menu peuple et gens de campagne, nous ne serions pas obligés d'acheter pour de si grandes sommes de laines étrangères...
Mémoire du sieur Piécourt^ député de Dunkerque.
Trois choses paroissent opposées à l'agrandissement du commerce et de la navigation et à la débouche des denrées et marchandises :
1" Les droits considérables ; 2^ les duretés des fermiers et de leurs commis à l'égard des négociuns ; 3° les compagnies exclusives et les privilèges de quelques villes et ports exclusivement à d'autres.
On ne désire pas qu'on supprime les droits d'entrées et issues ; au contraire, il faut en establir sur toutes choses; mais avec modération, en sorte qu'ils ne puissent supporter les frais et risques de la fraude. Le roy y trouvera son compte par leur multiplicité, et ses sujets quelque douceur. Le commerce augmentera et tout le monde payera les droits sans le secours des commis du fermier
Les commis des fermiers généraux traitent avec tant d'hauteur et d'indignité les négociants qui payent les droits de bonne foy, qu'enGn ils se rebutent et sont obligés d'abandonner le commerce. 11 est certain qu'on leur fait naître mille diCficultés, pendant que ceux qui sont connus pour fraudeurs sont traités favorablement. N'est-ce pas, à proprement parler, induire à la fraude?...
Si un maistre de vaisseau ou un marchand suj,et à déclaration se mécompte en la faisant, obmettant de déclarer quelque chose, on luy confisque tout et on le condamne à l'amende. Et s'il déclare au delà de ce qu'il a, quelque représentation qu'il puisse faire, il" est obligé de payer les droits d'une marchandise qu'il n'a pas.
A l'arrivée d'un vaisseau dans un port, les commis se transportent à bord pour le visiter ; et s'ils trouvent au maistre ou à quelqu'un de son équipage, 4 onces seulement de tabac pour leur usage, on exige iO et i2 et jusrpi'à 16 écus, et s^^ils en trouvent un plus grmd noffi&re, à proportion.
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Une marelitflidise estant recherchée en France ou chez Tétranger, le commis de bureau ou Tbomme d'autorité qui en est informé par ses espions, fait si bien qu'il empêche le négociant, sous des prétextes imaffinaires, la sortie ou rentrée des niarchaodises. Tantôt il les retient aaus le bureau, tantôt il fait naître quelque inconvénient pour avoir le prétexte d'arrêter le navire, et, par ces longueurs, il gagne le temps qui luy est nécessaire pour rentrée ou la sortie de celles quMl trafique pour son compte sous des noms empruntez. Et par ee moyen, il a le temps de profiter au préjudice du pauvre négociant..*
Le commerce, dans TEtat monarchique, a deux objets dans Papparence fort opposez : le bien de TEtat et celuy du public, qu'il ne sera pas difficile de concilier pour peu qu'on ayt de penchant i^ le favoriser, et bien loin que TEtat en souffre, on fera voir qu'il hiy en reviendra de grands avantages...
Lorsqu'une manufacture est bien establie dans le royaume et que l'ouvrier ne se relasche pas, elle se soutient d'elle-même sans le secours de grandes impositions sur celle des étrangers. Les manufactures des bas d'Orléans et de Tournay en sont ime preuve sensible, puisque toutes les nations conviennent qu'il ne s'en fabrique pas en Kurope de si bons. Les François n'auront garde de s'en pourvoir dans d'autres royaumes, tout autant que les manufactures ne se relascheront pas. Il en sera de même de toutes les autres manufactures, si on y donne l'application nécessaire.
Le droit modéré dont les nôtres doivent jouir sufliroit pour donner à nos ouvriers un avantage sur les étrangers de 10 à i5 pour 100. S'ils demandent de grandes impositions, ils doivent être considérés comme gens qui n'ont d'autres vues que de s'enrichir aux dépens du public.
Si les étrangers portent leurs manufactures en payant les droits de sortie qu'on est obligé de payer chez eux, les frais de transport, droits d'entrée en France, commission et autres frais, et qu'ils puissent les donner à meilleur marché que celles que nous fesons en France, n'est-il pas utile au roy et au public de les recevoir ?
Mais pour en éloigner l'étranger et donner préférence à nos manufactures sur celles qu'ils nous ont envoyées, l'ouvrier doit s'attacher à perfectionner son ouvrage, et les autres sujets à augmenter les matières dont on a besoin pour les manufactures, auquel cas celles de l'étranger tomberont d'elles-mêmes sansqu'il soit besoin de grandes impositions, parce que si nous avons des matières en abondance, le prix en diminuera et I ouvrier pourra les vendre à meilleur marché.
C*est à leur occasion que le roy se prive des droits qu'il recevroil sur celles des étrangers si elles entroientainsy. Nous devons tous concourir à procurer l'abondance dans le royaume, et à nous passer des étrangers autant qu'il nous sera possible, sans néanmoins les irriter contre nous, et leur donner lieu de nous imiter et d'aller porter leur commerce ailleurs, comme ils ont déjà fait...
Si nous n'avions en France que des manufactures, il seroit avantageux à l'Etat d'interdire l'entrée de celles des étrangers ; mais nous avons un nombre infini de denrées superflues que nous ne pourrions consommer sans le secours des étrangers, comme du vin, de l'eau-de-vie, du miel, du bray et de la résine, de la poix, du liège, des pruneaux, des châtaignes, des Boïx, des huilles de noix, térébenthine, du safiran, du sel, du pastel, savon, planches, amandes, figues, raisin ; toutes sortes de manufactures de soie et de laine, ebapeaux^ perles et pierreries fuies» miroirs, dentelles d'or et d'argent; du papier, toilles de toutes sof tes, essences et N-
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queun, poudrei aromatiques, confitures et quantité d^autres choses dont 11 est nécessaire de faciliter la sortie en permutatioD de celles des étrangers, qui ne viendront pas les prendre si nous fermons la porte aux leurs.
On s'attache en France à interdire par des droits exorbitans l'entrée des manufactures d'Angleterre, sous prétexte défavoriser celles du royaume qui ne tournent qu'au profit de quelques manufacturiers fran-
Îois, qui sont néanmoins réduits d'aller cnercher en Espagne pour 9 à millions de laine propre à entretenir leurs manufactures, qu'on est obligé de imyer en argent comptant» sans considérer qu'en permettant rentrée libre et au moyen d'un droit modique dans tous les ports du royaume» sans désignation exclusive aux manufactures et denrées d'An^ gleterre jusqu'à ta concurrence de 9 à iO millions, ils prendroient en contre-charge pour plus de quatre fois au delà de ce qu'ils nous apporteroient.
Tout le monde sait que la France, dans les années abondantes, regorge de vins et eaux-de-vie, que les Anglois venoient prendre ; mais depuis qu'on y a imposé de grands droits en Angleterre, ils se sont accoutumez à s'en passer, témoignant même ne vouloir commercer avec nous, s'eslant persuadez qu'ils nous accableront par là, ce qui pourra arriver. On ne s'en est pas ressenti pendant la dernière guerre ni même jusqu'à ce jour, tant à cause que les années n'ont pas esté alH)ndanles que par la consommation des années de Sa Majesté, mais on s'en apercevra à la paix et lorsque la culture des biens sera rétablie.
La nation angloise est allière et ne veut recevoir la loy de personne. Lorsque nous establissons de nouveaux droits sur leurs denrées et manufactures, ils font passer un acte au Parlement pour défendre entièrement les nostres ou les frapper de droits en quelque sorte prohibitifs.
Lorsque nous avons mis un droit de fret sur leurs vaisseaux, ils en ont establi un plus fort sur les nostres, et par leur acte du Parlement, il est dit que le droit de fret sur les vaisseaux frauçois ne sera aboly que six mois après que nous l'aurons levé sur les leurs.
Lorsque nous avons imposé 40 sols sur le cent de plomb, 15 livres sur le cent d^étain, 6 livres par douzaine de peaux de veau et 6 livres par cent pesant de beurre, ils ont imposé 850 à 860 livres sur chaaue tonneau de vin françois et interdit rentrée à plusieurs autres marchandises et denrées.
(Se plaint du peu de considération accordée aux commerçants. )
Il suffit d'être négociant pour être regardé avec mépris. Les commis des fermes et les gens de justice traitent le négociant avec tant de mépris, que pour s'en mettre à l'abry, il quitte son commerce pour se retirer à la campagne ou achète une charge...
Mémoire du sieur Des Cazeaux, député de Nantes.
La création de la Chambre du commerce cause une attention univer"selle, non-seulëment dans le royaume, mais encore chez les nations éti'angères.
Jamais la conjoncture ne fut plus favorable pour restablir le commerce. Nous sortons d'une guerre qui, ayant donné carrière à l'humeur dominante des François nous a fait faire par les prises plus de progrès dans le commerce que nous n'eussions pu en acquérir par nous-mêmes en un siècle entier. Il faut avouer que nous n'avons encore que des essays de commerce en France.
PIÈCES JUSTIFICliTIVES. — N« 7. 289
La liberté est Tàme et Télément du commerce. Elle excite le génie et l'application des négociansqui, méditant sans cesse des moyens nouveaux de faire desdécouverteset des entreprises, opèrent un mouvement perpétuel qui produit Fabondance partout.
(Le sieur Des Cazeaux cite en exemple les Hollandais, qui permettent la sortie des espèces, établissent très- peu de droits, protègent le commerce de toutes leurs forces pour engager leurs sujets à s'y jeter.)
On a pensé :
Que nous pouvions consommer nos marchandises, tandis que les étrangers ne pourroient pas s'en passer ;
Que nous pouvions nous passer de leur commerce, et les charger de tels droits que nous voudrions ;
Qu'on devoit enfin, aux dépens de tout, favoriser toutes nos manufactures indifféremment.
11 n'est que trop vrai que ce que l'on a fait sur ces motifs a eu un contre-coup fatal. On a oublié les inconvéniens qu'il y avoit dMnterrompre cette précieuse permutation de nos denrées et de nos manufactures, qui est ce qui fait la force de l'Etat.
Le droit de SO sols ne subsistant plus à l'égard des Hollandois, il est de la dernière conséquence qu'on le supprime aussi à Tégard des autres nations pour les attirer...
Si les manufactures méritent une grande conséquence, celle de l'agriculture n^est pas moindre et le doit emporter. On doit la regarder comme la mère nourrice du royaume. Elle fait les principaux revenus des provinces de Guyenne, Languedoc, Provence, Bourgogne, Champagne, Anjou, Poitou, d'une partie de la Bretagne, de la Saintonge, de l'Auvergne, du Roussillon, du pays d'Aunis et de tout le pays de la Loire. C'est la vigne qui fait la richesse du royaume et subsister tous les peuples qui subviennent à leur nécessaire et aux charges de l'Etat. Il n'y a que l'estranger qui puisse descharger le royaume de l'excédant de nos denrées.
Gomme les manufactures de soie, papier, toilles, etc., sont encore mal establies chez les Anglois, il y auroit lieu d'espérer que le commerce se restabliroit avec eux si on remeltoit les choses sur l'ancien pied. &est nous qui avons les premiers innové. Ils veulent aussy que nous en revenions avant eux, d'autant plus que leur commerce nous est d'une grande utilité.
Ils prennent les vins, eaux-de-vie et sels en Portugal, Catalogne, Galice, Biscaye... Le Portugal particulièrement se trouve bien de notre divorce avec les Anglois par rapport aux vins. Il s'en charge en Portugal pour l'Angleterre plus de 200 navires tous les ans.
Si les eslrangers se passent de nos vins, eaux-de-vie et sels, ils se passent aussy de nos toilles, papiers et taffetas lustrés. Ils en ont estably des manufactures chez eux au moyen des religionnaires fugitifs.
Pour prouver que dans Testât où sont les choses nous ne pouvons nous passer des marchandises estrangères, il ne faut que considérer combien il entre de drogueries et épiceries, de toilles, par Marseille et Lyon, de laines d'Espagne, etc.
Neseroit-il pas plus avantageux de tirer d'Angleterre des laines toutes mises en œuvre, ce .qui nous procureroit la permutation de nos denrées,
aue de tirer de la laine non ouvrée qu'il faut payer par argent, ce qui étruit la vigne et nous prive de cette permutation ?
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Les ouvriers et les gens intéressez dans la vigne et dans les manufectures de toille, papier et tafletas, n*excèdent-iis pas infiniment et sans comparaison le nombre de ceux occupés à ces draps?
1/aisance d'un Estât et de ses peuples consiste dans Pindustrie et dans le travail de l'homme, et dans Tacquisition de ce qu'il n'a pas en eschange de ce qu'il a de trop. Tout roule sur le commerce et la permutation.
Si Ton fait reflexion sur le produit des nouveaux droits qui irritent les nations et qui n'approchent pas, à beaucoup près, de ce que produiroient ceux sur la sortie des denrées que les estrangers se privent de tirer de France, on ne balancera pas, sinon à les abolir, du moins à les réduire...
On a en France une facilité si grande, par les modes, à donner la mode à tout ce qu'on veut, que cette marotte peut tenir lieu de toutes les lois du monde.
Et puis, lorsque les ouvriers et les manufacturiers de France verront de la concurrence entre leurs ouvrages et ceux des estrangers, ils se corrigeront de la défectuosité qui s'est introduite dans nos manufactures. Ils se perfectionneront en veue de les mettre sur un pied à mériter la préférence, et celte émulation fera peut-être plus que tout le reste...
Pour arrester le tort que nous recevons des Hollandois, il faut establir la sacca^ qui signifie échange ou permutation, comme elle Test eu Portugal.
Cet usage oblige les étrangers qui apportent des marchandises d'enlever la valeur par estimation en denrées du crû du pays.
(Propose de permettre l'entrée des soies par tqfts les ports du royaume ;
Demande la libre exportation d'une province et d'un port à un autre ; û? la suppression des Compagnies privilégiées ; &* la liberté du commerce des nègres, des peaux de castor ; &* la suppression de la ferme du tabac et l'imposition d'un droit à l'entrée.)
11 y a une chose essentielle dans le royaume à laquelle il est important de penser ; c'est la diminution des bois et forêts... Le bois de construction et de bâtiments de terre et de mer, aussy bien que te chauffage, est extrêmement rare et cher. Il est à craindre que cela n'aille à un point qui nous obligera d'eu tirer de la mer Baltique.
Il s'est fait une grande destruction de bois pour l'usage des sucreries dans le royaume depuis l'establissement du droit sur le charbon de terre d'Angleterre dont elles se servoient auparavant.
Nous avons des mines de charbon de terre en Anjou, en Auvergne et ailleurs, mais comme M™* la duchesse d'Uzez a eu la permission du roy de disposer de toutes ces mines du royaume, elle a remis ses droits a des gens qui ont fatigué les propriétaires des mines et les ont obligés d'abandonner ces mines. Ils se sont rendus seuls maîtres du débit de ces charbons, en sorte qu'ils n'en font tirer qu'autant qu'ils en peuvent débiter à un haut prix qui empesche les raffîneurs de s'en pourvoir et les oblige à brusier toujours du. bois. Cela peut passer pour une espèce de monopole très-préjudiciable.
11 seroit donc très-utile de supprimer le privilège et même de réduire les droits de péages ; comme aussi de planter et semer en bois quantité de terres incuites...
Et quant aux droits sur le commerce, s'ils estoient moins forts et
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mieux réglés, les produits en seroient beaucoup plus considérables, parce (]ue la fraude cesseroit et que le commerce se multiplieroit. C'est un principe incontestable dont on a la preuve, puisqu'on voit qUe les nouveaux droits ne rendent pas...
Comme les Hollandois et les Hambourgeois envoient en Espagne et aux Indes beaucoup de toilles contrefaites et ployées à la façon des nostres, quMIs vendent pour des toilles de France, on pourroit obtenir de > l'Espagne qu'elle prit des mesures pour Tempescher.
Mémoire du député de La Rochelle,
Qui considérera avec attention et sans prévention d'aucun intérest particulier la situation du commerce en France, ne s'estonnera pas de Textrème abaissement où il se trouve réduit. On conviendra que de fausses veues en sont la cause, et qu'avant prétendu nous passer de toutes les autres nations, tandis oifau contraire elles peuvent se passer de nous, nous nous sommes fort abusez, et pour leur oster l'usage d'une main, nous nous sommes coupé les deux bras...
Par suite, tous les droits sur nos denrées et marchandises ont été augmentés, et il s'est étabii en Angleterre et Portugal des manufactures pour les étoffes d'or et d'argent que Ton tiroit auparavant de Tours et de Lyon.
La liberté est le premier mobile du commerce, parce qu'elle produit entre les nations une communication réciproque des denrées et marchandises qui entrent dans l'usage de la vie... Afin que le peuple vive avec facilité et aisance, il faut attirer l'abondance de toutes choses, de quelque pays que ce soit. Pour cela, il faut ouvrir la porte et la liberté aux étrangers et leur donner un accès favorable en payant des droits modi^ ques proportionnez à la valeur des denrées et marchandises de quelque nature qu'elles soyent qu'ils voudront iniroduire, sans avoir égard aux manufactures ny autres particuliers qui en pourront souffrir de préjudice, car le bien qui résultera de cette liberté est public, c|u on doit soutenir préférablementà tous intérests particuliers qui y sontdirectement opposez.
... Et quand il y auroit un million de personnes employées dans les manufactures, on ne doit point y avoir égard au préjudice public^ car le bien public doit être préféré à tout.
... A l'égard du Portugal, c'est de tous les Etats de l'Europe celuy qui peut nous consommer le plus de manufactures de soye et de laine. Avant qu'on eût accablé de droits les marchandises qui se peuvent tirer de ce pays-là, il est surprenant la quantité de rubans, brocards, cadix et autres manufactures que l'on y envoyoit. Il s'est trouvé tel vaisseau emportant pour plus de 500,000 livres de rubans de Saint-Etienne, qui n'estoit que peu en comparaison de ce qui se cbargeoit à Marseille. Mais dès que le droit des sucres a été augmenté à 15 livres le cent et le tabac rois en parti, tout s'est arresté et le commerce qu'on y a fait depuis ce temps-là a esté toujours languissant.
. . . Rien n'est si nécessaire que d'attirer en France toutes sortes de marchandises étrangères. C'est l'unique moyen d'avoir toutes choses en abondance et a un prix modique. Et nous verrions la dépense générale se réduire au tiers moins de ce qu'elle est aujourd'huy, et les recettes des bureaux s'augmenter à proportion. C'est de là que dépend la richesse et la pauvreté du peuple, parce que la subsistance estant continue et d'une nécessité absolue, le ménagement qu'on y peut apporter est uo gain fixe qui, pendant le cours de n vie, t/h M\ fft [froi"
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périté ou l^adversité. Et ce qui est remarquable, dans le plan de ce mé* moire, c'est que les intérests du roy et de ses sujets y sont parfaitement unis et inséparables...
Mémoire du député de Bordeaux,
Dieu a dispersé ses dons pour obliger les hommes à s'aimer. Il n'a pas voulu que la terre produisist partout les mêmes choses, a6n que les babilans se recherchent et s'eotraydent par un échange mutuel des biens qu'ils possèdent. Voilà Torigine du commerce et ce qui le perfectionne.
(Ici le député de Bordeaux fait Téloge des tarifs de 1664 et de 1667 qui firent refleurir le commerce.)— Mais, dit-il, la guerre a altéré cette situalioD. Les arrêts du Conseil depuis 1687 ont été insuffisants pour la rétablir. Les droits du tarif de 67 avaient été si bien concertés que les Anglois et Hollandois ne crurent point pouvoir s^en plaindre ^
Depuis, pour favoriser les draps françois, on a rebuté les étrangers, en chargeant leurs marchandises de droits extrêmes.
Les provinces où nos manufactures sont établies n'ayant pas assez d'habitants, les terres ont été plus négligées et les grains ont enchéri.
Le roi perd les droits d'entrée et de sortie. Les principaux manufacturiers ont déjà fait faillite plusieurs fois pour des sommes~considérdbles.
Les nouveaux droits -sur l'acier, le fer, le charbon de terre, l'étain^ le beurre, le fromage, les cuirs, ont produit de très-mauvais effets. L'acier, le fer et le charbon ont augmenté le prix des ouvrages des artisans de plus de moitié. Le beurre et le fromage, outre l'augmentation qui leur est propre, ont fait augmenter le prix de l'huile d'olive et du savon. De même pour les cuirs. Les droits sur le plomb et sur Tétain ont donné lieu à la fraude que les potiers d'étain font sur leurs ouvrages qui sont si impurs et si imparfaits qu'on est obligé de les faire refondre à tout moment. Les droits de 12 livres qu'on a mis sur le bétail à corne devroient estre supprimez, puisque la France en manque partout. La paire de bœufs pour le labourage, qui se vendoit 40 ou 45 écus, se vend aujourd'huy 100 ou 110 écus. De là vient qu'il y a des terres abandonnées, d'autres mal cultivées ou mal fumées. Voilà une autre cause de la cherté des grains....
Mémoire du député de Bayonne,
(Ce député fait d'abord l'éloge des mesures prises par Colbert pour ruiner le commerce que les Anglais et les Hollanaais faisaient en France.)
Les choses ont depuis changé de face... Les denrées et manufactures des étrangers ont été surchargées de droits et prohibées. — Représailles, principalement des Anglois. — Un tonneau de vin, composé de 4 muids, a été frappé de 800 livres de droit. De plus, pour se passer de nos vins, ils se sont attachés depuis quelques années à ceux d'Espagne et de Portugal, qui ne payent en Angleterre aue les droits que nous y payions avant les innovations. Ils ont même défendu 1 enUrée de certaines espèces de nos manufactures.
On est dans Terreur si on croit que nous puissions nous passer des étrangers et qu'ils ne peuvent pas se passer de nous. Cependant, c'est sur ces principes qu'on s'est depuis quelques années gouverné. La Guyenne,
* Celte assertion est inexacte; le tarif de 1667 provoqua, au contraire, les plus vives réclamations, notamment de la part des Hollandais. (P. G.)
la Bourgogne, Tâdjou, la Touraine en gémissent. Elles n'ont pour principales ressources que des vins et des eaux-de-vie qui restent dans le pais et ne peuvent se consommer. Les prix en sont si bas qu'on peut dire, qu'en de certains cantons, la futaille a cousté aulant que le vin. On se ruinera si cela continue. On sera obligé d'abandonner Tagriculture...
Si, pendant le cours de la dernière guerre, on n*a pas eu besoin du secours des élr.'îngers pour la consommation de nos denrées, cela vient de ta modicité des récoltes et des vendanges pendant dix ou douze années consécutives. On se souvient avec douleur des années 1694 ou 1695.
La deuxième raison qui a contribué au dépérissement du commerce est la sortie des religionnaires qui s'occupent uniquement au commerce... II faut leur rendre cette justice qu'il y avoit parmi eux grand nombre de particuliers puissants et fort intelligents dans les aiTaifes...
Autre raison puisée dans le peu d'estime dont jouit le commerce. FI se fait par des jeunes gens sans fonds, sans crédit, sans expérience ; c'est ce qui cause journellement tant de banqueroutes...
Mémoire du député de Languedoc,
(Se plaint d'abord de la multitude des droits de péages particuliers, de la diversité des mesures.)
Dans la dernière guerre, le roi avait sous les armes 500,000 hommes qui, avant leur enrôlement, n'estoient revêtus que de haillons, et dont Phabillemeut et équipement ont fait beaucoup augmenter les laines.
Les maîtres des troupeaux s'en sont prévalus et les étrangers qui achetoient nos étoffes ont été rebutez.
Pour y remédier, il faudroit que le roi ordonnât à toutes les communautés séculières ou ecclésiastiques d'acheter des troupeaux et de faire défricher les endroits et les ravins les plus fertiles et les plus propres au pâturage ; qu'ils fissent bastir des bergeries pour les mettre à l'abri dans les rigueurs de l'hiver, et surtout que les communautés qui ont des marais fussent obligées de faire travailler à leurs dessèchements, parce que ces sortes de terrains sont abondans en herbes et seioient capables d'engraisser de nombreux troupeaux ; qu'elles fussent encore obligées de semer et de planter, dans les endroits les plus propres, des chênes et des peupliers. Ces arbres serviraient à plusieurs usages et par plusieurs raisons.
\° Les fruits pourroient nourrir quantité de pourceaux qui sont devenus rares, parce que les armées navales en ont consommé et détruit une grande partie, et ces pourceaux conserveroient une partie des troupeaux de moutons qui ont esté détruits par les boucheries ; et les porcs étant nombreux et par conséquent à bon marché, le menu |)euple s'en nourriroit préférablement à la viande de boucherie, ainsi qu'il faisoit autrefois.
2® Par les ombrages, l'herbe seroit conservée contre les ardeurs du soleil ; elle seroit plus abondante, parce que le terrain seroit moins stérile à cause des feuilles, et du séjour des troupeaux, qui l'engraisseroienl.
3" Ces arbres seroient d'une grande utilité, surtout dans plusieurs provinces où les bois commencent à devenir fort rares, et à manqiier pour la construction des vaisseaux, ce qui est de notoriété publique.
Que si quelques communautés n'estoient pas en mesure de faire des avances dont elles pourroient s'indemniser facilement |3ar le profit qu'elles en tireroient, ou si elles refusoient de le faire, il seroit permis aux particuliers de l'entreprendre...
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Les Aogiois et tes liollandois apportoietU autrefois en France des sommes immenses pour acheter nos marchandises et étoffes de soye et de laine et nos denrées, comme bled, vin, eau de > vie, huille et frUfts secs. Ce commerce enrichissoit non-seulement les provinces étrangères maritimes, mais il apportoit encore une utilité généralle à TËtat, parce que, par le droit facile des denrées, les peuples esloient mieux en état de payer les charges publiques. On la interrompu, en défendant rentrée des marchandises que ces peuples apportoient à leur tour en France, parce que ceux-cy, par droit de représailles, n'ont rien oublié pour se passer des nostres. Cette interruption est ruineuse à tout l'Etat, et depuis ce temps-là nos vins et eaux-de-vie sont à un prix fort bas et sans presque aucun débit, et nos manufactures ne sont plus en estât de se soutenir...
On ajoutera que le commerce réciproque avec toutes les nations de l'Europe est très-avantageux. Celuy que nous avions avec les Anglois et les Holiandois Testoit encore davantage, parce quMIs nous enlevoient nos denrées et nos étoffes les plus grossières de laine, qu'ils débitoient au menu peuple de leurs provinces, transportant le reste chez les nations où ils commercent. Ce qu'on vient de dire est si véritable, qu'en Languedoc et surtout à Uzez, il y avoit toujours dix ou douze commis pour enlever les étoffes à mesures qu'elles sortoient des mains des ouvriers. Et ils prenoient nos denrées et nos étoffes grossières de laine, nos toilles de Bretagne et un nombre prodigieux d'étoffes de soie qu'ils achetoient à Nimes, à Tours, Lyon et Avignon. On pourroit s'en convaincre par les registres qui servoient pour la levée des droits du roy lorsque ces nations avoient la liberté du commerce avec la France...
Mémoire du député de Lyon.
... Nous avons irrité les étrangers par ces augmentations sur leurs manufactures, ce qui les a obligés d'imiter les nostres et de s'en passer. Et, par conséquent, ils ont aussi cherché ailleurs les denrées qu'ils prenoient auparafûnt chez nous, partie en permutation de leurs marchandises et partie avec leur argent comptant.
Notre droit de fret, la restriction de ne recevoir leurs marchandises que par certains ports et les nouveaux arrests ont achevé de les écarter de notre commerce. '
La fuite des religion naires a emporté beaucoup d'argent, de bonnes testes capables de commercer et de] bons bras, par le nombre des ouvriers qu'ils ont emmenez avec eux, lesquels, en faveur de leur mestier, ont trouvé chez les étrangers des établissemens aux dépens de leurs propres Etats, accompagnés d'exemptions et de privilèges.
11 faut revenir de la maxime de M. Colbert, qui prétendoit que la France pouvoit se passer de tout le monde. C'estoit aller contre la nature et contre les décrets de la Providence qui a distribué ses dons à chaque peuple pour les obliger à entretenir entre eux un commerce réciproque. Ce ne seroit plus un commerce que de fournir nos denrées et nos manufactures aux étrangers, et de ne tirer d'eux que de l'argent. Tous ceux qui gouvernent des Etats dans lesquels il y a quelque commerce n'ont d'autre attention que d'attirer l'argent de leurs voisins par les manufactures. Ainsy le plus habile en cela est celuy qui trompe son voisin. La seule manière de le pouvoir faire avec succez est de fournir à ses voisins ses propres manufactures, tirer en eschange un peu des leurs, et faire la soulte de cette correspondance avec leur argent, c'est-à-dire
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faire eo sorte que les étrangers tirent plus de nous que nous ne tirons d'eux..
Procurer des honneurs aux marchands dans l'Etat, afin qu'ils s'y plaisent et que leurs enfants restent dans le commerce ^.
Mémoire du député de Lille,
(Ce député s^élève beaucoup contre la défense d'exporter For et l'argent hors du royaume.)
II est bon de donner valeur aux manufactures du royaume et de chercher à y eslablir celles qui ne le sont pas encore ; mais il n'est pas possible qu'on y esfablisse toutes les manufactures du monde. Tout le peuple deviendra fabricatcur, au lieu que chacun doit subsister par différentes occupations. 11 est des productions et des industries du génie particulier de certaines nations auxquelles d'autres ne sauroient se former. L'on veut tout tenter et tout faire en France. Cela est bon, si l'on manque d'un costé, Ton peut réussir de l'autre ; mais, au lieu de la rigueur et de l'imposition , il faut employer la douceur et balancer les choses avec beaucoup de modération.
Lorsqu'une manufacture est si bien establie dans un royaume qu'elle peut fournir au dedans et au dehors, elle se soutient par elle-même ; elle n'a pas besoin d'estre appuyée par des impositions et de grands droits.
Quand elle commence à s'establir, le droit modéré qui est imposé suffît pour assister l'ouvrier et lui donner de l'avantage sur l'étranger. Mais quand elle ne gçait pas s'establir ni subsister avec un droit de 12 à 15 pourlUO, elle doit être considérée comme un homme qui veut s'enrichir sur le public. Tous les droits qu'on impose sont en sa faveur. Plus ils sont grands et onéreux, plus il en tire de profit. Lorsq u'on charge une aulne d'étoffe de 30 sols, il en profite seul et non pas le roy. S'il en entre en fraude, ou par ses soins ou par ceux d'autruy, elle est vendue comme de sa fabrique. Cela se pratique communément par les manufacturiers. Alors, ils ne se mettent pas en peine de travailler beaucoup. Ils gagnent autant d'une manière que de l'autre ; surcharge au peuple très-considérable qui n'est avantageuse qu'aux fabricans et de nulle utilité au roy. Et le peuple tireroit avantage par le commerce étranger dont l'établissement doit avoir pour objet les droits du roy, l'abondance et le bon marché pour le public.
(Le député de Lille s'élève ensuite contre les variations et surcharges des monnaies, contre l'abondance des offices. Tous les officiers s'endettant pour acheter les charges, pressurent ensuite le public. 11 demande que les marchands soient plus honorés; la prompte expédition des procès, la fixité et modération des tarifs lui paraîtraient aussi fort utiles.)
Si l'on adopte ces mesures, dit-il en terminant, la France peut estreasseurée que, dans peu d'années, elle fera fleurir son commerce par l'opulence de ses sujets, et se fera autant admirer de toutes les nations par la richesse de ses peuples, qu'elle se fait craindre et respecter par la force de ses armes.
PIÈGE N
Origine du Colbertisme i.
Un mélange de vraie et de fausse grandeur marqua, sous Louis XiV, la conduite du gouvernement. Armées, marine, ouvrages publics, spectacles, sciences, arts, tout porta celte empreinte. L'orgueil et la hauteur avec laquelle ce monarque traita les autres souverains, les armées inoombrables dont, le premier, il donna Texemple à TEurope, les grandes victoires el les grands revers, la fortune la plus prospère suivie des plus grands désastres, un très-long règne, la capitale appelée l'Athènes de l'Europe, le théâtre devenu le rival de celui de Sophocle et d'Aristophane, des hommes éminents dans tous les genres de connaissances, des académies renommées, de magnifiques édifices, tout fut colossal et extraordinaire. On sait que les moindres pas de ce roi, ainsi que ses paroles, ses actions, ses projets, ses regards, jusqu'à ses pensées, furent, pendant quarante années continuelles, le sujet des louanges et de la flatterie des poëies, des orateurs, des historiens et des nouvellistes de la France et d'une grande partie de l'Europe. C'est au milieu de cet enthousiasme^ et en quelque sorte de cette ivresse de la nation, de ces grandes entreprises et de ces grandes espérances, que fut conçu le projet gigantesque d'attirer en France l'or et I argent de toute la terre, et de régner sur les nations, au moyen du développement des manufactures. Le célèbre ministre des finances, le protecteur des sciences et des lettres, le digne Mécène de l'Auguste français, Golbert, fut ébloui et séduit par un si vaste et si brillant dessein. Ce dessein était trop conforme aut idées du moment, à la vivacité naturelle de la nation et au caractère hardi et avide de gloire du ministre de Louis XIV, pour être rejeté. Colbert ne pouvait d'ailleurs qu'être charmé, pendant que son souverain étendait par la force des armes les limites de son royaume, de pouvoir, par la force seule de son génie, imposer les produits de la France aux peuples étrangers.
Pour arriver à la réalisation d'un plan aussi vaste^ on fit choix d'un marchand enrichi dans le commerce, dont il connaissait les détails, et père d'un chanoine qui, par la suite, publia un dictionnaire du commerce très-connu. Savary dicta les articles du fameux édit de 1667, époque à laquelle on fixe communément la naissance du colbertisme. Ce célèbre système eut Jonc pour auteur un négociant. Mais, de même qu*un vigoureux rameur n'est pas toujours un bon pilote, ni un soldat habile au maniement des armes un bon capitaine, de même un négociant, quelque habile qu'il soit dans la connaissance des détails de la
^ Le chapitre dont je donne ici la traduction est extrait d'un Mémoire de François Mengotti, intitulé : H CoWertismOf ossiadeUa libertàdi commercio, dei prodotti délia terra. — Dmerlazione.
En 1791, la Société royale économique de Florence avait mis au concours la question suivante :
« Dans un État susceptible de voir augmenter sa population et les produc- « tiens de son territoire, la marche la plus avantageuse et la plus sûre , pour « arriver à ce but , est-elle de favoriser les manufactures en imposant quelques « entraves au commerce des produits agricoles , ou de leur laisser Tentiëre et « complète liberté du commerce naturel? »
Le Mémoire de Mengotti traite cette question : il a pour épigraphe ces mots : Cereris sunt omnia munus. Quelques-unes des opinious et des assertions. -quelquefois un peu absolues , de l'économiste italien pourraient être discutées. On a voulu seulement les faire connaître par cet extrait, qui est le résumé fidèle de ses idées.
marchandise, peut être tout à fait incapal)le de diriger le commerce dUin grand royaume.
En effet, le négociant et l'iiomme dT.tatont une manière de voir tout à fait différente. L^un a des idées étroites et petites, Tautre des vues étendues et générales; l'un se propose l'intérêt des marchands, l'autre Tintérêt public; celui-ci considère l'argent comme l'unique et suprême richesse, celui-là ne voit dans l'argent que l'indice et Teffet de la véritable richesse ; l'un trouve souvenl sa fortune dans la misère du peuple, l'autre n'apprécie que la forlune publique et la prospérité de l'État, il était donc naturel que Colbert, qui était né dans le berceau d'un marchand et qui s'était élevé au milieu des grandeurs et des vanités de la cour, portées alors à leur apogée, se ressentit des inconvénients de son origine et des vices de son temps.
On peut diviser son système en deux parties. La première comprend la doctrine de la balance du commerce; la seconde, les principes sur les manufactures.
La balance du commerce est, suivant les colbertistes, une des plus grandes et des plus merveilleuses découvertes qu'aient faites les modernes. A la vérité, elle fut inconnue aux Egyptiens, aux Grecs, aux Carthaginois, aux Marseillais, aux Syracusains ; les Rhodiens eux-mêmes, le peuple le plus habile qui ait existé en fait de commerce et de marine,
possible de faire un commerce utile et actif, si Ton ne connaît pas les principes de la balance du commerce.
Or, le moyen de faire incliner cette balance en sa faveur, c'est de considérer comme ennemies et rivales toutes les nations riches , de leur faire une espèce de guerre industrielle, afin de les dépouiller légitimement de tout leur argent. Celte guerre a ses lois et ses règles particulières, ses armes, ses ruses, ses moyens d'attaque et de défense. La meilleure de ces règles est de vendre toujours et de ne jamais acheter. Ainsi croit incessamment la masse d'argent dans un Ëtat, tandis que les nations rivales s'appauvrissent de plus en plus et se ruinent, l^ar suite, on ne saurait prohiber assez sévèrement les marchandises étrangères qui viennent accaparer notre numéraire. Telle est l'arme principale et en quelque sorte le bouclier de l'industrie.
Un autre moyen tout aussi meurtrier de faire la guerre aux nations est l'établissement des manufactures. Le gain que l'on peut faire de-cette manière est inconcevable. La matière la plus vile peut être vendue au poids de l'or. D'où il suit que l'on doit prohiber l'exportation des matières premières avec autant de rigueur qu'on en met, dans un temi)s de guerre, à empêcher de porter des armes et des munitions à l'ennemi.
A peine connu, ce nouveau système fut accueilli avec une faveur extraordinaire. Bercés de l'espoir de devenir en peu de temps le peuple le plus riche de la terre, les Français s'enflammèrent pour le colbertisme, comme ils firent^ un demi-siècle plus tard, pour le Mississipi. Ou prétend que, parmi les partisans du nouveau système, figurèrent un certain nombre déjeunes femmes, aimables et jolies, ce qui ne nuisit pas à son succès. Derrière M"« de La Vallière et M»»» de Montespan venaient une multitude d'héroïues moins célèbres, qui se sacrifièrent noblement à la patrie et qui foulèrent aux pieds les modes et les habillements étran-
{;ers. Les femmes austères de Sparte n'eurent pas plus de mépris pour es ornements de la Perse elfémmée que les dames françaises pour les
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ornementi provenant de ritaJie. Ainsi, elles ne se montrèrent pas moins illustres que les dames de Garthage, lorsque, dans un siège de cette ville, elles coupèrent leurs cheveux pour fournir des cordes aux archers. Une coiffe d^outre-mont devint un objet d'horreur, qu'on ne put plus porter sans félonie. Il sembla que le salut et la grandeur de Pempire français étaient attachés à quelques bandeaux d^un ruban transalpin et barbare.
Les autres peuples d^ailleurs n'adoptèrent pas avec moins d^enthousiasme le nouveau système. Ce fut bientôt une véritable contagion. Se figurant qu'ils allaient tous, chacun de leur côté, acquérir des richesses incroyables, les divers gouvernements se rallièrent au système et devinrent colbertistes. L'exemple des premiers entraîna les autres, et Ton vit bientôt tous les Etals de T Europe se jalouser^ et occupés uniquement à contrarier et à abattre l'industrie de leurs rivaux.
Or, il est clair que cette multiplicité des barrières, et l'emploi réciproque que firent tous les Etats du régime prohibitif, les mettaient, visà-vis les uns des autres, dans une situation commune. Chacun en était donc pour ses espérances, et le commerce de tous était ruiné.
Et comme l'avarice eut toujours la vue courte, aucun de ces Etats ne remarqua, au commencement, qu'il se faisait pour le moins autant de mal qu'il portait de tort aux autres. Il n'était pas de ministre qui ne se réjouit malignement du préjudice qu'il causait aux autres Ëtats^ sans s'apercevoir que ceux-ci se réjouissaient à l'envi du même résultat. Le triomphe qu'ils obtenaient sur l'industrie abattue de leurs rivaux était un désastre pour eux-mêmes, et ils pouvaient répondre^ comme le fît Pyrrhus à un habitant de Tarente qui se réjouissait devant lui du gain d'une victoire remportée sur les Romains après une lutte des plus sanglantes : Encore quelques victoires de ce genre, et nous sommes perdus 1
Puis, lorsque l'expérience eut fait reconnaître les inconvénients des prohibitions, une autre secte de colbertistes parut, et répéta à tous les cabinets que la doctrine el les intentions du maître avaient été altérées ; qu'il fallait rappeler le colbertisme à sa pureté et réformer le système. La secte des colbertistes réformés eut la fortune la plus rapide, et acquit en peu de temps un grand renom et de nombreux partisans dans toute l'Europe. Les fondateurs de la nouvelle école posèrent ce principe merveilleux que les taxes, au lieu d'être contraires à l'industrie et au commerce, sont ce qui le protège et le favorise le plus. Une si étrange doctrine fut particulièrement applaudie par tous les financiers, et peu s'en fallut.que ses inventeurs ne fussent canonisés par les publicains. On croit que ce qui contribua le plus aux rapides progrès de l'islamisme, ce fut le système de la pluralité des femmes, qui mettait la religion d'accord avec les entraînements du climat. Peut-être en fut-il de même du colbertisme réformé. Il plut et réussit, parce qu'il était également favorable aux industriels et au Trésor.
Ces maximes témoignent de peu d'invention et n'ont pas non plus uiié grande apparence de raison. Elles enseignent que le grand art de donner la vie à l'industrie d'un pays consiste dans la proportion des taxes établies sur les objets de l'industrie étrangère, qui déprécient ses produits et enlèvent tout sou argent; qu'il importe, à mesure qu'on en reçoit un dommage, de les repousser avec une force relative à ce dommage ; que, les degrés en pouvant être infinis, il y a lieu de faire une très-longue chaîne ou échelle de droits, depuis les plus bas jusqu'aux
Î)lus élevés^ ainsi que font les législateurs dans les codes criminels, où 'en trouve Une série graduée de peines, de telle sorte que chaque délit
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soit réprime par une peine proportionnée au dommage qua la société an reçoit.
La proportion et Tharmonie des taxes conatitue donc l'essence de ce systèrne. C'est, si Ton peut parler ainsi, un clavecin de taxes, qui moulent et descendent d'une manière régulière, suivant la situation du commerce indigène. Mais, attendu que ces rapports varient continuellement à raison des circonstances, l'homme politique doit être constamment assis à son clavier, pour en tempérer les cordes, en élever ou en abaisser le ton. Si Ton écoute les colberlistes, c'est là une fonction des plus importantes de TEtat. Malheur si une dissonance se produit dans les luxes ! elle peut être funeste à Tinduslrie et coûter des millions. Alors donc que le commerce et la puissance d'une nation déclinent, c'est une pi'euve manifeste que son clavier est horriblement dérangé, ou que le maître de musique politique en joue mal.
Que si les colbertistes crurent devoir substituer aux prohibitions les taxes harmoniques et raisonnées, ils ne changèrent rien aux règles de la balance et des manufactures.
Cependant, au milieu de cette foule de partisans enthousiastes et fidèles du colbertisme, se montrèrent peu à peu quelques philosophes plus tranquilles et plus rassis, qui osèrent examiner les opinions dominantes. Ceux-ci auraient bien voulu d'ailleurs que l'Etat possédât une grande quantité d'or; mais ils ne le regardaient pas comme la seule et première richesse ; ils ne savaient pas conseiller la liberté de Tindustrie, niais ils s'élevaient contre ses chaînes ; ils ne refusaient pas de sacriHer à récole du colbertisme, mais ils je faisaient sans aveuglement ni su-' perstition. Telle fut la secte des discrets et des modérés, qui, ni faciles, ni sévères, ni timides, ni audacieux, ni esclaves, ni libres, mêlèrent un peu de hardiesse à beaucoup de prudence, et adoptèrent adroitement un juste milieu. Tels furent Hume en Angleterre, Melon en France, Genovesi et Verri en Italie, et quelques autres : hommes sages et bien inteutionnés, qui, sachant combien esl'grande la résistance des vieux préjugés et des erreurs, ne voulurent pas ouvrir leur main pleine de vérités, mais qui soulevèrent seulement un doigt pour en laisser échapper quelc|ues-unes. En lisant attentivement leurs écrits» on voit qu'ils respectèrent une partie des erreurs dominantes pour combattre Tautre ; qu'ils se couvrirent du manteau du colbertisme pour se faire écouter. Ils se contentèrent donc d'attaquer quelques erreurs, de répandre quelques vérités, de douter sur beaucoup de points, et de montrer le chemin pour faire mieux...
dans te gouvernement des Etats, il faille se garder des extrêmes. Mais l'examen des principes de cette école ne fait pas partie du programme prescrit, et je reviens à Colbert.
Il est difficile de dire combien furent fatales les conséquences du col- *bertisme. 11 suffît, pour s'en convaincre, de consulter l'histoire. Il est notoire que la défense d'exporter les produits de la terre occasionna bientôt, dans toute la France, un abattement et une consternation universels ; que les denrées nationales tombèrent à vil prix, que les propriétaires et les cultivateurs resserrèrent leurs capitaux ; que des champs immenses cessèrent d'être cultivés ; que les villageois émigrèrent dans
villes pour y chercher une vie moins pénible, et s'adonnèrent aux arts de luxe ; que la masse des subsistances décrut rapidement, et que
HISTOIRE DU STSTÈHE PROTECTEUR
les disettes ne fureDt jamais ni plus fréquentes ni plus désastreuses *.
La décadence de Tagriculture fut si rapide et si grande, que, peu d'années après, sous le ministère même de Colbert, un auteur contemporain évalua la diminulion en argent des denrées alimentaires à quinze cents millions ; chiffre prodigieux et peut-être exagéré, mais qui ne fui pas contesté, et qui démontre, dans tous les cas, la grandeur du dommage qu'éprouva la nation '.
Que si les agriculteurs au désespoir trouvèrent une ressource dans la culture des vins, ils ne le durent pas aux conseils et aux encouragements du gouvernement, mais à cette énergie naturelle avec laquelle un peuple lutte contre les obstacles et répare ses maux en cherchant et s*ouvrant de nouvelles voies.
Ainsi, le colbertisme, c'est-à-dire ce vaste dessein d'appauvrir toutes les nations en sacrifiant l'agriculture aux arts, et d'attirer de celte manière l'or et l'argent de toute la terre, fut conçu à Tapogée de la gloire et du faste d'un grand monarque, à la période la plus brillante de son règne, au milieu de l'enthousiasme général des esprits, de la grandeur ou plutôt de l'exagération d'espérances romanesques, sous le ministère d'un homme de génie, mais désireux de renommée et ébloui par le vague même du projet. Aussi le célèbre auteur du Siècle de Louis XIV avait-il raison de dire que l'économie politique était, à celte époque, comme la physique, une science toute de conjectures....
PIÈCE No 9.
EXTRAITS DE DIVERS TARIFS ET DÉCRETS DE DOUANES DE 1786 A
Tarif en vigueur avant le traité de 1786 '.
Ht. s. den.
Acier, comme au tarif de 1664. » » »
Aiguilles à coudre, le quintal ( arrêt du Conseil du
5 juillet 1740), 4 > »
Ancres de mer, de fer et d'acier, venant d'Angleterre,
'prohibées (6 septembre 1701), » » »
* <( Colbert , ce ministre si estimable par ses bonnes intentions , mais trop « attaché à ses idées , voulut faire naître les richesses du travail des doigts au « préjudice de la source même des richesses, et dérangea toute la constitution a économique d'une nation agricole » (Grivel ; Agricull. encyclop.). — a Colbert, « malgré ses grands talents , parait avoir été trompé dans celte affaire par les a sophismes des marchands et des manufacturiers, qui ne cessent de demander « le monopole contre leurs concitoyens » (A. Smith; Richesse des nations, liv. IV, chap. II). — « Louis XIV encouragea les manufactures avec grandeur, (( mais il fit quelquefois de ces arts utiles le fléau de l'État, en immolant le laa boureur à l'artisan » ( Thomas, Essais et éloges ^ t. II, chap. xxxiu).
(Note de Mengotti,)
s Boisguilbert, Détail de la France»
5 Recueil alphabétique des droits de traites d*entrée et de sortie des cinq grosses fermes, des djuanes de Lyon et de Valence. 4 vol. in-8o. Paris, 1786. — Il est à remarquer que ce tarif est antérieur au traité de 1786 avec l'Angleterre. Ses dispositions, en ce qui concerne ce royaume, donneront une idée de la guerre commerciale que se faisaient les deux pays, principalement depuis 1701, époque oii la plupart des marchandises anglaises avaient été repoussées par la prohibition.
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Ancres de mer, de fer et d'acier, venant des autres pays, le quintal,
( Plus un droit, dit marque des fers, de 15 sous 6 deniers par quintal).
Argenterie (Ouvrages d'], 5 pour cent de la valeur (Tarif de 1664).
Armes blanches, le quintal (plus 18 sols pour la marque des fers\
Bouracan venant de l'Angleterre ; prohibé ( 6 septembre 107i).
Bouracan venant des autres pays, 50 pour cent de la valeur.
Bâtiments de mer neufs, 5 pour cent de la valeur; les coques exem|)tes de tout droit (22 mars 1779). Bestiaux, savoir (17 avril 1765) :
Un agneau, Un bœuf,
Une chèvre ou un bouc, Un chevreau.
Une génisse, Un mouton.
Un porc, un cochon ou une truie.
Un taureau.
Une vache, Un veau.
Beurre, le quintal (29 novembre 1742), Bière d'Angleterre, 10 sols la bouteille.— Des autres pays, le baril (6 septembre 1701),
Café de Plnde ou du Levant par bâtiments français, le quintal ("25 janvier 1767),
Café de Flnde ou du Levant par bâtiments étrangers, lemême droit, plus 20 pour cent de la valeur,
Chair salée d'Angleterre et autres pays étrangers , le quintal (6 septembre 1701), Charbon de terre, par tonneau de mer (18 sept. 1765), — — — — pour les ports
de Bordeaux et de La Rochelle,
Chevaux, de quelque âge, valeur et qualité qu'ils soient (18 août 1722),
Coton en laine, exempt de tout droit (arrêt du 12 novembre 1749).
Coton 61é, par quintal (arrêt du 22 mars 1765), Cristal ouvré, par quintal (arrêt dul8août 1755),
— non ouvré, d® à?
Cuirs de bœuf ou de cheval tannés, venant d'Angleterre, prohibés. — Des autres pays^ 20 pour cent de la valeur (28 mai 1768).
Cuivre d'Angleterre, prohibé, — Des autres pays, le quintal (17 juillet 1762),
Espèces d'or et d'argent de France, prohibées â la sortie du royaume par l'ordonnance de février 1687. D'après cette ordonnance, les marchands ne pouvaient emporter des espèces qu'après des formalités minutieuses. En 1786, elle était tombée en désuétude, et il
den.
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liT. s. den.
suffisait de faire viser par le directeur général des fermes les lettres de voiture qui devaient accompagner l'argent exporté.
EtofTes de laine, de coton, de fil, faïences, quincailleries, métaux et cuirs de toutes sortes, venant d^Angleterre, prohibés (6 septembre 1701).
Draps de laine, rien de changé aux tarifs de 1664 oU de 1667.
Faïence d^Ângleterre, prohibée; de tout autr« pays, 20 pour cent de la valeur.
Farine, par quintal (arrêt du 31 octobre 1768), Fer-blanc non ouvré, par quintal (23 octobre 1774), Fer noir non ouvré, d« (S avril 177S), Fer en tôle, d» (11 janvier 1781),
Fer en barres, par millier pesant (2 avril 1701), Fer coulé en fonte» par millier pesant, Fil de lin, par quintal (13 septembre 1782), Flanelle (3 juillet 1692). 30 pour cent de la valeur. Foulards, prohibés (29 juin 1751).
Froment, par quintal (31 octobre 1768), Avoine d<» d^ ,
(L'importation des grains par navires Anglais était défendue.) Librairie, exemple de tous droits (23 avril 1775). Maroquins, 20 pour cent de la valeur (28 mai 1768). Miroirs et glaces, prohibés sous peine de confiscation et de 3,000 livres d'amende (8 mai 1781).
Montres, là pièce (22 avril 1785), Mouchoirs fabriqués dans Plnde ou à l'étranger, pro'hibés (10 juillet 1785).
Mousselines étrangères, prohibées (10 juillet 1785). — de l'Inde, par bâtiments autorisés, le quintal (21 juillet 1733), Porcelaine fine, le quintal (17 juillet 1785), Ratine de Florence, par pièce de 13 à 15 aunes (20 décembre 1687 j, Riz, le qmntal (14 septembre 1778), Sucres présumés du Levant, le quintal (22 déc. 1750), Sucres des îles françaises, 3 et demi pour cent de la valeur (27 février 17Î6}. »
Tapis et tapisseries, taxés d'après le tarif de 1664 ou de 1667, suivant les espèces. »
Thé, la livre (6 août 1726), »
Toiles peintes et imprimées, prohibées (10 juill.1785)» » Voitures neuves, à quatre roues (13 novembre 1785), 800
Extrait du tarif du 15 mars 1791.
(Droits d'entrée.)
Argent faux, filé sur fil ou filé faux, le cent pesant, Restiaux de toutes sortes, comme agneaux, béliers, boeufs,
boucs, brebis, cabris, chevreaux, chèvres, cochons, génisses,
moutons, taureaux, vaches et veaux, Reurre frais,
Rv.
do
néant, néant.
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Bière^ le muid de Paris, iû
Bois de constructioQ navale et civile, et lous autres, néant.
Bois merrain ; bois à tan, néant.
Bonneterie de laine ou étames, le cent pesant, 100
— de coton, d« 140
— de fil, d<» 90
— de laine, fil et coton, poil et autres mélanges, 9Û
— de poil de lièvre, de lapin et de chèvre, 90
— de soie, 6 Boutons de fil, le cent pesant, 100
— de laine, d° 72
— de soie, d° 7> Bronze non ouvré, d® 6
— ouvré, 30 Cacao, le cent pesant, 25 Café, d» 30 Chairs salées de toutes sortes, le cent pesant, 5 Charbon de terre importé par les ports de TOcéan, le toii-
. neau d*environ 2,200 livres, 6
_ —. par les autires ports, 10
— — par terre, les 240 livres pesant, » 4
— — par la Meurthe, la Moselle et les Ardennes, néant.
Coton en rame, en laine ou en graine, néant.
Coton filé, teint ou non teint, la livre, 2 5
Coutellerie (Ouvrages de), le cent pesant, 20
Coutils de toutes sortes, d° 40
Couvertures de soie, d* 100
— de coton, ô9 50
Cristal de roche, non ouvré, d° 15
— ouvré, à raison de 15 p. cent de la valeur. »
Dentelles de fil et de soie, la livre, 15 Draps, camelots, casimirs fins, serges, flanelles, etc., le
cent pesant, 500
Draps communs, le cent pesant, 150
Eau-de-vie double, le muid de Paris, 48
Etain ouvré, en feuilles ou battu, le cent pesant, 25
Diverses étoffes, dites draps de soie, la livre, de 5 à 9
Faïence et poteries de grès, le cent pesant, 12
Farines de toutes sortes, néant.
Fers en barres, 1
Fers en gueuse, néant.
Fil de lin, de Harlem, le cent pesant, 30
Fil de mulquinerie et fil de linon, néant.
Grains et graines de toutes sortes, néant.
Habillements neufsàTusage des hommes et des femmes,
15 pour cent de la valeur.
Huile d'olive de Naples, Espagne et Portugal, le cent pesant, 4 10
Huile de la côte dllalie, le cent pesant, 7 10
Laines non filées, néant.
— filées, le cent nesant, 36 »
Mousselines et fichus brodés de toutes sortes, le cent pesant, 400 »
Peaux et cuirs de toutes sortes, non «pprètés, néant.
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Sucres bruts, le cent pesant, 9
— terrés, d** iS
— raffinés, d« 25 Tapisseries, &* ^20
— avec or et argent, le cent pesant, 240
Tapis de laine, ô? 72
— de soie ou mêlés de soie, d» <S0 Toile de chanvre ou de lin, d® 70 Toiles blanches de coton, d° 75 Toiles teintes et peintes, d" i55 Vins en futailles, le muid, 25
— en bouteilles, d« 60
Extrait des droits de sortie.
Bestiaux de toutes sortes ( agneaux, bœufs, moutons, vaches, etc.)) de 5 sous à i liv.
Vins, le muid, suivant les zones, de 10 sous à 7 liv. ,
Extrait des prohibitions à Ventrée.
Médicaments composés.
Or et argent faux, tilés sur soie.
Salpêtre.
Sel marin.
Bateaux, barques, bâtiments de mer, neufs ou vieux.
Eaux-de-vie, autres nue de vin.
Ouvrages de verrerie, à l'exceplion des vases de verre servant à la chimie. ( Cette prohibition fui admise parce qu'on supposa que la vérification des ouvrages de verrerie serait très-difficile à opérer, se ferait mal, et, par suite, que ^l'admission de ces objets faciliterait la contrebande. -— Rapport du député Goudard ; procès-verbal de VAssenMée nationale.)
Extrait des prohibitions à la sortie.
Bois de construction navale et civile.
Bois merrain, bois à tan.
Or faux, filé sur soie.
Soies grèges de toutes sortes.
Soies ouvrées.
Cocons.
Décret qui fait défense d^introduire dans le territoire de la République des velours et étoffes de coton, des étoffes de laine, etc., venant de l'étranger.
1er mars 1793.
La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de commerce, de défense générale et de la guerre, considérant que la conduite hostile des puissances coalisées conlre la République est une infraction aux traités antérieurs, décrète :
Art. 1". Tous traités d'alliance ou de commerce existants entre l'ancien gouvernement français et les. puissances avec lesquelles la République est en guerre sont annulés.
2. Huit jours après la publication du présent décret, il ne pourra être
PIÈGB8 jufflFicA'mEs. — »<» 9; 305
lotrodait dans l'élendue du territoire de la Républiaue, tant par mer que par terre, des velours et étoffes de coton, des élones de laine connues sous le nom de casimir, des bonneteries aaucune espèce, des ouvrages d*acier poli, des boulons de métal et des faïences de terre de pipe ou de grès d'Angleterre venant de l'étranger, sous peine de confiscation, conformément à Part. !•' du titre V de la loi du 22 août 1791.
3. A compter du 1<" avril prochain, il ne pourra également, et sous les mêmes peines, être importé enBYance, ni admis au payement des droits du tarif, aucuns objets ou marchandises manufacturés a Tétranger, qu'en justifiant qu'ils ont été fabriqués dans des Etats avec lesquels la République nesera point en guerre.....
Décrei qui prohibe Vexportation à Vétranger de tous bestiaux^ chevaux^
muletSy fourrages^ etc.
itt mars 1793.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de commerce, d'agriculture et de défense générale ;
Considérant que les circonstances dans lesquelles se trouve la République nécessitent des précautions extraordinaires qui ne permettent pas de laisser passer à ses ennemis les objets nécessaires aux approvisionnements de ses troupes et aux besoins de ses manufactures, décrète :
Art. 1<". La Convention nationale étend à tous les départements de la République la prohibition provisoire d'exporter à l'étranger, tant par mer que parterre, tous bestiaux, chevaux, mulets, grains et fourrages.
2. Défend provisoirement l'exportation à Tétranger des beurres frais ou salés, de tous légumes ou fruits farineux, des cuirs de toute espèce; des lièges non ouvrés
Décret qui proscrit du sol de la République toutes marchandises fabri" quées ou manufacturées dans les pays soumis au gouvernement 6rttannique»
18 vendémiaire an II.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité de salut public, décrète :
Art. 1«'. Toutes marchandises fabriquées ou manufacturées en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, et dans tous les pays soumis au gouvernement britannique, sont proscrites du sol et territoire de la République française.
2. L'administration des douanes est tenue, sous la responsabilité personnelle des administrateurs et des préposés, de veiller à ce qu'il ne soit introduit ni importé en France aucune desdites marchandises.
Les administrateurs ou préposés qui auraient permis ou souffert l'introduction ou l'importation desdiles marchandises en France seront punis de vingt ans de fers.
5. Toute personne qui, à compter du jour de la publication du présent décret, fera importer, importera, vendra ou achètera directement ou indirectement des marchandises manufacturées ou fabriquées en Angleterre, sera punie de la même peine portée en l'article précédent.
4. Toute personne qui portera ou se servira desdiles marchandises importées depuis la publication du présent décret, sera réputée suspecte et
DU
S unie eomme telles flanformémoiit au décret renda le 17 septembre erniw.
tt. Toutes affiches, placards et eeseignes codçus en langue anglaise, ou indiquant des magasins de marchandises anglaises^ ou portant des signes ou des dénominations anglaises, ainsi que tous journaux qui annonceraient ou publieraient la vente de pareilles marchandises, sont proscrits, sous peine de vingt ans de fers contre les auteurs et propriébires desdites affiches^ placards, enseignes et journaux.
6. liCS Français, propriétaires de marchandises anglaises» seront tenus de faire leur déclaration dans quinzaine devant les municipalités des lieux où ils résident, d'y faire constater la facture. Les municipalités en feront passer les états au Conseil exécutif.
7. Toutes les marchandises de fabrique ou de mahufaetufe anglaise existantes dans les divers magasins ou boutiques seront remises dans les dépôls indiqués par le Conseil exécutif, sauf indemnité pour lesdits propriétaires et marchands, qui sera réglée d*après les états et les factures qui seront remis en vertu de Tarticle précédente
Décret impérial corUenant unAarifaur Im douaneê^
17 pluviôse an XIII.
Ce décret modifie les droits d'entrée sur un certahi nomlnre de nrar*chandises, notamment les suivantes :
Cacao, ItO fr. le quintal.
Café, 100 do
Dentelles de fil et de soie, â le mètre.
Fersen verges, feuillards, carrillons, etc., 6 le quintal.
Huile d*olives de la côte d'Italie, 20 d**
— des autres pays, d2l d®
Mercerie commune, 60 d^
Thé, 2 té kilogramme.
Toiles de fil et coton, 10 c. par mètre carré.
Toile de coton et mousselines, 60 d?
Le décret modifie également les droits dé sortie de quelques articles..
MoutonSj 1 ff.
Mulets, 10
Porcs, 5
Bœufs, pour divers pays, H
Vaches, $
Veaux, 1
Viandes salées pour l'Espagne, 4 Je quintal.
Viandes fraîches, 5 à?
Décret impérial qui prohibe Vimpoirtation des tôileé de coton hlanehes et peintes f des nurnsselines et cotons filés powr mM^es, etc.
â2 février 1806.
Napoléon, etc.
Sur le rapport de nos ministres de IMntérieur et des finances;
Notre Conseil d'Etat entendu^
Nous avons décrété et décrétons Ce qui suit :
Art. 1". L'importation des toiles de coton Manches et peintes^ des mousselines et des cotons filés pour mèefaes est pmfaibée.
2. LéB cotdtifien]aitiepayerontàreDti^edePeropîreundreîtde60rr. par quintal décimal^ et les cotons 61és 7 fr. par kilogr.
5. Les cotons filés ne pourront entrer que par les bureaux d*Ânirers, Cologne, Mayence, Strasbourg, Bourg-Libre et Versoix.
4. Il sera accordé aux toiles, bonneteries et autres ouvrages en coton, qui seront expédiés pour Pétranger, une prime de 50 fr. par quitital décimal, en justifiant quMls proviennent de fabriques françaises, et que le coton en laine qui a serri à leur fabrication a payé le droit fixé par Tarticle 2.
Extraits de la loi du 50 avril 1806.
Importations.
Cacao, 200 fr. le quitital.
Café, 150 —
— des colonies (droit d'entrée), 6 —
— (droit de consommation), 119 «-* Coton en laine. 60 — I)entelles de fil et de soie, 1 le mètrit.
Huile d'olive, 20 le qiiintal.
Quinquina, 100 — Sucre terré, 100 —
i^ des colonies (droit d'entrée), 4fr. 50 e. ^
— — (— de consommation), 75 50 -^
Art. 26. L'importation des mousselines, des toiles dé coton blanches et peintes, des toiles de fil et coton, des couvertures de coton* et des cotons filés pour mèches est prohibée. (Décret du 22 février 1806.)
27. L'exportation des brebis oti moutons Ifiïérinos ou métis est prohibée. (Décret du 21 fnmûire ar^ XIV.)
Décret de Berlin^ du 21 noveimbre 1806.
Napoléon, etc., considérant :
1° Que l'Angleterre n'admet point le droit des gens suivi universellement par tous les peuples policés ;
2<' Qu'elle répute ennemi tout individu appartenant à l'Etat ennemi, et fait en conséquence prisonniers de guerre, non-seulement lés équipages des vaisseaux armés en guerre, mais encore les équipages des vaisseaux de commerce et des navires marchands, et même les facteurs de commerce et les négociants qui voyagent pour les affaires de leur négoce ;
30 Qu'elle étend aux bâtiments et marchandises du commerce et aux propriétés des particuliers le droit de conquête^ qui ne peut s^appliquer qu'a ce qui appartient à t'Ëtat ennemi ;
places fortes;
Qu'elle déclare bloquées des places devant lesquelles elle n'a pas mènie un seul bâtiment de guerre, quoiqu'une place ne soit bloquée que quand elle est tellement investie qu'on ne puisse tenter de s'en approcher sans un danger imminent ;
Quelle déclare même en état de blocus des lieux que toutes ses forces
■wiooui Ml iftiftiiB mancnim,
réunies lanieDt ineapables de bloquer, des côtes entières et tout un empire ;
tt* Que cet tbus moDstrueux du droit de blocus D*a d'autre but que d*einpècher les communications entre les peuples, et d'élever le commerce et l'industrie de TÂngleterre sur la ruine de Tindustrie et du commerce du continent ;
0* Que tel étant le but évident de PÂngleterre, quiconque fait sur le continent le commerce des marchandises anglaises favorise par là ses desseins et s*en rend le complice ;
7* Que cette conduite de PAngleterre, digne en tout des premiers âges de la barbarie, a profité à cette puissance au détriment de toutes les autres;
8^ Qu'il est de droit naturel d'opposer à Tennemi les armes dont il se sert, et de le combattre de la même manière qu'il combat, lorsquMI méconnaît toute idée de justice et tous les sentiments libéraux, résultat de la civilisation parmi les hommes ;
Nous Avoas nÉsoLU d'appliquer à TÂugleterre les usages qu'elle a consacrés dans la législation maritime.
Les dispositions du présent décret seront constamment considérées comme principe fondamenUl de l'empire, jusqu'à ce que rAnglelerre ait reconnu que le droit de la guerre est un, et le même sur terre que sur mer; qu'il ne peut s'étendre ni aux propriétés privées, quelles
au'elles soient, ni à la personne des individus étrangers à la profession es armes, et que le droit de blocus doit être restreint aux places fortes réellement investies par des forces suffisantes.
Nous AVONS, en conséquence, décrété et décrétons ce qui suit : Aet. 1*'. Les Iles-Britanniques sont déclarées en état de blocus ;
2. Tout commerce et toute correspondance avec les Ues-Britanniques sont interdits.
En conséquence, les lettres ou paquets adressés ou en Angleterre, ou à un Anglais, ou écrits en langue anglaise, n'auront pas cours aux postes et seront saisis.
3. Tout individu, sujet de l'Angleterre, de Quelque état et condition qu'il soit, qui sera trouvé dans les pays occupes par nos troupes ou par celles de nos alliés, sera fait prisonnier de guerre.
4. Tout magasin, toute marchandise, toute propriété, de quelque nature qu'elle puisse être, appartenant à un sujet de l'Angleterre, sera déclare de bonne prise.
5. Le commerce des marchandises anglaises est défendu ; et toute marchandise appartenant à l'Angleterre, ou provenant de ses fabriques et de ses colonies, est déclarée de bonne prise.
6. La moitié du produit de la confiscation des marchandises et propriétés déclarées de nonne prise par les articles précédents, sera emploj^ée à indemniser les négociants des pertes qu'ils ont éprouvées par la prise des bâtiments de commerce qui ont été enlevés par les croisières anglaises.
?• Aucun bâtiment venant directement de l'Angleterre ou des colonies anglaises, ou y ayant été depuis la publication du présent décret, ne sera reçu dans aucun port.
8. Tout bâtiment qui, au moyen d*une fausse déclaration, contre-
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viendra à la disposition ci-dessus, sera saisi ; le navire et la cargaison seront confisqués, comme s'ils étaient propriété anglaise.
9. Notre tribunal des prises de Paris est chargé du jugement définitif de toutes les contestations qui pourront survenir dans notre empire ou dans les pays occupés par l'armée française, relativement à Pexéculion du présent décret. Notre tribunal des prises, à Milan, sera chargé du jugement définitif desdites contestations qui pourraient survenir dans rétendue de notre royaume d*llalie.
10. Communication du présent décret sera donnée, par notre ministre des relations extérieures, aux rois d'Espagne, de Naples, de Hollande et d'Etrurie, et à nos autres alliés dont les sujets sont victimes, comme les nôtres, de Tinjustice et de la barbarie de la législation maritime anglaise.
a . Nos ministres des relations extérieures, de la guerre, de la marine, des finances, de la police seront chargés de Texécution du présent décret.
Décret impérial contenant de nouvelles mesures contre le système
maritime de VAngleterre»
Milan, du 17 décembre 1807.
Napoléon, etc. Vu les dispositions arrêtées par le gouvernement britannique, en date du 11 novembre dernier, qui assujettissent les bâtiments des puissances neutres, amies et même alliées de TAngleterre» non -seulement à une visite par les croiseurs anglais, mais encore à une station obligée en Angleterre, et à une imposition arbitraire de tant pour cent sur leur chargement, qui doit être réglée par la législation anglaise ;
Considérant que, par ces actes, le gouvernement anglais a dénationalisé les bâtiments de toutes les nations de TEurope ; quil n'est au pouvoir d'aucun gouvernement de transiger sur son indépendance et sur ses droits, tous les souverains de PEurope étant solidaires de la souveraineté et de rindépendance de leur pavillon ; que si, par une faiblesse inexcusable, et qui serait une tache ineffaçable aux yeux delà postérité, on laissait passer en principe et consacrer par Tusage une pareille tyrannie, Jes Anglais en prendraient acte pour l'établir en droit, comme ils ont profité de la tolérance des gouvernements pour établir Tinfàme principe que le pavillon ne couvre pas la marchandise, et pour donner a leur droit de blocus une extension arbitraire et attentatoire â la souveraineté de tous les Etats ;
NODS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CO qui SUit :
Art. !«". Tout bâtiment, de quelque nation quMl soit, qui aura souffert la visite d'un vaisseau anglais, ou se sera soumis â un voyage en Angleterre, ou aura payé une imposition quelconque au gouvernement anglais, est par cela seul déclaré dénationalisé, a perdu la garantie de son pavillon, et est devenu propriété anglaise.
2. Soit que lesdits bâtiments, ainsi dénationalisés par les mesures arbitraires du gouvernement anglais, entrent dans nos ports ou dans ceux de nos alliés, soit qu'ils tombent au pouvoir de nos vaisseaux de guerre ou de nos corsaires, ils sont déclarés de bonne et valable prise.
5. Leslles-Britanniquessont déclarées en état de blocus, sur mer comme sur terre.
Tout bâtiment, de quelque nation qu^l soit, quel que soit son chargement, expédié de9 porl9 4^ ('Anglelerre ou des colonie! iD^fiaises, ou
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de ptys occupés par les troupes anglaises, ou allant en ÀBgleterre ou dans les colonies anglaises, ou dans des pays occupés par des troupes anglaises, est de bonne prise, comme contrevenant au présent décret; il sera capturé par noâ vaisseaux de guerre ou par nos corsaires et &d* jugé au capteur.
4. Ces mesures, qui ne sont qu'une juste réciprocité pour le système barbare adopté par le gouvernement anglais, qui assimile sa lé^islalioa à celle d'Alger, cesseront d'avoir leur effet pour toutes les nations qui sauraient obliger le gouvernement anglais à respecter leur pavillon.
Elles continueront d'être en vigueur pendant tout le temps que ce 1 gouvernement ne reviendra pas aux principes du droit des gens, qui règle les relations des Etats civilisés dans l'étal de guerre. Les dispositions du présent décret seront abrogées et nulles par le fait, dès que le gou* I vernement anglais sera revenu aux principes du droit des gens, qui sont aussi ceux de la justice et de l'honneur.
K. Tous nos ministres sont chargés de Téxcution du présent décret i qui sera inséré au Bulletin des lois»
Extram du dicrel du 5 cunU i6i 0.
Napoléon, etc. Après avoir entendu notre Conseil d'administration des finances, et en conséquence du système général à établir sur cette matière ;
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur, etc.
Art. I'^ Les droits d'entrée des denrées et n)archan(f ises ci-desaou^ dénommées sont réglés ainsi qu'il suit :
Par quintal métrique,
Les cotons du Brésil, de Cayenne, de Surinam, etc., longue soie, 800 f.
— du Levant, arrivant par mer, 400 Les mêmes arrivant par terre, par les bureaux de Cologne,
Strasbourg, etc., 200
Les cotons de tout autre pays, sauf ceux de Naples, 600
Le sucre brut, 300
Tête et terré, iSO
Thé byswin, 900
-— vert, 600
— de toute autre espèce, 180
Café, 404
Cacao. 1,000
Cannelle 0ne, 2,000
Muscade. ' 2,000 Etc.^ q\c.
Décret portant création de tribunauœ éhargéa de la répression de to fvame et eontrebande en rmtière de douanes, pt contenant diverses dispositions relativies mm nwies et à Pemploi de^ mçkfchatdises 4e mt^rdMmde.
18 octobre 1810. — Extraits. .
Napoléon, etc. Art. 1". il sera établi, jusqu'à la paix générale, des Cours prévôtales des douanes dans les lieux aéterminés dans Pétat an* BOxé an présent.
Art. 4. mes prononceront en dernier ressort.
PIÈCES lUSTlFIGATlTES. — «• 9. 311
Art. 5. Elles connaitront, exclusivement à tous autres tribunaux, tant du crime de contrebande à main armée, que du crime d'entreprise de contrebande, contre les chefs de bande, etc., etc.
ART. 7. Il sera établi, sur toutes les frontières établies par les lignes de nos douanes, des tribunaux auxquels est attribuée la connaissance de toutes les affaires relatives à la fraude des droits de douanes, qui ne donneraient lieu qu^à la confiscation, à l'amende, ou à de simples peines correctionnelles.
ART. 10. Les appels des jugements de ces tribunaux seront portés devant les Cours prévôtales*
ART. 4 S. Les entrepreneurs de fraude en marchandises et denrées pro* hibées, les assureurs, les intéressés et les complices dans lesdites en-* treprises, les chefs de bande, directeurs et conducteurs de réunions de fraudeurs en marchandises prohibées, seront punis de dix ans de travaux forcés et de la marque des lettres V. D.; le tout san^ préjudice des dommages-intérêts envers l'Etat, proportionnés aux bénéfices qu'ils auront pu retirer.
Art. 17. Les entrepreneurs de fraude en marchandises tarifées^ ceux qui auront conduit ou dirigé les réunions d^ fraudeur^, les assureurs, les intéressés et leurs complices, seront punis de quatre ans de travaux forcés, sans préjudice des dommages-intérêts envers FÉtat.
Art. 25. Les marchandises prohibées dont la confiscation aura été prononcée ne seront plus vendues
Art. ^6. Nos grands-prévôts et nos procureurs généraux de nos Cours prévôtales feront (après inventaire et estimation) procéder à leur brûlement ou destruction, et en feront dresser procès- verbal .
Art. 28. Les marchandises tarifées dont la confiscation aura été prononcée seront vendues publiquement aux enchères
Décret de S, A. R, Monsieur, lieutenant général du royaume, portant fixation provisoire des droits d'entrée de certaines marchandises.
28 avnl 1814.
Noos Cba^lps-Pwlippb, fils m France;, MonsieuRj, frèrr pu Roi,
LIEUTENANT GÉNÉRAL DU j^OTAUHE,
Nous étant fait rendre compte de la situation actuelle du commerce, relativement aux denrées et marchandises coloniales qui existent dans les entrepôts des douanes, et aux droits dont elles sont frappées ;
Ayant comparé les prix courants de ces marchandises sur la place avec leur valeur en entrepôt, augmentée du montant du droit auquel elles sont assujetties ;
Convaincu par cet examen que, si les droits actuels étaient maintenus sur certaines espèces de ces marchandises, le commerce se trouverait dans l'impossibilité de les livrer à la consommation, et subirait ainsi la perte de capitaux considérables ;
Ayant d'ailleurs reconnu, en ce qui concerne les cotons en laine, que les droits auxquels ils sont imposés soqt essentiellement contraires au développement de l'industrie nationale, et aue le maintien, même momentané, de tout ou parf ie de ces droits ne ferait qu*aggraver les pertes que les fabricants peuvent avoirà craindre d'éprouver par TefSët dés cir*
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Sur le rapport du commissaire des finaocee, Le Conseil d^Etat provisoire entendu, Ordonnons ce qui suit :
Art. 1". Les droits d*entrée des marchandises ci-après dénommées sont proTÎsoirement et jusqu*à nourel ordre réglés ainsi qu'il suit :
Café, par quintal métrique. 60 fr«
Sucre terre, d» 60
— brut, d» 40
Etc., etc.
ART. 2. Les cotons en laine maintenant en entrepôt, et ceux qui pourront être importés à Tavenir, ne seront, à dater de, la publication du piésent, assujettis qu^au simple droit de balance.
Ordonnance du Roi contenant des mesures provisoires à V égard des fers étrangers importés en France.
12 août 1814.
Loms, etc. Nous étant fait rendre compte de Tétat des forges et fabriques de fer de notre royaume , nous nous sommes convaincu que les maîtres desdites forges et fabriques se trouveraient hors d'état d'entrer en concurrence avec les fers qui s'importent de l'étranger, si on n'élevait immédiatement la prime résultant du droit d'entrée fixé par le tarif du 15 mars 1791 et la loi du 30 avril 1806, attendu que les fers étrangers peuvent êlre livrés à des prix très- inférieurs ;
Nous avons reconnu aussi que cette différence élait Peffet de circonstances majeures qu'il n*a pas dépendu de nos sujets de maîtriser ; telles que le renchérissement de la main-d'œuvre, la conscription militaire, le haut prix de l'argent, et l'augmentation progressive du prix des bois à brûler;
Voulant, en ce qui dépend de nous, pourvoir au rétablissement d'un juste équilibre entre l'intérêt du fabricant et celui du consommateur, prévenir la ruine des propriétaires de forges et de la classe nombreuse d'ouvriers qu'ils font subsister, conserver enfin à la France l'exploitation d'une matière indispensable à l'industrie et à la défense de l'Etat, nous avons résolu de présenter aux deux Chambres une loi portant augmentation des droits d'entrée sur les fers étrangers ; ^
Mais, vu l'urgence, et attendu que si les quantités de fers arrivant journellement dans tes ports du royaume étaient livrées à la consommation, sans être assujetties à d'autres droits que ceux du tarif actuel, dont l'application a été, de fait, interrompue par un long état de guerre maritime, et qui n'est plus en rapport avec l'état du commerce, l'effet de la loi serait détruit par avance, et que nous aurions le regret d'apporter tardivement le secours réclamé par le salut d'un grand nombre de Français industrieux et utiles à l'Ëtat;
ÀRr. l«^ Tous les fers bruts, en barres, en verges, ceux dits feuillards, carrillons, rondins et autres, ayant reçu une première main-d'œuvre, les fers noirs et en tôle qui existent dans les ports et entrepôts du royaume, saus avoir encore payé les droits d'entrée, et ceux qui arriveront seront mis ou tenus en entrepôt, pour attendre la publication de la loi qui fixera le droit moyennant lequel ils pourront être introduits en France.
%. Us néffociants ou capitaines auroiit la faculté de réexporter le^ts
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fers, soit avant, soit après la publication de la loi. Ils auront en outre la faculté de les mettre en consommation, sous bonne et valable caution d'acquitter les droits qui seront fixés par la loi à intervenir.
(Les droits d'importation sur les fontes, fers et aciers, furent fixés par la loi du 21 décembre 1814.)
Extraits de la ht relative aucD àouanes,
17 décembre 1814.
fr.
Café des colonies françaises, par navires français, les 100 kil. 60 »
— étranger, d® . 75 »
— — par autres transports, 80 »
Sucre brut des colon, franc., par nav. franc. 40 »
— étranger, d^ 60 »
Cacao des colon, franc., par navires franc. 90 »
— étranger, 95 > Tbé de toutes sortes, le kilog. 3 »
Indigo franc., le kilog. i »
— étranger. 1 50 Toiles de lin et de chanvre écrues, les 100 kil. 25 »
— blanches, d"^ 120 >
— damassées et linge de table, û^ 200 >
— peintes, d® 500 »
Coton en laine de toute sorte, par nav. franc., droit de balance.
— — par nav. étrang., les 100 kil. 5 »
Viandes salées, importées par mer, d^ 8 »
d<» parterre, d*» 11 »
Vin de Bénicarlo et d'Âlicante, Thectolitre, 10 »
Piano, forme carrée, 300 •
— verticale. 400 »
(Suppression des tribunaux exceptionnels en matière de douanes. — Nouvelles dispositions pénales. — Articles 15 à 24 de la loi.)
Loi sur les finances du 28 avril 1816.
Saisies de marchandises à rintérienr.
ART. 59. A dater de la publication de la présente loi, les cotons filés, les tissus et tricots de coton et de laine, et tous autres tissus de fabrique étrangère prohibés, seront recherchés et saisis dans toute l'étendue du royaume...
60. Devront en conséquence les préposés des douanes, en se faisant accompagner d'un officier municipal ou d^un commissaire de police, qui sera tenu de se rendre à leur réquisition, se transporter dans les maisons et endroits situés dans toutes les villes et communes de retendue du rayon, qui leur seraient indiquées comme recelant des marchandises de l'espèce de celles dénommées en Tart. 59, et en effectuer la saisie. Ces visites ne pourront avoir lieu que pendant le jour...
66. Les poursuites seront dirigées par le procureur du roi, et les délinquants seront condamnés à la contiscation des marchandises, avec amende de 500 francs.
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PIÈCE No 10.
Tableau des marchandises dont Vimportation est prohibée en France.
DéaignatioQ des marcbandises.
Armes de calibre, poudre à tirer, balles de plomb, sauf ce qui est de-* mandé par le gouvernement.
Contrefaçons de librairie.
Bâtiments de mer construits à l'étranger.
Tabac en feuilles et fabriqué, sauf les besoins de la régie.
Sel.
Cartes à jouer.
Chicorée moulue ou faux café.
Mélasse.
Produits chimiques.
Tulle de fil et de soie.
Tissus radiés d'or ou d'argent faux.
Etain et zinc ouvré.
Voitures (elles entrent de fait, ou en franchise , ou moyennant un droit de 50 pour 100.
Tabletterie (à Fexeeption des peignes et des billes de billard).
Ouvrages de coutellerie et autres en cuivre et laiton,
Plaqués.
Fil de laine. *
Tissus et bonneterie de laine, de poils, de crin, de coton, etc.
Peaux préparées et ouvrées.
Poterie de grès et de terre de pipe.
Verrerie (sauf les glaces et miroirs).
Sucre raffiné.
Savon (à Texception des savons parfumés).
Eaux-de-vie de grains et de pommes de terre.
Date des actes législatifs qui ont établi les prohibitions.
15 et 27 mars 1791.— 15 fryctidor an V.
87 mars 1817.
15 mars 1791.-.2S1 sept. 1793.
15 mars 1791. — 89 déc. 1810.
15 mars 1791.
7 juin 1820.
8 floréal an XI.
15 mars 1791. — 17 mai 1826.
10 mars 1807.
15 mars 1791.
10 brumaire anV.
do
do 1" mars 1793.
15 mars 179!.
17 décembre 1814.
11 juillçt 1810.
15 mars 1791.
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PIÈCE Np 11.
Programme de la réforme douanière proposé par l^ Association
pour la liberté des échanges.
L'Association pour la liberté des échanges reste fidèle à la déclaration qu^elle avait adoptée lors de sa formation. Elle croit, aujourd'hui comme hier, que, selon l'expression de Turgot, la liberté du commerce est un corollaire du droit de propriété; que le régime prohibitif n^existe qu'en violation des conditions de l'ordre légitime des sociétés ; qu'il blesse les hommes d^ns leur liberté en les empêchant de choisir leur travail et en les induisant, lorsqu'il ne les y contraint pas, à donner une fausse di« rection à leurs ellbrts ; qu'il nuit à la prospérité publique en provoquant des industries moins productives, au préjudice d'industries plus fécondes; qu'il froiss3 l'égalité civile et politique en soumettant tous les citoyens à un impôt au profit de ouelques-uns ; qu'il compromet la paix entre les peuples, et méconnaît les intentions de la Providence qui, en variant à l'infini les climats et les aptitudes humaines, a indiqué aux hommes qu'ils devaient s'entr'aider, et les a conviés à l'universelle fraternité.
Aujourd'hui, comme hier, l'Association regarde comme condamné et moralement détruit le système de protection injuste et aveugle qui consiste à contraindre les membres d'un Etat à payer plus qu'ils ne valent les produits du travail de leurs concitoyens, et qui favorise ceux-là mêmes qui ne s'aident point par leurs propres efforts. La seule protection qui soit digne des peuples modernes est celle qui tend à améliorer en elles-mêmes les conditions du travail ; celle qui se manifeste par un ensemble de moyens civilisateurs, parmi lesquels se distinguent l'éduca* tiou professionnelle, l'extension et le perfectionnement des institutions de crédit, la création de bonnes voies de communication ; protection positive dont l'effet infaillible est d'augmenter la puissance productive et la richesse des nations et des individus, en rendant le travailleur plus habile, les capitaux ou instruments de travail plus accessibles à l'homme intelligent, honnête et laborieux, l'écoulement des produits plus aisé et plus régulier ; protection intelligente et équitable en ce qu'elle ne confère de privilège à personne, et laisse toutes les chances à l'homme industrieux.
Aujourd'hui, plus encore qu'hier, l'Association est persuadée que la liberté du commerce doit prochainement entrer dans le code des peuples avancés, parce que le spectacle des souffrances que présente en cq moment l'Europe témoigne avec une évidence nouvelle combien il importe 4'$issurer le bon marché des denrées et des choses usuelles. Or, pour que cette question de la vie à bon marché soit résolue, ainsi que Iç commandent Fhdoneur et le repos des Etats modernes» il ne faut rien moins que le concours de toutes les grandes nations, mettant en com-r mun leurs efforts et rivalisant d'activité et d'inteUige^ce, a^ins que rien amortisse leur émulation. Tout grand peuple qui, dans ce mouvement, se reploierait sur lui-même pour s'isoler, reconnaîtrait sa propre déchéance.
L'Association est convaincue enfin aue le système prétendu protccteiir est particulièrement pnéreuxpour les classes qui yivent d'un salaire iournafier.'èe système, en effet, tend à enchérir Tes choses nécessaîre§ a |4 vie, et on lui attribue à tort la vertu d'augmenter les salaires dans
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la même proportion. Le labeur dé Pouvrier est une marchandise qui ne peut attendre pour la vente, et que, par conséquent, il faut écouler chaque jour, à quelque condition que ce soit. C'est la concurrence que se font entre eux les ouvriers, en offrant leurs bras et en demandant du travail, qui, plus que toute autre cause, détermine la rétribution qu^ils reçoivent. Ce qui se nasse en ce moment sous nos yeux dit assez si te taux des salaires se règle sur la cherté des subsistances.
Mais, ainsi qu*elle Ta déclaré dès le jour où elle s*est constituée, TÂssociation reconnaît qu*il n^est pas possible de passer du régime actuel à celui de la liberté du commerce, si ce n*est par une transition ménagée sagement. En poursuivant avec fermeté le triomphe des principes, elle admet qu'il faut y mettre le temps, comme à toutes les choses humaines. Il ne nous suffit pas que la suppression des entraves qui nuisent tant à la fécondité du travail doive être, en dernier résultat, infiniment avantageuse à la France ; nous tenons aussi à éviter tout ce qui pourrait ressembler à un bouleversement. De grands capitaux se sont engagés dans les industries, bien moins nombreuses qu'on ne le dit, auxquelles, toute balance faite, le système protecteur est profitable ; et, auoique les intéressés aient déjà joui longtemps de la prime qu^en vertu u système ils prélèvent sur le public, il convient de leur laisser encore un délai, afin qu'ils achèvent les perfectionnements qu'ils avaient annoncés. Les intérêts du Trésor sont plus dignes encore de sollicitude ; on doit être attentif à ne pas compromettre les revenus de PEtal dans le passage du régime prohibitif au régime de la liberté. C'est donc graduellement, par des réformes successives, qu'il faut atteindre le but dont il sera impossible de détourner la France désormais.
En témoignage de cette pensée de prudence et de conciliation, nous faisons connaître ici les changements auxquels, dans notre conviction, il est permis et convenable de se réduire pour le présent ; ceux qu'on ne peut différer plus longtemps sans porter un grand préjudice aux intérêts français, sans faire rétro^ader notre patrie, tandis qu'autour d'elle tout le monde avance ; ceux qui satisfont à la condition de garantir Texistence des grandes industries actuellement privilégiées, sous la seule réserve que les producteurs fassent des efforts intelligents et soutenus ; ceux qui ne porteraient aucune atteinte aux revenus publics, et qui, au contraire, dans notre opinion, sont propres à les accroître, de manière à favoriser, puissamment peut-être, diverses réformes financières ardemment désirées *•
Prohibitions et droits prohibitifs.
La pensée systématique de nos lois de douanes est d'écarter les produits de l'industrie étrangère. Ce qu'on appelle la protection a pour nom véritable la prohibition. Les partisans du régime prétendu protecteur ne prennent même plus la peine de le dissimuler ; ils déclarent hautement que
« Nous extrayons d'an discours prononcé , en octobre 1828, par l'honorable M. de Saint-Gricq, les paroles suivantes :
a II est bien simple que les recettes du fisc soient atténuées par les droits répulsifs, puisque leur but est précisément d'éloigneV les occasions de perception.»'
Parmi les autorités qae les prohibitionistes sont habitués à suivre, M. de Saint-Cricq n^est pas le seul qui ait présenté le régime actuel des douanes comme contraire aux intérêts du Trésor. Voici ce qu'on Ut dans un écrit de M. Ferrierde4829:
« Si nos douanes éta|e9t fiscales, au lieu de i6p millioi^s, peut-être rendraieQt- ^les le double. ^
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leur principe et leur but est de réserver le marché national au travail national exclusivement, ce qui signifie qu*il faut élever une muraille à pic autour de nos frontières. Conformément à cette pensée, des intérêts
{>rivés, exploitant tour à tour les haines nationales, les préjugés publics, a faiblesse des gouvernements, Tinaltention de Topinion qui, assaillie de divers autres côtés, oubliait d*être sur ce point une vigilante gardienne de Tintérêt général, sont parvenus à faire établir des droits excessifs sur presque tous les objets dont les similaires étaient fabriqués à l'intérieur, bien ou mal, en grande masse ou en quantité presque imperceptible.
Le législateur, en instituant ces droits, annonçait la volonté de les réduire après un peu de temps : on les a maintenus indéfiniment, et même on est allé les aggravant sans cesse, sauf un petit nombre d'exceptions. Ainsi, une loi qui ne remonte qu*à 1845 a quadruplé le droit sur la graine de sésame, dont s'alimentait, dans Tune de nos principales cités, une grande industrie. On ne s'est pas contenté de droits prohibitifs, on a voulu la prohibition expresse, celle qui autorise à l'intérieur des violations de domicile, des attentats à la liberté individuelle. Le système de la prohibition absolue, qui prit naissance à l'époque la plus terrible de la révolution, et qui ne fut mis en yicueur alors que comme mesure de guerre ',*a reçu ainsi, pour la satisfaction d'intérêts
{>articuliers, des applications de plus en plus étendues. En ce moment, e plu& grand nombre des objets usuels est absolument prohibé. Il y a prohibition absolue sur tous les tissus de coton et de lame, sauf quelques rares exceptions, c'est-à-dire sur la majeure partie du vêlement; Erohibition absolue sur presque tous les fils de coton et de laine ; prohiition absolue sur la plupart des poteries ; prohibition absolue sur les fontes moulées, en général, ce qui comprend une variété infinie d'objets ; prohibition absolue sur la coutellerie, la quincaillerie, et cent espè^^s d'outils en fer, en acier, en fer-blanc, en cuivre et en zinc ; prohibition absolue sur les articles de sellerie et sur les ouvrages en peau ; sur la plupart des objets de verrerie et de cristallerie ; sur la tabletterie. Il y a la prohibition directement inscrite sur le tarif et la prohibition par interprétation. Le nom des bronzes^ par exemple, n'est pas sur le tarif : les bronzes n'en sont pas moins prohibés.
En vertu de ces prohibitions absolues, au moment où nous parlons, des visites domiciliaires, qui, il y a quelques années, semblaient tombées en désuétude, sont pratiquées envers un grand nombre de commerçants avec une recrudescence particulière, au sein de Paris même, où cependant Pautorité, dans l'intérêt de l'ordre public, a jugé à propos de supprimer Vexercice originairement prescrit par les règlements des contributions indirectes. Les hommes sages se demandent avec inquiétude comment il se fait qu'on renouvelle avec une rigueur inaccoutumée, en faveur du principe de la prohibition absolue, ces démonstrations imprudentes, qui sèment des germes de mécontentement, alors que ce principe excite la réprobation unanime des hommes éclairés.
^ C'est par le décret de la Convention du !«' mars 1793, et par celui du 18 vendémiaire an II, que la prohibition absolue a été organisée systématiquement. Le décret du l«r mars 1793 a pour Utre : Décret qui annule tous traités d'alliance et de commerce passés entre la France et les puissances avec lesquelles elle est en guerre^ et défend l'introduction en France de diverses marchandises étrangères. Celui du 18 vendémiaire an II est intitulé : Décret qui proscrit du solde la République toutes marchandises fabriquées ou manufacturées dans les pays soumis au gouvernement britannique. Ce dernier décret'étabiit presque par chacun de ses articles la pénalité de vingt ans de fera.
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Dana cet ardent amour pour la prohibition formelle ou dégulséei q|i a inséré dans le tarif plusieurs centaines de taxes plus ou moins prohibitiTes, qui grèvent des produits accessoires. Chacune d'elles ne rend au Trésor qu'une somme insignifiante, et quelque modiGcation qu^on leur fasse subir, elles ne rapporteraient guère davantage. Elles ne ser*^ vent qu'à vexer le commerce en lui imposant des formalités et des retards, et qu'à rendre hommage au principe de la prohibition qui, aeus ne craignons pas de le dire, est hostile à la civilisation même.
Tel est te régime qu'on a imposé à la France, au grand délritfl«fit de l'intérêt général, sans examiner si par là l'industrie française n'était pas privée de beaucoup de matières qu'elle eût mises en œuvre arec profit, et si les conditions de Texistence matérielle des populations n'en étaient pas aggravées. On prétendra peut-être que ces mesures extrêmes étaient nécessaires pour soutenir les premiers pas de l'industrie nationale. Nous croj^ons le contraire ; mais il n*y a pas lieu d'ouvrir une diseussion sur ce sujet. En admettant que, lorsqu'elle était au berceau^ tant de gêne lui fût utile, on reconnaîtra qu'il faut procéder différemment à son egardt aujourd'hui qu'elle a acquis, malgré tous les obstaeles dent on l'a entourée, une constitution robuste ; aujourd'hui que, dans de ttéquentes solennités périodiques, on en proclame la supériorité, et que, les relevés de la douane l'attestent, elle verSe avec avantage ses productions sur le marché général du monde.
Nous demandons que le nom filême de la prohibltiotl, ëh taht qu'elle a un caractère commercial ^ disparaisse du tarif. C'est un mot bàrbafe, qui doit être effacé de tics règlements commerciâtijc, comme la Confiscation l'a été de notre Code politique. Nous ne discuteh)ns pas Ici en détail la quotité des droits paf lesquels la prohibition devrait être immédiatement remplacée pour chaque marchandise. Nous croyons cependant pouvoir dire que, dans la plupart des cas, la pHme de centrebande en donnerait une mesure approximative. Le commerce alors aimerait mieux payer une redevance à l'Etat qu'aux contrebahdier^. Par là, on augmenterait les recettes du Trésor, tout en faisant disparaître une industrie que la morale condamne et qui est dangereuse ptfur Tordre public. D'après cette base, parmi les articles actuellement prohibés, il n'en est pas, de Ceux du moins qui sont importants, poUr lesquels le droit dédouane dût être supérieur à 20 pour iOO. Tel devrait être le maximum pour les tissus de coton et de laine.
Il y a quelques industries à l'égard desquelles la liberté entièi'e pourrait immédiatement remplacer la prohibition, tatit dans notre tarif la prohibition a été répandue avec intempérance, tant On a mis d'acharfiément à l'y maintenir, une fois qu'elle y a été introduite, telle est l'Industrie des bronzes. 11 est notoire que tious y excellons, qu'aucun autre peuple ne nous y égale. Nous en exportons de grandes quantités, sut*tout en Angleterre «.
^ Il y a un petit nombre de prohibitions inscrites au tarif, qiii ont pour objet le maintien de Tordre public et la sécurité même de TÉtat; ce sont celles qui interdisent l'entrée des armes de guerre , de ta poudre ; quelques âtitte^ sont destinées à empêcher la violation de certains droits de propriété. Nous n'ayons à nous occuper ni de celles-ci ni de celles-là. Nous devons nous restreindre à ce qui a pour objet avoué d'empêcher les échanges.
^ Il résulte de la prohibition une gêne dont les fabricants de bronze se plaignent hautement. Lorsque, parmi les produits qu'ils ont expédiés au dehors, ils ont à en faire rentrer quelques-uns pour un motif quelconque, cette faculté leur est remisée.
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La l^ltipan. de» grandes industriel» qui ne sont pal protégée! par la prohibition absolue leBont par des droits dont l'élévation est telle, qu'ils équivalent à la prohibitioD même. Nous demandons que ces droits soient modérés dès à présent, jusqu^au poiot où Taiguillon de la concurrence étrangère se ferait légèrement sentir« Â partir de ce point, ils seraient encore réduits graduellementf de manière à être amenés à un minimum qui serait un droit fiscal ; car, nous tenons é ne laisser subsister aucun doute sur ce point, ce n^est pas comme source de revenu public que nous attaquon»-^ tarif. Oertaios produits venant du dehors peuvent très-légitimement être considérés comme matière imposable. Un iDQpôt sur les oenrées dites coloniales ne soulève de notre part aucune objection. Mais il ne faut pas perdre de vue que, lorsqu^on établit une taxe sur un produit étranger qui est fabriqué aussi à Pintérieur, il en résulte pour le producteur de^ ^intérieur une provocation à élever ses
Çrix ; le consommateur français payé alors non-seulement une taxe au résor pour tout ce que l'étranger envole, mais encore une prime au producteur français, pour tout ce que cetui-ci jette sur le marché, de sorte que le Trésor ne profite que d*une faible portion du sacrifice imposé au public. La taxe alors coûte beaucoup aux citoyens et rapporte peu à TEtat. Dans ce cas, elle heurte ce que nous croyotis être un principe fondamental du droit public chez les nations qui ont inscrit Té^alité devant ta loi en tête de leur code^ à savoir, que les citoyens ne doivent d'impôt qu'à TËtat.
Il est des industries rers lesquelles Tattention du législateur doit se tourner, afin de réduire spécialement les droits qui les protègent : ce sdtit les arts chimiques, pour lesquels nous n'avons dé supérieurs nulle part, .et qui, sousPempire de circotistances particulières, se sont récemment organisés en monopole. Leâ divers établissements où se fabriquent les acides, les alcalis et les sels, réunis en un petit nombre de mains, s'edtendent pour la vente de leurs produits, et ainsi, à leur égard, le public a entièrement cessé d'avoir pour ses intérêts la garantie de la concurrence. Le législateur ne doit pas permettre que cette garantie soit confisquée. S'il ne peut intervenir pour dissoudre la coalition, qu'il rétablisse la concurrence en supprimant les barrières qui empêchent lés {produits similaires de Fétranger de se présenter sur le sol français. 11 est urgent d'appliquer ce remède partout où le fnonopole Se présente. Il est notoire qu'it existe pour les poteries, pour les glaces et les cristaux. Il est constant aussi que les grands maîtres de forges se sont constitués en monopole pour les fournitures des rails. Dans toutes les adjudications, leurs soumissions sotit concertées. L'Etat en a fait Texpérience à ses dépens : le ministre des travaux publics, plus d'une fois, a dû renouveler des adjudications, parce qUe les maîtres de forges, d'accord les uns avec les autres, avaient tenté de lui faire la loi.
Nécessité des réductions graduelles.
Kous insistons sur ce que le moment est venu d'appliquer à notre tarif la méthode des réductions réglées d'avance^ année par année. Les manufacturiers alors, embrassant un long avenir, proportionneront mietlk leurs efforts aux résultats qu'ils doivent accomplir. L'exemple du silcre de betterave est propre à démontrer aux plus incrédules la puissance du procédé qui consiste à graduer d'avance la modification des droits pour une Série d'années. L'industrie de la betterave, ainsi mise en demeure de réaliser de grands perfectionnements, a surmonté des diffi:cûUés que ses adversaires avaient jugées invincibles^ et qui ébranlaient
■fiMNNM DO ifllftlIS MoncnBVR*
la eoolaaoe de set admirataura les plus entbouaiaates. Nos industries protégées sont en ce moment bien plus près du but qu'elles sont tenues d'atteindre que la beUerave ne Tétait, en 1813, du terme à elle assigné. Lors donc qu'on leur aura fait éprouver, ainsi que l'intérêt général le commande, la pression de la nécessité, il est hors de doute qu'elles franchiront rapidement l'espace qui leur reste à parcourir.
Les industries protégées paraissent avoir oublié que la protection qu'on leur accorde se résout en un tribut que leur paye le public, et que ce tribut n'a été consenti par le législateur qu'à la condition expresse que ceux (|ui le recevraient l'emploieraient à se perfectionner, afin d'en affranchir bientôt le public. Lorsque le droit protecteur sera décroissant d'année en année, les producteurs privil^iés auront continuellement devant les yeux un rappel de l'obli^tion par eux contractée, et ils ne seront plus libres de ne pas la remplir.
Simplification du tarif,
Un autre changement que doit éprouver immédiatement le tarif consisterait à le simplifier, même après en avoir retranché, ainsi que nous 1 avons indiqué, plusieurs centaines d'articles qui concernent des produits accessoires et ne donnent qu'un revenu insignifiant. En premier lieu, il est nécessaire de faire disparaître des classincations qui sont basées, le plus souvent, sur d'anciennes méthodes de fabrication aujourd'hui abandonnées, et qui compliquent étrangement la perception. En second lieu, il faut renoncer à des distinctions qui font varier le droit selon la frontière par où les produits étrangers arrivent, et qui sont en contradiction flagrante avec le principe de runité de territoire et de l'unité de législation, justement regardé comme une des plus précieuses conquêtes de la Révolution française. Le fer, non ouvré et considéré seulement comme matière première, et même abstraction faite des frontières diverses où il se présente et des différences de pavillon, est soumis à trente-deux droits, en vertu de trente-deux variations de qualité ou de forme *, Si l'on lient compte des différences de droits, motivées sur la diversité des frontières ou sur le pavillon, on trouve que le fer est traité par la douane de soixante-quatre manières diverses. Dans le tarif de la Constituante, tous ces articles étaient réduits à huit : le fer en gueuses, le fer en barres, le fer en verges, l'acier, la tôle, le fer-blanc, le ni de fer ou d'acier et la ferraille; et de ces huit articles, le premier et le dernier étaient francs de droit; Je second et le troisième, d'après le procédé actuel de fabr4cation, ne devraient plus être séparés.
De ^industrie maritime.
Aucune industrie n'est digne de plus d'intérêt que celle de la navigation. Elle figure, à titre d'intermédiaire fort important, dans les échanges internationaux, et elle a plus que toute autre une relation directe et intime avec la puissance naUonale. Autrefois, notre marine marchande
1 Voici quelles sont ces trente-deux variétés , pour chacune desquelles il y a un droit particulier :
Fonte brute en masses d'au moins 15 kilog. ; fonte mazée; fonte brute de toute autre espèce ; fer au charbon de bois en barres plates ( trois dimensions différentes) ; en barres carrées (trois dimensions); en barres rondes (deux dimensions) ; fer à la houille avec les mêmes huit variantes que pour le fer an charbon de bois; fer en rails; fer eu massiaux; tôle de fer; fer-blanc; fil de fer; cordes métalliques; acier naturel et de cémentation en barres, ader fondu en barres, en tôle; acier filé; limailles et pailles; ferraille; mâchefer.
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était florissante; mais le système prohibitif lui a causé un dommage qui est devenu presque irréparable. Auprès des marines étrangères, elle est dans une décadence continue. Et comment en serait-il autrement? Les autres marines ont du fret; la prohibition a retiré à la marine française les transports que la nature des choses lui offrait. F^es autres marines reçoivent des facilités pour se procurer au plus bas prix toutes les matières dont elles ont besoin ; la marine française, cernée par la prohibition comme par un cercle de fer, ne peut obtenir qu'en les payant cher tous les matériaux, tous les objets qu'elle emploie. Aux autres marines les gouvernements laissent une liberté qu'ils étendent chaque jour; la marine française n'a dans son action aucune latitude. À chaque effort, à chaque pas, elle rencontre quelque article de loi ou d*ordonnance, ou quelque circulaire qui Tentrave ou Tarrêle. Le système réglementaire est venu se joindre au système prohibitif pour raccâbler, et il pèse sur elle comme il pesait sur les diverses branches de l'industrie manufacturière du temps des corporations. C'est ainsi qu'empirent chaque jour, au grand préjudice de l'industrie française, les conditions auxquelles elle peut exporter ses produits, et que la France cherche vainement les éléments de force navale dont elle sent qu'elle ne peut se passer.
Les surtaxes de pavillon, par lesquelles on avait espéré de compenser les gênes et les sacrifices imposés à la navigation française, n'ont pas seulement le défaut d'être onéreuses au public lorsqu'elles exercent leur action. Elles ont de plus celui d'être illusoires ou inapplicables dans la plupart des circonstances ; car le système de la réciprocité s'est introduit dans la législation maritime internationale, et désormais il est supérieur à toutes les attaques qu'on peut diriger contre lui. Il fait chaque jour de nouvelles conquêtes, témoin notre traité récent avec la Russie, quelque incomplet qu'il soit même sous ce rapport, et il n'est pas un nomme pratique qui ne considère comme chimérique la pensée conçue par quelques personnes de le renverser. Il faut qu'on cesse de se consumer en stériles efforts pour s'y soustraire et qu'on en accepte franchement les conséquences. Nous demandons que les relations directes entre nos ports et les principaux entrepôts d'Europe, qui sont interdites aujourd'hui, pour les provenances d'Asie, d'Afrique et d'Amérique, puissent désormais s'effectuer en liberté, afin que les manufacturiers de Mulhouse, quand le coton est à bas prix à Liverpool plus qu'au Havre, aient le moyen de s'y approvisionner, et que les populations affamées,
auand elles voient du blé d'Amérique disponible dans les docks de Lonres, aient la faculté d'aller tout droit en acheter. Nous demandons que, pour l'achat des matériaux de construction de tout genre, et pour I acquisition de navires même tout construits, nos armateurs soient le plus tôt possible rendus libres, comme ils l'étaient autrefois. Nous demandons enfin que l'industrie maritime soit dégacée d'une multitude de clauses réglementaires qui la paralysent complètement.
Abaissement des droits sur les denrées coloniales favorable
au revenu public, * Un grand nombre de faits déjà anciens, parfaitement constatés, et des expériences en grand qui se sont récemment passées en Angleterre, démontrent que les droits sur les denrées coloniales, pour rendre au Trésor le maximum de revenu, doivent être modérés, il n'est plus douteux qu'en France un abaissement des droits fiscaux établis sur ces denrées accroîtrait les recettes publiques et soulagerait les contribuables, en même temps qu'il multiolierait nos échanges avec les régions équi-
«^22 mktmi do kti^fÊ ilbàifKik.
Doxiales. Nous demandons, en conséquence, que les ^lU.Sur le ^ûcri^ i le café, le thé et sur lès produclions analogues, soient diôiiiiiiés. l^s 1 droits actuels sur le sucre et le café remontent à une épo^iie où ces oi)-
t'ets valaient te double ou le triple de ce quUls se vendent aujourd'hui, ^e droit sur le sucre vient d'être réduit, en Anglelçrre-, avec avantage pour TEiat. de 63 fr. à 55 fr. les lÔO kilog. \ et la loi a statué que dans peu d'années le droit serait uniforme pour toutes les provenances. Il reste chez nous à 49 fr. 50 c, ce qui est excessif '. Celte niêîne exagération des droits écarté complètement de la consomrhaiibn française beaucoup de produits sucrés qu'il serait facile de préparer eii grande quantité aux colonies, de manière même à ouvrir à rindustfië coloniale une carrière féconde.
Des droits H des formalités à la sortie,
A plus forte raison, il convient de faire disparaître tous les droits qui pèsent sur l'exporUtion des marchandises françaises. 11 est incroyable qu'il y ait encore des prohibitions à la sortie. On en compte cependant plusieurs, une, par exemple, sur le minerai de fer. On a cru enrichir la France en privant l'Espagne des minerais de fer dés Pyrénées dont nous ne savons que faire chez nous, faute de combustible. L'Espagne a riposté en prohibant la sortie des beaux et inépuisables minerais de fei* des Asturies, que nous pourrions utiliser ailleurs. Car c'est aiusi qiie procèdent les Etats qui s'abandonnent aux funestes doctrines de là prohibition ; l'on nuit à son voisin en se portant préjudice à soi-même, ou bien on se venge d'un tort du voisin en se faisant a soi-même un dommage de plus. De même, dans quel but maintiendrait-un iiésoi mais un droit de 6 fr. 60 c. par kilog. sur la sortie des soies î Est-ce parce qu'on tient à ce que le prix des soies reste modéré à l'intérieur ? Dans ce cas,. pourquoi conserve-t-on un droit à l'entrée sûr les soies étrangères ? Il est à remarquer (lue nos fabricants de soieries ne réclament pas le maintien du droit à la sortie sur les soies françaises ; mais, pour l'honneur du principe restrictif, on s'obstine à leur conserver la prétendue faveur dont ils ne veulent pas.
Ces droits à la soi:tie, qui ne rapportent rien au Trésor et qui lui coûtent pour la surveillance qu'ils nécessitent, sont vexatoires pour nos producteurs, à cause des formalités auxquelles l'exportation des produits est soumise en conséquence. La fabrique parisienne est. ainsi forcée de faire examiner, vériûer, plomber tous les articles qu'elle envoie en si
grand nombre au dehors et qui sont presque toujours pressés d'arriver, 'est un sacriGce de temps et d'argent qui est très-lourd, et dont on serait répréhensible de ne pas affranchir immédiatement l'industrie française.
Des matières premières.
Il eât des ÛtbitÈ peu honibreux, tuais d'une importaiièe particulière, qui doivent être rangés à part dans le tarif des douanes comme dans tous les actes par lesquels les pouvoirs de l'Etat manifestent leur sollicitude pour le travail. Ce sont ceux qui servent de base à quelque in-
^ A partir du 5 jaillet 1851, il y aara égalité, en Angleterre, entre le sacré colonial et le sacre étranger.
* Le droit est beaucoup plus fort sur le sucre étranger. Le sucre des Antilles non françaises est taxé à 7l fr. 50 c. quand il vient directement sous paviUon /rançais.
âiistrle du preroier brdre,età plu^ forte i^ison cêui^ qui sont employés par un grai^d nombre d'industries. Noua dçfflandons que .ces. matières soient libérées de tout droit, .aussitôt qu'il sera possible, en prenant en considération les nécessités du Trésor. C'e^i une pensée qu'on trouve inscrite sur presque .toutes les pages du tarif vote par une assemblée illustre dont les principes ont tant de droit^ à notre respect, rAssenir biée constituante. Nous réclamons cette exemption nommément ppur le coton eh laine, qui supporte aujourd'hui epcorQ le droit dont^n Savait grev^ alors qu'il se vendait lé triple du prix auquel la concurrence des planteurs américains entre eux Fa fait^tqmber^ Du moment que les Anglais ont supprimé tout droit sur le coton en laine, nousjsommes tenus fl'en faire autant ; autrement nous aurions désormais un désavantage trqp rëel vis-à-vis d'eux sur le marché général du monde. Jues personnes versées dans |a pratique reconnaîtront avec nous que le système des drâwbacks, quelque efficace qu'il soit en apparence, n'est pas propre à rétablir l'équilibre rompu ainsi entre les Anglais et nous. Par le même motif, il conviendrait de supprimer entièrement les droits sm les matières tinctoriales.
Le droit sur les laines brutes devrait de même disparaître d'ici à peu d'années. C'est une de ces décevantes faveurs dont on s'est, servi poiff séduire une partie des agriculteurs et les gagner à la cause de la prohibition. II .est démontré, maintenant que ce droit n'a point eu reffetqu'dn en attendait, d'élever le prix des laines au profit des agriculteurs; les fails attestent même que l'élévation du prix, au lieu d'être en raison di^ recte du droit, a été plutôt en raison inverse; les personnes les mieux informées en ont publiquement fourni plus d'une fois la preuve péremptoire. Le droit sur les laines ne sert qu'à gêner les transactions au dehors et à fausser les positions au dedans.
, La réduction et la suppression des droits sur les cotons et les laines entraîneront nécessairement la réduction et la suppression des drawbacks, ou restitutions des droits, que le Trésor paye à la sortie et qui s'élèvent à une somme très-considérable. Les drawbacks ont le double inconvénient, que le Trésor ne les paye pas toujours lorsqu'ils seraient réellement dus, et que, dans d'autres circonstances, il en gratifie des pr/Tducteurs auxquels il ne les doit pas , puisqu'ils n'ont en aucune façon acquitté les droits ou supporte les charges dont on leur tient compte.
Mais de tous les objets inscrits au tarif» ceux que nous recommandons le plus aux sentiments libéraux du gouvernement, des Chambres et du public, sont les matières premières par excellence, celles dodt toutes les industries ont besoin à chac|ue instant : la houille, le fer et l'acier, trois substances dont la coosommation, et par conséquent le bon marché, donnent jusqu'à un certain point la mesure de la civilisaitioii des peuples.
La houille a été justement nommée le pain de Vindustrie ; c'est d'elle ^u'on retire les deux principaux éléments de toute production, le mouvement et la chaleur. Les droits sur la houille datent d'une époque oiî cette substance n'était presnue d'aucun emploi, où la machine à vapeur n'était pas inventée, et où la fabrication du fer à la houille n'avait pas encoire été établie chez nous. Aujourd'hui, ces droits ne sont maintenus que par l'effet d'une aberration déplorable. On comprendrait un goiivernement qui, dans une disposition jalouse et haineuse contre les peuples voisins, s'appliquant à les gêner dans leur travail^i vaudrait assurer à ses propres populations la jouissance exclusive de la houille que la
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nature lui aurait prodiguée sur eon territoire, et frapperait cette houille d*UD droit de sortie. Mais comment s'expliquer qu*un gouyemement éclairé, qui aspire à développer et à féconder le travail chez lui, impose cette substance précieuse, lorequ'elle ne demande qu*à entrer et lors-
au'il n'en possède chez lui que des approvisionnements limités, d'un roit égal quelquefois au prix de vente sur les lieux d'extraction * ou même d'un droit quelconque? Notre littoral est dépourvu de mines de houille ; il n'a de ressources que dans la bouille étrangère, et oo la lui reftise ou on la lui renchérit, pendant qu'on ne devrait rien négliger pour la lui procurer à bas prix. Dès à présent, le droit sur la houiIFé doit être complètement supprimé à toutes les frootières. Le maintien d'un droit protecteur quelconque sur la houille étrangère n'a même plus de prétexte ; car c*est un fait aisé à vérifier, qu'il n'est pas une seule des mines qu'on travaille aujourd'hui sur notre territoire, qui, si l'entrée des houilles devenait entièrement libre, ne pût être exploitée avec la même activité et avec le même succès.
Les droits sur les fers sont abusifs ; ils interdisent l'entrée des fera étrangera, quoique la production intérieure soit insuffisante pour les besoins, et c'est ainsi qu'en ce moment beaucoup d'entreprises utiles sont frappées de suspension. L'exemple du chemin de fer atmosphérique de Saint-Germain est connu de tout le monde *. Les grandes forges nui fabriquent les rails sont, avons-nous dit, organisées en coalition, et rentendent pour faire la loi aux compagnies des chemins de fer et à l'Etat lui-même, quand c*est lui qui constriut. Pour donner une idée des charges qui en résultent, il suffît de dire quMI y a telle compagnie de chemin de fer dont les achats en fers de toute espèce et sous toute forme s'élèvent à 65 millions de francs sur une dépense totale de iSO *.
Il n'est pas moins notoire qu'à la faveur d'un pareil régime, les profits de cette industrie excèdent tout ce qui peut être considéré comme une iuste rémunération, et que certaines matières qui y servent, telles que le bois, ont pris une valeur démesurée. Ainsi, l'état présent des choses est éminemment dommageable au public, et ne se justifie par aucune considération. Le moment est venu de procéder franchement à l'abaissement des droits sur les fers, afin de nous rapprocher du terme
3ue l'intérêt général commande d'atteindre, raiïranchissement complet e cet article. Nous demandons que le droit sur la fonte brute soit supprimé dès à présent. Avec un droit égal à SO p. 100 de la valeur actuelle des qualités communes sur les fers en barres ^, tous ceux des établissements métallurgiques qui sont viables continueraient de prospérer, et ils auraient pour l'avenir la ressource des perfectionnements ultérieurs qui leur sont faciles, tout autant qu'à la majorité des forges anglaises, et celle des avantages inhérents à un grand accroissement de consommation. Le droit sur les fers devrait être indépendant de toute distinction de provenance et de dimensions : les motifs qui ont pu exister pour
* L'excellente houille de Newcastle est frappée , des Sables-d'Olonne à Dunkerque, c'est-à-dire sur plus de la moitié de notre littoral, d'un droit de 55 centimes par 100 kilog. C'est ce qu'elle coûte sur le carreau des mines.
s Le chemin de fer atmosphérique devait être ouvert tout entier le 1» mai 1846. Tous les contrats avec les maîtres de forges avaient été passés en conséquence. Il pourra l'être à peine au l«r mai 1848, et le parcours n'est que de 8 kUomëtres 1
> Chemin de fer du Nord.
^ ^ Ce serait d'environ 75 fr. par 1 ,000 kiloft
classer le fer en barres sous différents droits ne subsistent plus avec les méthodes de fabrication qui sont admises partout aujourd'nni.
Pareillement, ii conviendrait d'affranchir dès aujourd'hui de tout droit les fers en barres destinés à la fabrication de l'acier. Kien ne serait plus facile que d*empêcher les fers introduits pour cet usage d'être détournés de leur destination. Lors de la dernière réunion des trois Conseils généraux de rinduslrie, le gouvernement s'était montré favorable à cette franchise spéciale.
Â l'égard de l'acier, les pouvoirs publics ont à agir avec une fermeté et une promptitude toutes particulières. La partie vive de tous les outils est en acier ; par conséquent, un peuple qui n'a que de Tacier médiocre ou nfauvais, contraint par cela même à se servir d'outils défectueux, porte avec lui une cause d'infériorité qui ne le quitte jamais dans son travail, soit que, se livrant à la culture du sol, il fauche ou moissonne, abatte les arbres ou les taille ; soit que, dans les ateliers de l'industrie manufacturière, il manie la lime ou le rabot, la hache ou le ciseau. C'est un fléau pour une nation industrieuse que d'être réduite à un acier de qualité tout au plus médiocre. Et cependant la nation française y est condamnée de par le régime prohibitif. Sous l'ancien régime, le droit sur l'acier était modéré. La Constituante fixa le droit sur l'acier fondu à 61 fr. par 1 ,000 kilog. La République le mit successivement à 6 fr. 10 c, 3 fr., 5 fr. dO c, 5fr. 60 c. Napoléon, dans un de ces accès de volonté im« périeuse où il outrait volontiers toute chose, Véleva subitement à 99 fr. Cette aggravation n'a pas contenté les intéressés, et, depuis i8i4, ils ont obtenu que ce droit élevé fût successivement rendu 13 ou 14 fois plus fort. Il a été porté à 1,320 francs par navire français, à 1,413 francs par terre ou par navire étranger. Â l'abri de droits pareils, les fabricants français, qui dans cette industrie sont en petit nombre, ont cessé d'être stimulés par la concurrence étrangère, et c'est ainsi que nous sommes restés tant en arrière des aciers anglais. Il est indispensable de mettre un terme à un système si peu réfléchi et si funeste, véritable surprise faite aux pouvoirs publics. Il ne dépend que de nos fabricants d*acier d^avoir des produits exactement semblables à ceux de la Grande- Bretagne. Ils n'ont qu'à prendre la peine d^aller chercher en Suède les mêmes fers, et c|u'à réclamer l'admission de ces fers en franchise pour leur usage spécial, au lieu de la combattre, ainsi qu'ils l'ont fait, à l'étonnement général. Dans ces circonstances, nous demandons qu'immédiatement le droit sur l'acier soit ramené à ce qu'il était sous l'Empire, et qu'ensuite, dans un délai que le législateur déterminerait par la même loi, il soit mis à néant.
L'abaissement ou la suppression des droits sur la houille, la fonte, le fer et l'acier, motiverait suffisamment une diminution proportionnelle des droits sur les machines. C'est une industrie actuellement fort avancée chez nous, et si elle avait les matières premières à bas prix, elle ne craindrait la concurrence de personne.
Des denrées alimentaires.
Nous demandons qu'on avise le plus tôt possible à réparer une grave erreur du régime prohibitif. La viande est un aliment indispensable à rhomme qui travaille de ses bras. C'est, pour ainsi dire, la matière première de la force physique. A ce titre la viande devrait être exempte de droits. Elle l'était au moment où éclata la révolution, et dans les époques antérieures elle n'avait jamais été soumise qu'à de très-faibles droits. La Constituante en proclama l'entrée en franchise, et cette immunité a
Hi^iBE DU ST^riaps proiegi^iib.
été maioteque jusqu'à la Restaij|ration. [^ gouvernement d^alors, après hroit établi, en 18i6, un petit droit Gscal de 3 fr. ZO iç. pâr-tête dé bœuf, adopta, en 4822, le droit protecteur actuel de 55 francs. Sans été ver doutant la valeur vénale de la viande sur toute retendue du territoire, cette' taxe a cependant son effet presque entier dans plusieurs des départements frontières. Mais le gain qui peut eu résulter pour les éleveurs est bien loin de balancer les charges sans fin que le régime protecteur inflige à Tagricul tu re ; i| est dérisoire en comparaison des profits que la protection procure à Tindiistrie des fers, par exemple. Seul même, le dommage aue Ton cause aux éleveurs en les empêchant de se pourvoir au dehors de bétail maigre pour Tengraissement, compense et au delà le t>énéfice qu'ils peuvent retirer du droit de 55 fr. La taxe sur le bétail ne contribue pas peu à maintenir parmi nos agriculteurs cette opinion erronée, quMls participent aux profits du régime prohibitif. Elle les accoutume à rechercher la protection qui leur est due là où elle ne réside point. On ne saurait trop le * dire, dans un pays d'égalité comme le nôtre, la seule protection qu'on soit fondé à réclamer, et qui se puisse avouer, est celle qui tend à améliorer les conditions du travail en lui-même et à le rendre plus fécond pour Thomme industrieux. La
Îiuestion des droits de douane sur la viande n'est pas seulement une afaire d'économie publique, c'est aussi, c'est avant tout une affaire d'humanité. L'exemption de cette denrée se présente comme un des éléments essentiels de la solution du problème de la \ie à bon marcbé. £n conséquence, nous demandons que prochainement le bétail soit admis en franchise, et que provisoirement on lui applique dès aujourd'hui le tarif de 1816.
Les viandes salées devraient immédiatement être exemptes de droits. Il y a tout lieu de croire que l'Amérique pourrait nous eà envoyer, à des pm modérés, un approvisionnemeilt considérable qui prendrait place dans la consommation des classes peu aisées, tandis que les pays qui hôus avoisinent ne sont en état de nous fournir de bétail qu'une quantité extrêmement limitée.
La législation sur les céréales appelle une grande réforme. Le système de réchelle mobile est maintenant jugé. Le commerce qui, pour se livrer avec sécurité à des entreprises de loneue haleine, demande dés bases stables, ne trouvant qùe^ ta mobilité, s'abstient, et les opérations commerciales sur les grains ne commencent que quandia disette est déclarée. Ce qui prouve suraboiiçlamment non-seulement Tiropuissance, niàîs aussi les dangers de ce système, c'est que, nous le voyons en ce rhoment, on ^abandonne lorsque les circonstances deviennent graves. Si les céréales devaient continuer d'être frappées d'un droit de douane, il faudrait qiie ce fût un droit fixe d'une quotité moûéiée. Il est bon cependant qu'on se diâe que, en France du moins, l'idée d'imposer les grains à rentrée est toute moderne; que l'ancien régime ne Ta pas pratiquée, ffu'efle n'« pris pllace dans la législation française qu'en 1819, et que les Anglais, après en avoir fait l'essai sous beaucoup de fbrmes, l'ont con^ sidérée comme impolitique et inhumaine^ et l'ont abandonnée pour revenir à la liberté. On n« s'eX|)lique pas que 6e soit depuis l'avènement des principes constitutionnels en France qu'un système, dont la prétention àvbUéè est d'enchérir Je pain, se soit fait jour et ait pris pied dans nos lois. -
Nous contestons qu'il y ait aucun argument qui puisse établir que la cherté du pain est un bien, et le bon marché dû pain un mal,* nous n^en tenons pas moins à constater que la crainte exprimée par quelques persbQires d'un abaissement es^trêtne du pri^ du blé, qu'on a représenté
comme devant être l'effet de Iq liberté entière dii coipmerce des grains, est 'dénuée de fondement. Les approvisionnements de Mé nùe peuvent livrer les pays producteurs par excellence sont très-limités : lions en faisons cette année la triste expérience. Si les débats parlementaires qui ont eu lieu dans la Grande-Bretagne, si les renouvellements de baux qui s'y sont effectués depuis que la liberté du commerce des grains y a été proclamée, ont un sens, c'est que l'influence de la liberté complète de l'importation ne saurait avilir les prix au dedans, et se réduirait presque à prévenir les grands écarts, les fortes hausses. Il est constant, en effet, que les baux qui ont été renouvelés depuis que la loi a établi en Angleterre la libre entrée des céréales*, l'ont été aux mêmes conditions que par le passé.
Dans la période de transition où l'on^ maintiendrait un droit sur les céréales, le droit sur les farines, qui présentement est exagéré relativement^ celui des grains, devrait y être exactement proportionnel.
Révision des Règlements de la douane.
Nous demandons enfin que les règlements des douanes soient soumis à une révision générale. Afin d'obtenir une perception des droits qui fût mathématiquement exacte, on a compliqué ces règlements à l'intini, on les a rendus minutieux et vexatoires; il faut qu'ils deviennent simples, conciliants et expéditifs. Ce sera une mesure de haute et intelligente protection pour l'industrie ; pour le Trésor public, ce sera un profit tout net, puisque le personnel des douanes pourra être beaucoup moins nombreux. La douane paraît ignorer que le temps est précieux pour le commerçant, qu'un délai de quelques jours, et mên^e de quelques heures, quand il s*agit des pays les plus voisins, suffit pour rendre une opération impossible. Pareillement, elle senible avoir pour principe que tout commerçant est un fraudeur-né et ne peut être autre chose. De là le penchant de* la douane à multiplier les formalités, à hérisser les règlements de clauses pénales et de dispositions arbitraires. La justice ordinaire a été suspectée , on lui a retiré l'appréciation morale des délits, et on lui a lié les mains dans l'application de la loi. On a créé, au moyen des parts d'amendes et des confiscations, un intérêt personnel, pour chacun des agents de la douane, chefs et inférieurs, à la découverte et à la rigoureuse punition pécuniaire de la moindre fraude réelle ou supposée, volontaire ou non". On a donné par là au commerce vingt mille surveillants fondés à le considérer comme une proie. C'est une source inépuisable de vexations pour les commerçants, les voyageurs, les armateurs, et tout le personnel maritime. Il faut attribuer, au moins en partie, à cette cause les visites domiciliaires ^u'on s'est imprudemment remis à exercer avec une rigueur nouvelle, après qu*on semblait y avoir renoncé, envers un grand nombre de commerçants honorables, dans ie sein même de la capitale. La fortune des citoyens , même les plus observateurs des lois, qui se livrent aux échanges internationaux, surtout lorsque c'est par la voie maritime, est sans cesse sous le coup d'une confiscation ; car pour constituer un délit qui retombe sur le capitaine et sur l'armateur, et dont le corps même du navire répond, il suffit qu'on trouve à bord quelque objet qui n'aura pas été déclaré, ou qu'on n'en retrouve plus un autre dont la déclaration aura été faite.
On est allé plus loin encore : sans tenir compte des sentiments d'hon-
\ Les céréales ne seroat plus soumises, en Angleterre, à partir du 1«' féier 1849, qu'à un droit d'un scheUing par quarter (43 cent, par hectolitre).
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neuf dont Pautorité doit donner l'exemple , surtout dans ses rapports avec des hommes honorables, on encourage publiquement la délation, pendant qu^on pousse à la fraude, non le commerce qui se respecte, mais quelques subalternes, par Texagératiou des droits et par la multiplicité des prohibitions. Le délateur a sa part garantie par la loi et les ordonnances, et on encourage ainsi dans tous nos ports et même dans nos centres commerciaux dé Tintérieur une profession ignominieuse, pratiquée par des gens sans aveu. Assurément, de nos jours, le législateur rougirait d'organiser ou de sanctionner rien de pareil, et la douane ne s'abaisserait pas à le demander. C'est le legs d'un temps où la loi affichait à tout propos des rigueurs draconiennes, et où le législateur employait tous les moyens pour satisfaire la violence des passions publiques. La prime donnée par la douane aux dénonciateurs , de même que le système des prohibitions absolues et l'esprit tracassier des règlements, date de la plus funeste époque de la Révolution^. C'étaient de^ mesures de guerre contre les nations avec lesquelles la France soutenait une lutte à mort. Aujourd'hui, dans notre époque de paix, avec la douceur qu*ont acquise les mœurs publiques, la douane, malgré la bienveillance connue des administrateurs qui la dirigent de Paris, persévère dans ces déplorables traditions, qui sont sans exemple dans la législation même fiscale des peuples civilisés. Enfin la douane, dans sa pratique, a contracté des habitudes que repousse le sentiment de la liberté individuelle, et contre lesquelles se révolte la pudeur publique : telles sont les visites à corps. C'est ainsi que des barbares, une fois vainqueurs, pourraient se croire autorisés à traiter un peuple conquis ; dans un pays libre, c'est sans excuse, et c'est un abus odieux, qu'il devrait suffire de signaler pour qu'il fût supprimé.
Résumé,
En résumé, l'Association déclare que le temps est venu de mettre fin à l'isolement commercial où des intérêts particuliers, se superposant à l'intérêt général, sont parvenus à réduire la France, et de commencer d'une main ferme Tapplicalion graduelle du principe de la liberté du commerce, c|ui, jusqu'à ce jour, avait été écarté, au mépris de la raison et de la justice. Elle proclame hautement qu'en particulier pour les denrées alimentaires, tant du règne végétal que du règne animal, et pour les principales matières sur lesquelles s'exerce le travail agricole ou manufacturier, les intérêts généraux et permanents du pays et les circonstances spéciales de plus en plus graves où les populations sont engagées font une loi de procéder sans délai à un changement de régime ;et que te but à atteindre, soit pour les denrées alimentaires, soit pour les matières premières, est la suppression de toute taxe d'entrée.
Considérant, toutefois, qu'il est convenable d'accorder un délai aux capitaux qui se sont engagés dans les industries réellement protégées ; que le maintien intégral dfes recettes publiques sera mieux garanti si l'on procède par gradation ; que l'opinion publique elle-même se pro*
^ La dénonciation est provoquée par le décret de la Convention, dal«' mars 1793, déjà mentionné, qui porte, art. 5 :
a Les objets trouvés en contravention au présent décret seront vendus sous trois jours après la confiscation définitivement prononcée. La moitié du produit net des objets vendus appartiendra et sera remise, aussitôt aprës la vente, à tous particuliers qui auraient dénoncé lesdits dijets ou concouru à leur arrestation. »
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noDcera avec bieo plus d^énergie pour la liberté des échanges, lorsque de premières épreuves en auront fait ressortir les avantages à tous les yeux ;
^Association se borne à demander une loi de douane où son principe serait appliqué dans les limites suivantes :
I. «— Dispositions que la loi mettrait en vigueur immédiatement.
Toutes les prohibitious commerciales à rentrée seraient levées et remplacées par un droit équivalant à la prime de contrebande, ou, dans le cas où ce terme de comparaison n'existerait pas, par un droit spécifique dont le chiffre serait calculé de manière à ne pas*excéder 20 pour cent de la valeur.
Tous les droits d'entrée seraient réduits de même à un taux dont le maximum répondrait à 20 pour cent, à l'exception des droits sur les DENRÉES dites COLONIALES, qui, à titre de droits fiscaux, pourraient rester plus élevés ( Voir ci -après, IIl).
Les CÉRÉALES seraient soustraites au régime de Téchetle mobile, et soumises à un droit fixe de 2 fr. par hectolitre.
Le droit sur les farines serait exactement proportionnel.
Pour le bétail, le tarif de 1816 (3 fr. 30 c. par tête de bœuf) serait rétabli.
Les VIANDES SALÉES dc touf 6 espècc seraient exemptes de droit.
Les droits sur la houille et sur la fonte brute seraient supprimés.
Les fers en barres, spécialement destinés à la fabrication de l'acier, seraient affranchis de tout droit.
Le droit sur Pacier serait ramené au tarif de l'Empire ( d9 fr. par J,000kilog.).
Le droit sur les graines oléagineuses serait ramené au taux où il était avant la loi de 1845.
Les droits sur plusieurs centaines d'articles qui ne produisent au Trésor que des recettes insignifiantes, seraient. supprimés.
Les distinctions qui font varier les droits selon les qualités et les formes des objets d'une même nature seraient, dans la plupart des cas, abolies.
Les distinctions de zones et de classes donnant lieu à des différences de droits, selon les frontières de terre ou de mer où les produits se présentent, seraient abolies.
Tout droit à la sortie serait supprimé.
II. — Dispositions qui statueraient pour l^avenir
Tous les droits d'entrée seraient réduits, par voie d'abaissement graduel, de manière à ceqiie, à l'expiration d'un délai qui serait déterminé d'avance par la loi même de la réforme douanière, aucun n'excéd&t 10 pour cent, sauf l'exception ci -dessus, relative aux denrées dites coloniales.
Les droits d'entrée sur les principales matières premières, et notamment sur les COTONS en laine, les laines en masse, les chanvres et les LINS bruts, teilles ou peignés, les fers et les aciers en barres, les substances TINCTORIALES, Seraient soumis à une réduction immédiate , et ensuite graduellement diminués, de manière à disparaître à TexpiratioD d'un délai qui serait déterminé d'avance par la même loi.
A la même époque, les droits sur les céréales et suc le bAtul sement supprimes.
Les PRIMES A LA SORTIE et les DRAWBACHS Seraient de même graduellement supprimés.
IV. — Dispositions concernani la navigation
Les règlements et les tarifs auxquels Tinduslrie ms^ritime est soumise seraient changés, de manière à permettre à la marine marchandé 4^ s^pprovisionner librement des matériaux et des objets de tout genre qui lui sont nécessaires, jusques et y compris les navires tout construits ;
A laisser aux armateurs toute latitude dans la disposition de leur capital et dans Porganisalion de leurs entreprises ; '
Et à faciliter les rapports avec les marchés extérieurs, et notamment les relations directes avec les entrepôts étrangers, pour rimportation des produits de TAsie; de l'Afrique et de TAmérique.
yne loi spéciale déterminerait la progression suivant laquelle les droits différentiels de payitlon iraient eu diminuant, et le délai après lequel ils seraient supprimés.
F. BASTIAT
Avril i847.
PIÈCE No 12.
Colbert çt le système proiepteur iugés par te comte tfollien «.
Ce n^est (^as une question indifférente que celle de savoir quelle est la nature d^assistance et û/d secourj^ qu'un ijou versement peut utilement donner à chaque industrie.
Sans doute, toute industrie nouvelle mérite d'être protégée ; c'est là
Î partout lé droit de l'enfance ; mais ce ne serait rien moins qu'un priyiége protecteur pour une industrie que d'être indéfiniment affranchie dé la concurrence de tout produit ana(ogue au sien, venant du dehors i
• Mémoires d*un mmistre du Trésor piMc, t. IV, p. 245.
rien n^ serait plus propre & é|pi{)fer e^i ejle le nieilleiir ^ecpae d'^Q)ula-
tîdn/àl^smbêéftercodsêquemmènt'cl^acq^^^^ fente sa valeur.
L'acte de navigation de Cromwell ^ pu ayoir çon mornent d'à-propos ; mais, certes, ce n'esf pas à cetàcle ((^ui fut principaleraent dirigé contré la Holianc^e) i|ue la marine anglaise' a dû ses progrès et ses succès.
Et c'est peut-être parce que la France fi imité plus tard et moins opportunément celle mesure, qu'elle est encore maintenant réduite à naviguer plus c))èrenient qu'aucune autre puissance.
On ne citerait pas un seul des travaux humains qui ait acquis tout le perfectionnement dont il était susceptible, sous la tutelle d'une loi de douane qui, pour affranchir ses produits de toute rivalité étrangère, aurait écarté tous les produits de même nature venant du dehors par une taxe de 25 pour 100, de 50 pour 100, et Quelquefois de 100 pour 100 de leur valeur.
On en nommerait plus d'un dont Tessor reste encore comprimé par l'effet de ce système soi-disant protecteur.
Et, par exemple, quels établissements industrie|s peuvent en fournir une prei|ve plus péremptoire que nos iisines de fer? Comme, parmi nos autres ièfdustrîes, il n''éh est aucune qui ne fasse un' emploi quelconque du fer, toutes dévaîenl haturellértient être tributaires des usines françaises, qui avaiehi déjà le premier avantage du voisinage ; mais on n^a pas jugé ce privilège suffisant ; on a voulu le fortifier par un tarif qui a rendu (surtout depuis décembre 1816) le fer étranger passible, à son entrée en France, d'un droit so\ivent plus que double de la valeur de ce fer, qui; conséquemment, a maintenu habituellement le prix du fer en France de 100 pour 100 au-dessus des prix anglais *; et c'est avec de tels moyens de protection que cette fabrication reste (sauf quelques exceptions} précaire, languissante en France, en même temps que les autres industries françaises qu'elle qpprovisionne subissent un sacrifice égal âi la difféçeqce du prix local entre le fer étrapger et le fer français ; en pdême temps aussi que la consommation de son fer coûte annuellemenl à la France 50 ou 40 millions de plus que ne coûte à l'Angleterre la consommation d'une égale quantité au sien ; en même temps epfin que, dans un tel é|dt, la France a de moins, chaque année, ^ capitaliser, à livrer à l'encouragement d'autres travaux, tout ce que lui coûte en plus maintenant la consommation de son fer indigène, c'est-à-dire 30 ou 40 mil- Mohi^r"' " "''■■ *?
L'effet est donc bien loin d'avoir répondu à l'inleçtion ; le mécompte est grave, et, sans accuser le motif, on ne peut pas s'empêcher de dire que de telles conséquences étaient faciles à prçvoir bien avant qu'elles e^ésent acquis ràMtôrilé d'un fait accotnpli.
Et, ce qui est bien remarquable, c'est qu'en 1736 un des ministres les plus éclairés de Louis XV (M. Orry) consignait des scrupules et des regret? ïâalègUes sur touf nôtre système de protection commerciale dans ses souvenirs qui remontaient jusqu'à Colbert. Voici le développe-
ihcint de quëk|tfôâ-un«s de ses notes sur' (fies matièi^es. Â l'époque qu'il
• • .- -■ ■ •< >ii.j" î ■ - >». . ».
1 a Deux ou trois usines seulement ont pu rapidement enrichir leurs entrepreneurs, parce que, mieux pourvues' de combustibles meilleurs et employant de mei^urs procédés, elles peuvent, à l'aide du tarif des douanes, veildre aussi chèrement que )es autres leur fer, qu'elles fabriquent à beaucoup meilleur maN cbél La consommsition française n'y gagne rien. » {Note de Hf, MolUm.)
s Ceci a dû être écrit vers 1825. On sait que la consommation du fer a aug" l^e^té Àepuis 4aj9, des proportion? immenses.
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rappelle, il n^éUit pas spécialement question des fers, mais d^entreprîses lointaines et d^expéditions maritimes qu^on voulait protéger en armant nos douanes contre les rivalités du dehors :
« Dans le temps où les deux derniers Stuart(1670), qui auraient voulu abolir tous les actes du gouvernement de Gromwell, toutes les traces de son passage, étaient cependant obligés de confirmer et de maintenir son acte de navigation et ses tarifs prohibitifs, parce au'alors le commerce anglais lui attribuait ses nouvelles prospérités ; où rindustrie encore novice et timide de la France attendait le commencement des siennes d'un système à peu près semblable (qu'un ministre comme Colbert ne pouvait adopter que comme étant momentanément convenable pour Tenfance des arts utiles qui nous manquaient) ; où cependant le commerce de TEurope, qui n'avait fait encore sur le terrain natal que quelques pas mal assurés, ambitionnait, dans ses désirs vagues, des conquêtes éloignées ; déjà il se trouvait à Paris quelques esprits médiuitifs qui, sans intriguer contre les ministres, analysaient leurs actes quelquefois mieux que les ministres eux-mêmes, et qui se faisaient entre eux les questions suivantes :
a Est-il de rintérêt de la France d*imiter l'Angleterre et la Hollande dans rétablissement des colonies lointaines que ces deux puissances essentiellement maritimes vont fonder en Amérique, en Afrique et dans rinde ?
« Sous un prince auquel on répète sans cesse qu^il doit imposer à toute chose le caractère de sa propre grandeur, la fondation de pareilles colonies ne pourrait-elle pas coûter à la France le double, le triple de ce qu'ont coûté à l'Angleterre et à la Hollande des établissements de ce genre,[qui ont, en outre, l'avantage de la priorité ?
c L'intérêt du capital nécessaire pour mettre leur territoire en valeur et les frais de leur administration par le gouvernement, comme de leur exploitation par de nouveaux habitants, n'élèveront-ils pas le prix de leurs productions fort nu-dessus de celui des productions pareilles provenant des colonies étrangères? Et cependant n*imposera-t-on pas à la métropole, envers les colons, l'onéreuse obligation de n'admettre à sa consommation que ce qu'auront produit ses colonies, à quelque prix que ce soit ?
c D'im autre côté, la France devant compensativement imposer à ses colonies la condition de ne recevoir d'Europe que des marchandises françaises, ne doit-il pas arriver que nos armateurs cherchent naturellement à tirer parti de ce monopole, en faisant payer le plus cher possible aux colons les fournitures qu'ils leur feront, en même temps que les colons aussi, par réciprocité et par nécessité, mettront un prix d^autant plus élevé aux objets d'échange quMIs livreront?
« La condition des divers intérêts engagés dans ce cercle vicieux ne sera-t-elle pas alors :
a Que notre gouvernement aura, sans augmenter ses ressources, créé divers genres de gênes et de charges nouvelles pour les consommateurs français, et n'aura accru la marine militaire et marchande que pour préparer une meilleure proie aux puissances maritimes ;
c Que les colons propriétaires seront réduits bientôt, pour couvrir leurs frais démesurés de premier établissement, à des emprunts qui, en peu d'années, feront passer entre les mains de prêteurs usuriers leur propriété dégradée ;
a Que les armateurs français éprouveront, indépendamment dea chanoet
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de la guerre et des risques de la mer, tous les mécomptes qui sont la coDséqueace et la peine de Tappétit des profits exagérés ;
« Qu'enGn les consommateurs regnicoles achèteront et payeront 12 ou i5 millions au-dessus du prix naturel leur consommation en café et en sucre récoltés par des colons ruinés sur un territoire dont la garde aura coûté au gouvernement dix ou douze fois plus que les taxes locales n^auront pu produire... »
< Les mêmes raisonneurs disaient encore à la même époque (1670) : Si quelque extension de territoire est désirable pour la France, au lieu de racheter si chèrement et si loin, ne serait-il pas préférable pour elle de porter ses vues sur la Lorraine *, par exemple, qui lui est si homogène, comme aussi sur la Belgique *, terre classique de toutes les industries déjà cultivées en France?
c La France est appelée, par son climat, par la nature de son sol, à perfectionner la culture des céréales, Péducation des diverses races de Destiaux, la fabrication de toute espèce d^étofTes ; elle a maintenant des avances sur tous les autres peuples par ses beaux tissus de soie. Elle peut acquérir et conserver une supériorité semblable pour tous les autres tissus ; elle est en même lemps en possession des vignobles les plus productifs et les plus estimés de rEuropei Pour disposer des richesses des quatre parties du monde, il ne lui faut que meltre judicieusement en valeur les siennes propres. Les véritables richesses ne sont-elles pas celles qui assurent pleme et salutaire satisfaction à tous les besoins réels de rhumanité? Et quelle nation peut être mieux placée pour tous les genres d'échanges, que celle à laquelle toutes les autres doivent avoir recours pour diverses nécessités, tandis que la plupart ne peuvent lui offrir que quelques superfluités?
< Mais, pour conserver tous ses avantages, il faut que la France se contente de ses privilèges naturels, sans prétendre à s'approprier précairement, à force d'artifices et d'efforts coûteux, ceux dont Téquitable nature a doté d'autres climats envers lesquels elle a été bien moins généreuse que pour la France.
ff Et, par exemple, sur la foi de ces hommes toujours dupes de la première apparence, qui ne connaissent d'autre signe de la prospérité que la présence et le son du numéraire, de l'argent, et qui pensent que tout est au mieux quand l'argent ne sort pas du pays, et quand il ne va que d'une bourse dans l'autre, sans jamais passer la frontière, il ne faudrait pas, si quelque imprudent spéculateur entreprenait de fabriquer en France telle chose dont la matière et la main-d'œuvre, pour être mise en valeur, coûteraient moitié plus qu'ailleurs, que le gouvernement prohibât un produit pareil de fabrication étrangère, en faveur de la Janrication nationalisée de force, qui ferait payer son produit iOO pour 100 de plus, sans qu'il fût meilleur; car, quand on achète le travail de son concitoyen beaucoup plus cher que ne coûterait le même travail provenant d'une main étrangère, encore bien que l'argent ne paraisse pas sortir du pays, il n'en résulte pas moins que le consommateur y qui a supporté une dépense plus forte^ a perdu V occasion, soit de faire une
i La Lorraine n'a été réunie à la France que dans le régne suivant.
(JSote de M. MoUien.)
> Il parait qu'en 1670 cette réunion n'aurait pu être contrariée par aucune grande puissance, et n'aurait pas contrarié elle-même alors quelques industries qui ne se sont formées en France que dans le dix- huitième siècle.
(Note de M, MoUien.)
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iUile économtêf soit de satisfaire un autre besoin avec ce qm\^.8eTi^ resté disponible, Lludustrie qui se montre la plus habile est celle qui méitase le mieux Targeht du consommateur.
c Toute industrie ne peut jeter de profondes f9ci^es et les étendre que UEbs lin pays riche : or, ce n'est pas eti payait .plus çners^ propre œiivré qu'un pays s'enrichit ; c'est par les réserves qu'il neiit faire Qprès
sur les devenus.
c S'il arrive jatnài$ cjii'un travailleur s'en]^ichi$3e, p^ce^.que des lois prohibitives Tàuront laissé sans rivaux, on. peiit être sûr. qu'il aura fait perdre aux consommateurs approvisionnés par lui, cqnsequeinment à tont son pays, beaucoup plus qu'il n'aura gagné liii-iiiêrne:
c II faut sans doute accorder ù cet Instrument a'échangç qu'oi^ àpmDàè l'argent, une petite place parmi^lçs capitaux, et line part,de. service utile dans ce mouvement continuel de mârphès, quiesi l^^yie^du cçrps social ; mais déjè aujourd'hui on a tellement mu|tipllé> dans. notre laiigue, les diverses acceptions du mot, argent, qu'il deviendra chaque j(W plus difficile à ce médiateur de remplir également bien tous les rôles qu'on veut lui faire jouer , etc., etc. »
Ces réflexions sont extraites de diverses hôtes laissées ^it if d hëmttie d'Ëtat du dix-huitième siècle, qui* jeune encore, avait pu cônsultei* Hvec fruit quelques contemporains de Colbert ; et elles révèlent même tftleux que les préambules d'ordonnances, dans lescjuels ce grarid .mitiistre ne pouvait pas tout dire, les motifs de la législation qui a rétabli l'ordre dans les finances et donné la vie au commerce fran.çais. Lt'erapreinte de ce double intérêt se remarque dans le tarif de \ 664, comme dans ceux
?|ui Pont suivi : Chaque taxe sur son approvisionnemetit réclamé par es besoins de la vie ou du travail y était combinée dans une ptoportion telle^ qu'à mérite égal, les produits français restaient assurés de la préférence; que les produits étrangers n'y pouvaient suppléer qu'en cas d^ insuffisance^ sans que leur renchérissement pût aggraver les e&ets de la disette; et que, dans cet état^ l'impôt modéré^ qui atteignait la con^ sommation, secourait efficacement le fisc, en même temps que chaque contribuable semblait rester en possession de régler la mesure de sa con^ tribution par celle de sa consommation,
Colbert n'a pas toujours été compris par ceux qui. ont voulu se faire appeler ses continuateurs. Certes, le ministre qui mettait tant de prix à ce que l'industrie ne fût jamais stationnaire^ ne voulait pas rendre immuables après lui les taxes dont il entourait son berceau. Jamais surtout il ne lui serait venu la pensée d'accoler , dans, ses tarifs , à des taxes modérées, recouvrables par, le Trésor public, d'autres taxes qui n'auraient été établies que pour qu'elles ne uissent pas recouvrées par l'Etat, telles, par exemple, que celles que notre législation^ et particulièrement les lois de décembre 1814 et juillet 1822, tiennent suspendues sur le fer étranger. L'effet de ces taxes est bien d'écarter de la, consommation de la France le fer fabriqué au dehors; mais elles maintiennent le prix du fer iudigènede plus de 100 pour 100 au-dessus du prix du fer étranger; elles ont occasionné une slugrnentation de jjlué de 2(^ pour 100 dans le prix de tout le bols dui se consomme en Fratibë, Ofli a créé ainsi, et l'on maintient, au delà des autres impôts, une surcharge trèsréelle, quoique inaperçue, de plusieurs dizaines de millions sur tout le
pays, au seul profit d'une industrie qui j'este d'autant plus dans son infériorité et d'une espèce de prb|)rlëté (jui n'a acheté par aucun nouveau sacrifice celui qu'elle a imposé au consommateur.
On ne cite que ces deux substances , et, sans doute, elles sont très- Utiles ; mais elles le deyiendraient bien plus eu i^e fà\èM{ p^yki* iiioib^ cher.
Ce qui aggrave surtout le mkl âtif le fer, sur le bois et sur quelques autres matières, c'est que, tout nécessaire qu'il est, le remède ne peut être que lent, veut être adfditlislrë Hvëb circonspection, et doit être longtemps prévu d'avance.
Un ministre comme Colber^ n'était pa^ un homme qu'oti pût> facilement recommencer, ni surtout qu'on pût imiter, quand on n'était capable d.e le copier ; on n'a fait alors qû*^ppliquer inopportunément à d^auires temps ce qui n'était bon que pour le sien.
On ne jibuvSil se tèiidrê ùlileiiièht propre le bieh qiië ce. grand rninîstré avait fdil qu'en s'en servant comme d'dii point d'appui pour s'élèVer plus hilut et faire mieux ; il en avait ouvert la iroute.
Ce n'est pas un homme tel que Colbert; qui aurait pu regarde^ comme éminemment protectrice; pour quelque industrie que ce fût, une mesure quij d'un côté^ aurait indéfiniment prolongé son enfance, en éloignant d'elle les meilleurs thoyens d'émulation et de perfectionnefnentf et qui, de l'autre^ en l'autorisant à faire payer plus cher son travail y aurait diminué d^ autant la consommation possible de ses produits.
L'industrie la plus habile n'a pas besoin qii'une loi commande t^ préférence (\\x\ lui est due : loin de vouloir faire payer ses services plus
_ (jue le iravau qui, par dérer son salaire, n'a pas seulement le^ mérite d'introcljLiire dans le pays le nièi Heur élément de prospérité, mais qu'il se crée à lui-même, par les économies qu'il opère, par le fonds de réserve qu'il rend libre dans les fortunes privées; les Moyens les plus constants d activité et de richesse.
Deux conditions suffisent à toute industrie pour s'élever à ce degré de supériorité. Les voici : faire mieux et à meilleur marché. Hors de ces.deqx conditions, il n'y aura plus bientôt de succès durable pour aucun travail humain.
MOLLIËN.
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Là LIBBETÉ COmiBRCULE RT LES [PROHIBITIONS o'ArafcS ABÂM 8WTC, J.-B. BAT, BOS&l , ET M. CHAELE8 BUNOTEB.
( Eitraito.)
ADAM SMITH
Des eniraves à rimportation seulement des marchandises étrangères qui sont de nature à être produites par l'industrie nationale.
En gênant, par de forts droite ou par une prohibition absolue, rimportation de ces sortes de marchandises qui peuvent être produites dans le pays, on assure plus ou moins à l'industrie nationale qui s'emploie à les produire, un monopole dans le niarché intérieur. Ainsi, la prohibition d'importer ou du bétail en vie, ou des viandes salées de Tétranger, assure aux nourrisseurs de bestiaux , en Angleterre, le monopole du marché intérieur pour la viande de boucherie. Les droite élevés mis sur l'importation du blé, lesquels, dans les temps d'une abondance moyenne, équivalent à une prohibition, donnent un pareil avantage aux producteurs de cette denrée. La prohibition d'importer des lainages étrangers est é^alentent Tavorable à nos fabricants de lainages. La fabrique de soieries, quoiqu'elle travaille sur des matières tirées de Fétranger, vient d'obtenir dernièrement le même avantage. Les manufactures de toiles ne l'ont pas encore obtenu, mais elles font de grands elforte pour y arriver. Beaucoup d'autres classes de fabricants ont obtenu de la même manière, dans la Grande-Bretagne, un mouopole complet, ou à peu près, au détriment de leurs compatrioles. La multitude de marchandises diverses dont rimportation en Angleterre est prohibée d'une manière absolue, ou avec des modifications, est fort au delà de tout ce que pourraient s'imaginer ceux qui ne sont pas bien au fait des réglemente de douanes.
Il n*y a pas de doute que ce monopole dans le marché intérieur ne donne souvent un grand encouragement à l'espèce particulière d'industrie qui en jouit, et que souvent il ne tourne vers ce genre d'emploi une portion du travail et des capitaux du pays, plus grande que celle qui aurait été employée sans cela. Mais ce qui n'est peut-être pas tout à fait aussi évident, c'est de savoir s'il tend a augmenter l'industrie générale de la société, ou à lui donner la direction la plus avantageuse
Accorder aux produite de l'industrie nationale, dans un art ou genre de manufacture particulier, le monopole du marché intérieur, c'est en quelque sorte diriger les particuliers dans la route qu'ils ont à tenir pour l'emploi de leurs capiteux, et, en pareil cas, prescrire une règle de conduite est presque toujours inutile ou nuisible. Si le produit de l'industrie nationale peut être mis au marché à aussi bon compte que celui de l'industrie étrangère, le précepte est inutile; s'il ne peut pas y être rois à aussi bon compte, le précepte sera en général nuisible. La maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire ches soi la chose qui lui coûtera moins à acheter qu'à faire. Le tailleur ne
^ Riehnu des Nations ^ liv. lY, chap. ii.
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cherche pas à faire ses souliers, mais il les achète du cordonnier ; le cordonnier ne tâche pas de faire ses habits, mais il a recours au tailleur ; le fermier nes^essaye point à faire ni les uns ni les autres, mais' il s'adresse à ces deux artisans et les fait travailler. Il n'y en a pas un d'eux tous (jui ne voie qu'il y va de son intérêt d'employer son industrie tout entière dans Je genre de travail dans lequel il a quelque avantage sur ses voisins, et d'acheter toutes les autres choses dont il peut avoir besoin, avec une partie de celte industrie, ou, ce qui est la même chose, avec le prix d'une partie de ce produit.
Ce qui est prudence dans la conduite de chaque famille en particulier ne peut guère être folie dans celle d'un grand empire. Si un pays étranger peut nous fournir^une marchandise à meilleur marché que nous ne sommes en état de l'établir nous-mêmes, il vaut bien mieux que nous la lui achetions avec quelque partie du produit de notre propre industrie, employée dans le genre dans lequel nous avons quelque avantage. L'industrie générale du pays étant toujours en proportion du capital qui la met en œuvre, elle ne sera pa^ diminuée pour cela, pas plus que ne Test celle des artisans dont nous venons de parler ; seulement ce sera à elle à chercher la manière dentelle peut être employée à son plus grand avantage. Certainement elle n'est pas employée à son plus grand avantage quand elle est dirigée ainsi vers un objet qu'elle pourrait acheter à meilleur compte qu'elle ne pourra le fabriquer. Certainement la valeur de son produit annuel est plus ou moins diminuée quand on la détourne de produire des marchandises qui auraient plus de valeur que celle qu'on lui prescrit de produire. D'après la supposition qu'on vient .de faire, cette marchandise pourrait s'acheter de l'étranger à meilleur marché qu'on ne pourrait la fabriquer dans le pays ; par conséquent, on aurait pu l'acheter avec une partie seulement des marchandises, ou, ce
3ui revient au même, avec une partie seulement du prix des marchanises qu'aurait produites l'industrie nationale, à l'aide du même capital, si on l'eût laissée suivre sa pente naturelle. Par conséquent, Tindustrie nationale est détournée d'uu emploi plus avantageux pour en suivre un qui Test moins, et la valeur échangeable de son produit annuel, au lieu d'être augmentée, suivant l'intention du législateur, doit nécessairement souffrir quelque diminution à chaque règlement de celte espèce.
A la vérité,, il peut se faire qu'à l'aide de ces sortes de règlements, un pays acquière un genre particulier de manufacture plutôt qu'il ne l'aurait acquis sans cela, et qu'au bout d'un certain temps ce genre de manufacture se fasse dans le pays à aussi bon marché ou à meilleur marché que chez l'étranger. Mais quoiqu'il puisse ainsi arriver que l'on porte avec succès l'industrie nationale dans un canal particulier, plus tôt qu'elle ne s'y serait portée d'elle-même, il ne s'ensuit nullement que la somme totale de l'inaustrie ou de la société puisse jamais recevoir aucune augmentation de ces sortes de règlements. L'industrie de la société ne peut augmenter qu'autant que son capital augmente, et ce capital ne peut augmenter qu'à proportion de ce qui peut être épargné peu à peu sur les revenus de la société. Or, l'effet qu'opèrent immédiatement les règlements de cette espèce, c'est de diminuer le revenu de la société, et. à coup sûr, ce qui diminue son revenu n'augmentera pas son capital plus vite qu'il ne se serait augmenté de lui-même, si Ton eût laissé le capital et l'industrie chercher l'un et l'autre leurs emplois naturels.
Encore que la société ne pût, faute de quelque règlement de cette espèce, acquérir jamais le genre de manufacture en question, il ne s'ensuivrait pas pour cela qu'elle en dût être un seul moment plus pauvre
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dans tout le cours de sa carrière ; il pourrait toujours m faire que, dane tous les instants de sa durée, la fotnlilé de son capital et de sou industrie eût été employée (quoiqu'à tPaiitres ol)jel8) de la manière qui était, pour le moment, ta plus avantageuse. Ses revenus, dans tous ces instants, pourraient avoir été les plus grands que son capital eût été en état de rapporter, et il se pourrait faire que son capital et son revenu eussent toujours été i*un et l'autre en augmentant ûveb la plus grande rapidité possible.
Les avantages naturels qu'un pays a sur un autre pou^ la production de certaines marchandises sont quelquefois si grands, qu*au sentiment unanime de tout le monde, il y aurait de la folie à vouloir lutter coutre eux. Au moyen de serres chaudes, de couches, éle châssis de verre, on peut faire croître en lilcosse de fort bons raisins, dont on peut faire aussi de fort bon vin avec trente fois peut-être autant de dépense qii'il en coûterait pour s'en procurer de tout aussi bon de l'étranger. Or, trouverait-on bien raisonnable uu règlement qui prohiberait l'importation de tous les vins étrangers, uniquement pour encourager à faire du via de Bordeaux et du vin de Bourgogne en Ecosse ? Mais s'il y a absurdité évidente à vouloir tourner vers un emploi trente fois plus du capital et de l'industrie du pays qu'il ne faudrait en mettre pour acheter à Tétranger la même quantité de la marchandise qu'on veut avoir, nécessairement la même absurdité existe (et quoique pas tout à fait aussi choquante, néanmoins exactement la même} à vouloir tourner vers un emploi de la même sorte un trentième, ou, si Ton veut, un trois-centième de l'un et de l'autre, de plus qu'il n'eu faut. Il n'importe nullement, à cet égard, que les avantages qu'un pays a sur l'autre soient naturels ou acquis. Tant que l'un des pays aura ces avantages et qu'ils manqueront à l'autre, il sera toujours plus avantageux pour celui-ci d'acheter du premier que de fabriquer lui-même. L'avantage qu'a un artisan sur son voisin, qui exerce un autre métier, n'est qu'un avantage acquis, et cependant tous les deux trouvent plus de bénéfice à acheter l'un de l'autre que de faire eux-mêmes ce qui ne concerne pas leur aptitude particulière
Le cas dans lequel il peut y avoir quelquefois lieu à délibérer jusqu'à quel point et de quelle manière il serait à propos de rétablir la liberté d'importer des marchandises étrangères, après qu'elle a été interrompue pendant quelque temps, c'est lorsqu'au moyen des gros droits ou prohibitions mises sur toutes les marchandises étrangères qui pourraient venir en concurrence avec elles, certaines manufactures particulières se sont étendues au point d'employer un grand nomi>re de bras. Dans ce cas, l'humanité peut exiger que la liberté du commerce ne soit rétablie que par des gradations un peu lentes et avec beaucoup de circonspection et de réserve. Si l'on allait supprimer tout d'uu coup ces grands droits et ces t)rohibilions, il pourrait se faire que le marché intérieur fût inondé aussitôt de marchandises étrangères à plus l)a8 prix, tellement que plusieurs milliers de nos concitoyens se trouvassent tous à la fois privés de leur occupation ordinaire et dépourvus de tout moyen de subsistance. Le désordre qu'un tel événement eotrainerail pourrait être trèsfrand ^ Il y a pourtant de bonnes raisons pour croire qu'il le serait eaucoup moins qu'on ne se le figure communément, et cela par deux causes.
' Il est permis de croire que les pertes et inconvénients quî 3uivent toujours la transition d'un système de commerce exclusif à un systfeine libéral . ont été singulièrement exagérés. Les hommes employés dans les quelques branches
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.Premi^^eme&t, tons les objets de manu^ctures dont on exporte ordi* tiairemeot une partie aux autres pays de l'Europe sans prime ne se ressentiraient que fort peu de la plus libre imporiation des marchandises étrangères. Ces objets doivent nécessairement être donnés au dehors à aussi bon compte que toute autre marchandise étrangère de même sorte et de même qualité, et par conséquent ils doivent nécessairement ^ ven^ dre à meilleur marché dans l'intérieur, lis resteront donc toujours en possession du marché intérieur, et quand même, par engouement pour la mode, quelque homme à fantaisies viendrait par hasard à préférer ta marchandise étrangère, uniquement parce qu'elle est étrangère, à des marchandises de même sorte, de meilleure qualité et à meilleur marché^ faites dans le pays, un tel caprice, par la nature même des choses, s'étendrait à si peu de personnes, qu'il ne produirait aucun efïiet sensible sur Toccupation générale du peuple. Or, une grande partie de toutes noâ différentes branches de lainages, de nos cuirs ouvrés et de nos articles de quincaillerie s'exportent annuellement aux autres pays de TEurope» sans aucune prime, et ce sont là les manufactures qui emploient le plus grand nombre de bras. ï^s soieries peut-être sont le genre de manufactures qui aurait le plus à soliffrir de Celle liberté de commerce, et après elles les toiles, quoique celles-ci beaucoup moins que les premières.
Secondement, quoique, dans le cas de ce rétablissement djB )a liberté du commerce, un grand nombre dé gens dussent se trouver par là toui à la fois jetés hor%de leur occupation ordinaire et de leur manièrie habituelle de subsister, il ne s'ensuivrait nullement pour cela qu'ils fussétit par cet événement privés d'emploi et de subsistance. Lors de la réduction de l'armée et de la marine, à la fin de la dernière giierre, plus dé cent mille soldats et gens de mer, nombre égal à ce qu'emploient leé espèces de manufactures les plus étendues, furent tous à la fois déplacée de leur emploi ordinaire ; mais, quoiqu'ils en aient eu sans doute | souffrir un peu, ils ne se trouvèrent pas pourtant dénués de toute oc^ ciqiation et de moyens de subsistance. La majeure partie des gens dé mer entrèrent successivement au service des vaisseaux marchands, I mesure qu'ils purent en trouver l'occasion, et en même temps eux el lei$ soldais se fondirent dans la masse du peuple et s'adonnèrent à une foujé de professions diverses. Un si grand changement dans le sort de plus de cent mille hommes, tous accoutumés au maniement des armes, et plusieurs d'entre eux à la rapine et au pillage, non-seulement n'entraîna aucune convulsion dangereuse, mais même de désordre sensible. A peine s'aperçut-on quelque part que le nombre des vagabonds en eûl augmenté ; les salaires mêmes du travail n'en souffrirent de réduction dans aiicuue profession, autant que j'ai pu le savoir, excepté dans oetle de matelot au service du commerce. Mais si nous comparons les habitudes d'un soldat el celles d'un ouvrier de manufacture quelconque, noua trouverons que celles du dernier ne tendent pas autant à le rendre impropre à un notiveau métier que celles de l'autre à le rendre impropre à toute espèce de travail. L'ouvrier a toujours été acr.outumé à n'attendre
de rindostrie anglaise qui ne pourrait résister à iine concurrence illimitée, na forment qu'une portion peu considérable de notre population ouvrière. C'est cette fraction de la population qui gagné au maintien du système prohibitif, et qui. par conséquent, souffrirait de son abolition La valeur des mj^irchandisey produites annuellement en Angleterre a été évaluée, dans les derniers relevé^ statistiques, à peu près à la somme de 125,000,0(10 liv slerl. (3,125 000,000 fr.), y compris les matières premières. Or, les toiles et les soieries sont les dèuX seules industries auxquelles des relatioiis libres avec les autres pays bourraieill sérieusement causer des dommages. Wote d*Awm 8mUh,)
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sa subsistance que de son travail ; le soldat, à l'attendre de sa paye. L'industrie et l^assiduité doivent être familières à Tun , la faioéantise et la dissipation à Pautre. Or, il est certainement beaucoup plus aisé de changer la direction de l'industrie d'ime espèce de travail à une autre que d'amener la dissipation et la fainéautise à une occupation quelconque. D^ailleurs, comme nous Pavons déjà remarqué, la plupart des manufactures ont d^autres branches de travail manufacturier collatérales, qui ont avec elles tant de similitude qu'un ouvrier peut aisément transporter son industrie de l*une à Pautre. Et puis la plupart de ces ouvriers, ainsi réformés, trouvent accidentellement de l'emploi dans les travaux de la campacne. Le capital qui les mettait en œuvre auparavant, dans une branche particulière de manufactures, restera toujours dans le pays pour y employer un pareil nombre de gens de quelque autre mauière. Le capital du pays restant le même, la demande du travail sera pareillement toujours la même, ou à très-peu de chose près, quoi-
3ue ce travail puisse se trouver transporté dans des lieux et dans des inustries différentes. Il est vrai que les soldats et gens de mer réformés du service du roi sont libres d^exercer toute espèce de métier en quelque ville ou endroit que ce soit de la Grande-Bretagne et de PIrlande. Que Pon rende à tous les autres sujets de Sa Majesté, comme on Pa fait aux soldats et aux gens de mer, cette même liberté naturelle d'exercer telle
naturelle ; qu'on ajoute à ces suppressions celle de la loi du domicile, de manière qu un pauvre ouvrier, quand il se trouve perdre son emploi dans le métier ou dans le lieu où il était placé, puisse en chercher dans un autre métier ou dans un autre lieu, sans avoir à craindre d'être persécuté ou d'être renvoyé ; et alors ni la société ni les individus n'auront pas plus à souffrir d'un événement qui disperserait quelques classes particulières' d!i>uvriers de manufactures, qu'ils n'ont à souffrir du licenciement des soldats. Nos manufacturiers sont sans doute des gens fort utiles à leur patrie, mais ils ne peuvent pas l'être plus que ceux qui la défendent au prix de leur sang, et ils ne peuvent pas se plaindre s'ils sont traités de la même manière.
A la vérité, s'attendre que la liberté du commerce puisse jamais être entièrement rendue à la Grande-Bretagne, ce serait une aussi grande folie que de s'attendre à y voir jamais se réaliser la république d'Utopie ou celle de POcéana. Non-seulement les préjugés du public, mais, ce qui est encore beaucoup plus impossible à vaincre, l'intérêt privé d'un grand nombre d'individus, y opposent une résistance insurmontable. Si les officiers de Parmée s'avisaient d'opposer à toute réduction dans Pétât militaire des efforts aussi bien concertés et aussi soutenus .que ceux de nos maîtres manufacturiers contre toute loi tendant à leur donner de nouveaux rivaux dans le marché national ; si les premiers animaient leurs soldats comme ceux-ci excitent leurs ouvriers pour les porter à des outrages et à des violences contre ceux qui proposent de semblables règlements, il serait aussi dangereux de tenter une réforme dans Parmée, qu'il l'est devenu maintenant d'essayer la plus légère aUaque contre le monopole que nos manufacturiers exercent sur nous. Ce monopole a tellement grossi quelques-unes de leurs tribus particulières, que, semblables à une immense milice toujours sur pied, elles sont devenues redoutables au gouvernement, et, dans plusieurs circonstances même, elles ont effrayé la législature. Un membre du Parlement qui appuie toutes les propositions tendant à renforcer ce monopole est sûr, non-seule-
ment cf acquérir la réputation d^un homme entendu dans les affaires de commerce, mais d'obtenir encore beaucoup de popularité et d'influence dans une classe de gens à qui leur nombre et leur richesse donnent une grande importance. Si, au contraire, il combat ces propositions, et surtout s'il a assez de crédit dans la Chambre pour les faire rejeter, ni la probité la mieux reconnue, ni le rang le plus éminent, ni les services publics les plus distingués ne le mettront à l'abri des outrages, des insultes personnelles , des dangers même que susciteront contre lui la rage et la cupidilé trompée de ces insolents monopoleurs....^
En tout pays l'intérêt de la masse du peuple est toujours et doit être nécessairement d'acheter tout ce dont elle a besoin près de ceux qui le vendent à meilleur marché. La proposition est d'une évidence si frappante, qu'il paraîtrait ridicule de prendre la peine de la démontrer, et si les arguties intéressées des marchands et des manufacturiers n'étaient pas venues à bout d'embrouiller les idées les plus simples, elle n'aurait jamais été mise en question ; leur intérêt à cet égard est directement opposé à celui de la masse du peuple. Comme l'intérêt des maîtres qui composent un corps de métier consiste à empêcher le reste des habitants d'employer d'autres ouvriers qu'eux, de même l'intérêt des marchands et des manufacturiers de tout pays consiste à s'assurer le monopole du marché intérieur ; de là ces droits extraordinaires établis dans la Grande-Bretagne et dans la plupart des autres pays de l'Europe, sur presque toutes les marchandises importées par des marchands étrangers ; de là ces droits énormes et ces prohibitions sur tous les oirvrages de fabrique étrangère qui peuvent faire concurrence à ceux de nos manufactures ; de là aussi ces entraves extraordinaires mises à l'importation des marchandises de presque toutes les espèces , quand elles viennent des pays avec lesquels on suppose que la balance du commerce est défavorable, c'est-à-dire de ceux contre lesquels il se trouve que la haine et la jalousie nationales sont le plA violemment animées.
Cependant si l'opulence d'une nation voisine est une chose dangereuse sous le rapport de la guère et de la politique, certainement, sous le rapport du commerce, c'est- une chose avantageuse. Dans un temps d'hostilité, elle peut mettre nos ennemis en état d'entretenir des flottes et des armées supérieures aux nôtres; mais quand fleurissent la paix et le commerce, cette opulence doit aussi les mettre en état d'échanger avec nous pour une plus grande masse de valeurs, de nous fournir un marché plus étendu, soit pour le produit immédiat de notre propre in«* dustrie, soit pour tout ce que nous avons acheté avec ce produit. Si, pour les gens qui vivent de leur industrie, un voisin riche doit être une meilleure pratique qu'un voisin pauvre, il en est de même d'une nation opulente. A la vérité, un homme riche qui se trouve être aussi lui-même un manufacturier, est un voisin fort dangereux pour les personnes qui exercent la même industrie. Malgré cela, tout le reste du voisinage, le plus grand nombre sans comparaison, trouve son profit dans le bon débit que sa dépense lui fournit. H trouve même son profit à ce qu'il puisse vendre au-dessous du manufacturier moins riche qui exerce la même industrie. Par la même raison, les manufacturiers d'une nation riche peuvent être, sans contredit, des rivaux très-dangereux pour ceux de la nation voisine. Cependant celte concurrence même tourne au profit de la masse du peuple, qui trouve encore d'ailleurs beaucoup d'avantage au débit abondant que lui ouvre, dans tous les autres genres de travail, la grande dépense d'une telle nation. Les particuliers qui cherchent
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à faire leur fortune ne s'avisent jamais d*aller se retirer dans les provinces pauvres et reculées, mais ils vont s'établir dans la capitale ou dans quelque grande ville de commerce. Ils savent très-bien que là où il circule peu de richesses, il y a peu à gagner, mais que dans \es endroits ou il y a beaucoup d'argent en mouvement, il y a espoir d'en attirer à soi quelque portion. Cette maxime, qui sert de guide au bon sens d'un, de dix, de vingt individus, devrait aussi diriger te jugement d'un, de dix ou de vingt millions d'hommes; elle devrait également apprendre à toute une nation à voir dans la richesse de ses voisins une occasion et des moyens probables de s'enrichir elle-même. Une nation qui voudrait acquérir de l'opulence par le commerce étranger a certainement bien plus beau jeu pour y réussir, si ses voisins sont tous des peuples riches, industrieux et commerçants. Une grande nation entourée de toutes parts de sauvages vagabonds et de peiq)les eucore dans la barbarie et la pauvreté, pourrait sans contredit acquérir de grandes riches>es par la culture de ses terres et par son commerce intérieur, mais certainement pas par le commerce étranger. Aussi est-ce, îi ce qu'il semble, par la culture et par le commerce intérieur que les anciens Egyptiens et les Chinois ont acquis leurs immenses richesses. On dit que les anciens l^gyptiens ue faisaient nul cas du commerce étranger ; et, quant aux Chinois, on sait avec quel mépris ils le traitent, et qu'à peine daignent-ils lui accorder cette simple protection que les lois ne peuvent refuser nulle part. Les maximes modernes sur le commerce étranger tendent toutes à Pavilissemeut et à Tanéanlissement même de ce commerce, en tant du moins qu'il leur serait possible d^arriver au but qu'elles se proposent, qui est d'appauvrir tous les peuples voisins.
C'est d'après ces maximes que le commerce entre la France et l'Anglelerre a été assujetti, dans l'un et Kaulre de ces royaumes, à tant d'entraves et de découragements de toute espèce. Cependant si les deux nations voulaient ne consulter que leurs véritables intérêts, sans écouter la jalousie mercantile, et sans se laisser aveugler par l'animosilé nationale, le commerce de France pourrait être plus avantageux pour la Grande-Bretagne que celui de tout autre pays, et, par la même raison, celui de la Grande-Bretagne pour la France. La France est le pays le plus voisin de la Grande-Bretagne. Le commerce entre les côtes méridionales de l'Angleterre et les côtes du nord et du nord-ouest de la France pourrait promettre des retours qui, comme dans le commerce intérieur, seraient répétés quatre, cinq ou six fois dans l'espace d'une anuée. Ainsi, le capital employé dans ce commerce pourrait, dans chacun de ces deux royaumes, entretenir en activité quatre, cinq ou six fois autant d'industrie^ et fournir de l'occupation et des moyens de subsistance à quatre, cinq ou six fois autant de personnes que le pourrait faire un pareil capital dans la plupart des autres branches du commerce étranger. Fntre les parties de la France et de la Grande Bretagne qui sont les plus éloignées l'une de l'autre, on pourrait s'attendre à des retours au moins répétés une fois par an, et ce commerce même offrirait déjà par là tout au moins autant d'avantage que la plupart des autres branches de notre commerce étranger de l'Europe. Il serait au moins trois fois plus avantageux que notre commerce tant vanlé avec nos colonies d'Amérique, dans lequel les retours se font rarement en moins de trois ans, et très-souvent pas en moins de quatre ou cinq. En outre, la France est réputée contenir vingt-quatre millions d'habitants. On n'en a jamais compté dans nos colonies de l'Amérique septentrionale plus de trois millions ; et la France est un pays beaucoup plus riche que l'Amérique septentrionaley quoique, à raison de la plus grande inégalité dans la dis-
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tributi^o des richesses, le premier de ces pays présente plu« de misère et de pauvreté que Tautre. Ai^si )a France pourrait nous ouvrir un iparché au moins huit fois plus étendu, et, à cause de la supériorité dans ia fréqueut-e des retours, viugl-quulre fois plus avantageux qxie celui que nous ont jamais fourni nos colonies de TAmérique septenlrionale. Le commerce de la Grande-Bretagne serait tout aussi avantageux pour la France, et, en proportion de la richesse, de la population et de la proximité respectives des deux pays, il aurait la même supériorité sur celui que fait la France avec ses colonies. Telle est pourtant l'énorme différence qui se trouve entre le commerce que la sagesse de ces deux nations a jugé à propos de décourager, et celui qu'elle a le plus favorisé.
Mais ces circonstances mêmes, qui auraient rendu si avantageux un commerce libre et ouvert entre ces deux peuples, sont précisément celles qui ont donné naissance aux principales entraves qui Tahéanlissent. Parce qu'ils sont voisins, ils sont nécessairement ennemis, et, sous ce rapport, la richesse et la puissance de l'un est d'autant plus redoutable aux yeux de l'autre ; ce qui devrait servir à multiplier les avantages d'une bonne intelligence entre les deux nations, ne sert qu'à enflammer la violence de leur animosilé mutuelle. Chacune d'elles est riche et industrieuse ; les marchands et les manufacturiers de l'une craignent la concurrence de l'activité et de l'habileté de ceux de l'autre. La jalousie mercantile est excitée par l'animosité nationale, et ces deux passions s'enflamment réciproquement l'une par l'autre. Des deux côtés, les marchands de ces deux royaumes, avec cette assurance que des hommes passionnés et (nus par l'intérêt mettent à soutenir leurs fausses assertions, ont annoncé la ruine infaillible de leur pays, comme conséquence nécessfiire de celte balanèe défavorable que la liberté des transactions avec le pays voisin ne manquerait pas, suivant eux, de leur donner.
Il n'y a pas de p^iys commerçant, en Europe, dont la ruine prochaine D*ait été souvent prédite par tes prétendus docteurs de ce syslerpe, d'après rélat défavorable de la |)alMuce du commerce. Cependant, malgré toutes les inquiétudes qu'ils ont inspirées sur ce point, malgré tous les ^ vains efforts de presque toutes les nations commerçantes pour tourner celle balance en leur faveur et contre leurs voisins, il ne paraît pas qu'aucune nation d'Europe ait été le moins du monde appauvrie par ce moyen. Au contraire, à mesure qu'un pays, qu'une ville a ouvert ses ports aux autres nations, au lieu de trouver sa ruine ddns celte liberté de commerce, comme on devait le craindre d'après les principes du systètne, elle y a trouvé une source de richesses; quoique pourtant s'il y a en Europe quelques villes qui, à certains égards, méritent le nom de ports libres, il n'y a pas de pays auquel on puisse donner absolument ce tiom. La Hollande, peut-être, est celui qui est le plus près d'en avoir le caractère, quoiqu'elle en sqil encore extrêmement loin, et il est reconnu que c'est du commerce étranger que la Hollande tire non-seulement toute sa richesse, mais même une grande partie de ce qui lui est indispensable pour subsister.
A la vérité, il y a une autre balance dont j'ai déjà parlé, qui est trèsdifférente de la balance du commerce, et qui occasionne, selon qu'elle se trouve être favorable ou défavorable, la prospérité ou la décadence d'une nation. C'est la balance entre le produit annuel et la consomma-: tion. Comme on Ta déjà observé, si la valeur échangeable du produit annuel ei^cède celle de ia consommation annuelle, le capital doit nécesfialremenl grosair annuellement en luoportion de cet excédant. Dans ce cas, la société vit sur ses revenus, et ce qu'elle eu épargne aunuelleméot s'ajoute naturellement à son capitaiy et s'emploie de maaière k faire
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nuttre encore un nouveau surcroît dans le produit annuel. Si , au contraire Ja valeur échangeable du produitannuel est au-dessous de la consommation annuelle, le capital de la société doit dépérir annuellement en proportion de ce déficit. Dans ce cas, la société dépense au delà de ses revenus, et nécessairement entame son capital. Son capital doit donc nécessairement aller eu diminuant, et avec lui en même temps la valeur échangeable du produit annuel de l'industrie nationale.
Cette balance de la production et de la consommation diffère totalement de ce qu'on nomme la balance du commerce. Elle pourrait s'a^plir]uer à une nation qui n'aurait point de commerce étranger, mais qui serait entièrement isolée du reste du monde. Elle peut s^appliquer à la totalité des habitants du globe pris en masse, dont la richesse, la population et les progrès dans les arts et Tindustrie peuvent aller en croissant par degrés, ou en déclinant de plus en plus.
La balance entre la production et la consommation peut être constamment en faveur d'une nation, quoique ce qu'on appelle la balance du commerce soit en générai contre elle. 11 est possible qu'une nation importe pendant un demi-siècle de suite pour une plus grande valeur que celle qu*on exporte : Tor et l'argent qu'on lui apporte pendant tout ce temps peut être en totalité immédiatement envoyé au dehors ; la quantité d'argent en circulation chez elle peut aller toujours en diminuant successivement, et céder la place à différentes sortes de papier-monnaie ; les dettes même qu'elle contracte envers les autres nations avec lesquelles elle fait ses principales affaires de commerce peuvent aller toujours en grossissant, et cependant, malgré tout cela, pendant la même période, sa richesse réelle, la valeur échangeable du produit annuel de ses terres et de son travail, aller toujours en augmentant dans une proportion beaucoup plus forte. Pour prouver qu'une telle supposition n'est nullement impossible, il suffît de jeter les yeux sur l'état de nos colonies de TAmérique septentrionale et de leur commerce avec la Grande- Bretagne avant l'époque des derniers troubles.
J.-B. SAY
De la libre importation des marchandises étrangères, et de l'avantage
qu'une nation en retire.
... Quand un commerce s'établit entre nous et une nation étrangère, nous renonçons à la consommation des produits que nous lui envoyons, pour jouir de la consommation de ceux que nous obtenons en retour. L'effet est précisément le même que si nous avions produit les marchandises étrangères sur nos champs et dans nos ateliers ; au fond, nous ne consommons jamais que ce que nous produisons ; mais il y a d'assez grands avantages à opérer cette consommation après le circuit du commerce extérieur.
Ces avantages, les voici, sommairement expliqués.
Les produits que nous n'avons pas du tout sont pour nous d'un prix excessif. Sans le commerce extérieur, le café et le coton seraient pour la France des produits excessivement chers, et dont un Français, quelque opulent que vous vouliez le supposer, ne pourrait pas jouir ; car toute sa fortune suffirait à peine pour lui procurer quelques tasses d'un
* Cours d'Économie politique, chap. XV.
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café, probablement fort médiocre, quMl obtiendrait en cultivant à grands frais des plants dans une serre chaude. Eh bien, messieurs, au moyen du commerce étranger, une livre d'excellent café ne lui coûte pas plus de quarante sous ; c'est-à-dire le même prix qu'un couteau, un mouchoir de poche ou tout autre produit analogue. En créant un produit de quarante sous et renvoyant aux îles, on adresse en retour à un Français une livre de café. S'il ne fait pas cette opération lui-même, des négociants, moyennant une rétribution modérée par la concurrence, la fout pour lui.
Qu'en résulte-t-il pour la France? Ce produit, auparavant si cher, y devient d'un prix tellement abordable, que non -seulement les gens riches, mais des fortunes Irès-médiocres, peuvent s'y procurer habituellement du café. On en obtient maintenant à bien meilleur marché que je ne le dis.
De cet avantage il en naitun autre. Cest que le produit étranger pouvant être établi à un prix modique et ses consommateurs pouvant être nombreux, il multiplie la consommation, et par conséquent la demande des produits indigènes au moyen desquels on Tacheté. Avant l'importation de cette denrée, les couteliers de France, après avoir fabriqué la quantité de couteaux dont les habitants de la France pouvaient avoir besoin, n'en fabriquaient pas davantage , sous peine de les donner au rabais et d'y perdre. Maintenant, après avoir pourvu la France de couteaux, ils en fabriquent d'autres pour les lies, et ces nouveaux produits de la France sont consommés par elle sous forme de café. Nous fabriquons et nous consommons beaucoup plus de couteaux (ou de toute autre marchandise que nous envoyons aux lies), parce que nous en consommons une bonne partie en café. Or, produire et consommer, voilà ce qui constitue la richesse, ce qui fait la supériorité des nations industrieuses sur celles qui ne le sont pas.
Cet avantage, qui est très-frappant dans le cas que je vous cite, se rencontre encore, mais à un degré moindre, dans tous les commerces que l'on fait avec l'étranger, même lorsque nous recevons en échange des marchandises manufacturées que nous pourrions au besoin fabriquer nous-mêmes. Parle commerce, nous les obtenons à un prix inférieur à celui qu'elles nous coûteraient si nous les fabriquions ; et la preuve en est que, malgré les frais de commerce qui comprennent le bénéfice du commerçant, on nous les vend encore à meilleur marché qu^on^ne pourrait ici les produire directement. Nous les produisons bien toujours, mais nous les produisons indirectement en produisant les objets que nous donnons a l'étranger en échange pour les avoir, et cette manière est plus économique, plus favorable pour le consommateur, et plus encourageante pour le producteur.
Ainsi, pour faire sortir d^m exemple cet effet avantageux, je supposerai que des commerçants achètent pour l'Allemagne cent aunes de taffetas dont les frais de production, et par conséquent le prix, soient de 400 fr.; je supposerai aue ce taffetas est vendu à Francfort 450 fr.; qu'avec cette somme on acnète cent pièces de padous ou rubans communs qui se fabriquent à Eberfeld, et qui, rendus à Paris, se vendront 500 fr. : nous aurons produit nos padous en fabriquant du taffetas. Maintenant je supposerai que nous voulions (comme la tentative en a été faite) ravir, comme on dit, cette branche dHnduslrie à V Allemagne, et produire nous-mêmes des padous : on en prohibera l'entrée, et les cent pièces seront fabriquées en France où elles reviendront à 600 fr., ce qui fait 100 francs de plus que le prix auquel le commerce nous les procure en ce moment.
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On obierrera peut-être quMl importe p«u que le coosommateur paye 100 franc8 de plus, puisque ce haut prix est ga^né par des producteurs ses compalrioles ; mais il ne vous échapfiera pas que ce raisonnemeiit est le nièine que celui au moyen duquel on voudrait établir qu'il faut supprimer les moulins pour donner occasion aux tourneurs.de meules à liras de gagner davantage. J'ai déjà fihisieurs fois combattu ce système, en vous disant (\i\e c est un progrès de Tindustrie que de procurer à une nation les mêmes jouissances avec moins de frais de production ; que l'épargne (iiie Ton fait d'une main-d'œuvre ne diminue pas le nombre des travailleurs ni leurs profits, mais les dirige vers uue autre production d\m résultent d'autres jouissances ; par là le travail d*une nation n'est point diminué, mais ses moyens de jouir sont plus étendus. De même, lorsque nous voulons produire des padous qui nous reviennent à 600 francs, au lieu de les produire indirectement en fabriquant ties étoffes de soie qui ne nous reviennent qu'à 500 francs, nous perdons 100 francs pour n'avoir pas choisi le procédé le plus économique pour produire, celui que la nature des choses, le climat, l'aisance des communications, peut-être seulement notre aptitude naturelle, nous conseillaient de choisir. Et, en préférant le procédé le moins éco- Domi(|ue, disons mieux, le moins intelligent, nous nous interdisons une partie de la demande et de la production qui constituent un état plus avancé de Tindustrie et de la civilisation.
Après cette exacte représentation du commerce des produits manufacturés et de ses effets, que penserons- nous de ce précepte d'un auteur récent: c Dès qu'il s'agit d'un travail fait par des nationaux, d*un tra-
< vail auquel des hommes utiles devront de pouvoir subsister, embar- « rassez'vous peu de ce qu'il coûte; vous serez toujours plus riche,
< puisque vos compatriotes se seront créé un revenu, etc. * > L'auteur ne fait |)as attention que le revenu s'augmente autant parce qu*on dépense de moins que par ce qu'on gagne de plus, et qu'un gain obtenu par une partie de la nation sur une autre partie de la nation qui pourrait éviter de le payer n'est pas un gain pour la nation.
En 1814, les maîtres de forges convinrent qu'un droit qui leur aaaurerait le monopole des fers ne renchérirait les frais de culture que de 50 francs par charrue. Or, veut-on savoir ce qu'un pareil monopole, dont on parle cohame d^m médiocre inconvénient, coûterait à la France? Selon Lagrange et Lavoisier, on peut compter en France 920 mille charrues Le dommage causé aux culiivateurs et, par suite, aux consommateurs par cette seule mesure, s'élèverait donc à 46 millions ! Mais ce n'est pas tout : Tagnculture n'est pas le seul art qui emploie le fer; il n'en est pas un seul qui ne fasse usage de ce plus précieux de tous les métaux ; nous nous en servons dans la vie civile ; que l'on calcule, si l'on peut, les millions que nous coûte le moindre renchéri>sement du fer!
On a la pudeur de ne pas le prohiber tout à fait ; mais on fait ce qu'on peut pour en décourager l'importation, surtout du fer, quand il a subi quelque main-d'œuvre ; comme si Téconomie que Ton fait enemployaot une main-d'œuvre étrangère n'était pas exactement pareille à celle que l'on fait quand on emploie un moteur au lieu des liras de l'homme î Un publiciste qui écrit sur l'économie politique et profère une telle phrase : EmbarrctëseZ'Vous peu de ce que ceia coûte ; vous serez toujours tisse» riche, ressemble tout à fait à un mécanicien qui dirait : Etnbarrassezr
* M* Ferriçr.
VOUS peu de ce qix'il y a de foxQe perdm dan$ mes tnaehiifies ; vom €f\ aurez toujours assez.
Je relève ces erreurs, parce qu'elles flattent des préjugés vulgaires, et n'en sont que plus dangereuses. Si elles étaient fondées en raison, H faudrait (lien vite détruire tous nos moulins pour procurer du travail à ceux qui voudraient moudre du grain à force de l)ras ; et, si le pain doublait de prix, ne point nous en embarrasser...
Quand je prêche en faveur du bon marché des produits, ce n'est pas la cause des seuls consommateurs que je défends ; c'est aussi celle des producteurs. Rien ne favorise la demande des produits, leur écoulement facile et prompt, comme leur bas prix. Je ne douJe pas que si l'Angleterre est assei5 sage pour persister dans le plan qu'elle paraît avoir adopté, d'abaisser graduellement les barrières qui s'opposent à l'introduction d'une foule de produits que l'étranger pourrait lui fournir à bon marché, et si^ elle se contente de les frapper d'un droit léger, elle ne favorise singulièrement ses manufactures, et même n'augmente le produit de ses douanes Le bon marché des produits en facilitera l'acquisition ; la douane percevra un droit modéré sur des choses qui ne lui en payent point du tout, puisqu'elles sont prohibées; et l'étranger achètera pour ses retours des marchandises anglaises qui ont de la peine à se vendre, il y a soixante ans qu'Adam Smith a averti les Anglais de ce que leur coûterait leur système exclusif; mais les hommes veulent souffrir avant de se corriger ; aussi n'est-ce que de nos jours que les négociants de Londres ont adressé une pétition pour un commerce plus libre avec l'étranger, et qu'on a vu même les manufacturiers de Birmingham nommer un Comité pour voir s'il n'y aurait pas de l'avantage à ne pas prohiber tout objet manufacturé dans l'étranger.
La Chambré des communes d'Angleterre, avertie enfin par les hommes éclairés du tort que fait à ses manufactures et à son commerce le système prohibitif qu'elle avait poussé à l'excès, semble en avoir reconnu les inconvénients. Ce système sera dans peu, sinon totalement abandonné, du moins considérablement mitigé. Il est assez curieux d'observer que, taudis qu'on lui attribue dans plusieurs endroits les succès de rindustrie anglaise, les Anglais cherchent à s'en débarrasser, comme s'opposant aux progrès de leur industrie.
On s'aperçoit que je n'ai point parlé des droits d'entrée comme impôts, mais seulement comme des moyens de protéger l'industrie. Comme impôts, maintenus dans des bornes convenable.% ils ne sont pas plus mauvais que d'autres ; mais comme moyens de protéger l'industrie, ils ne peuvent proléger une industrie qu'aux dépens d'une autre, et aux dépens des revequs des consommateurs.
L'abapçlpnnement qu'on en fera un jour facilitera beaucoup la tâche de radmiiiislratiop ; et il en sera de même du renoncement aux droits de fabrication. Avec des droits de douanes élevés, le gouvernement es4 constamment ^n butte aux réclamations tantôt d^une classe de producteurs, taptôt d'une autre. Si Ton -ne baisse pas les droits d'entrée, les producteurs de vin se plaignent qu'on fait tort à leurs exportations ; si ou les baisse trop, les maîtres de forges menacent d'éteindre leurs hautsfourneaux. Si on laisse entrer les sucres étrangers, les colons se plaignent qu'on les ruine ; si l'on frappe les sucres étrangers d'un droit prohibitif, le consommateur se plaint qu'on lui Hùt payer le s\icre 25 pour iOO de plus qu'on ne le paye en Suisse ; le fisc se plaint que la cherté du sucre, en réduisant la consommation, nuit à la recette des douanes. Ne protégez aucune classe de la natioa, elles chQrcbei#i|t iQvlt^ les in-
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dastrîes les plus géoéralement profitables ; elles ne pourroot se plaiodre que de la nécessilé des choses, et laisseront l'admiDislralion en paix. Si radin inislration ordonnait que les menuisiers travaillassent en sapin, et les ébénistes en ebéne, il y aurait à chaque instant des réclamations et des plaintes ; on les laisse employer le bois qu'ils veulent, et personne ne se plaint.
Des précautions qu'il faut avoir avant (Tôter les prohibitions K
La solidité des raisons que je vous ai exposées, messieurs, pour repousser le système exclusif, ne doit pas engager à le proscrire intempeslivement'et sans précautions. Les relations commerciales entre les nations se sont établies et ont acquis de la consistance, sous Tempire d'une législation vicieuse, semblables à ces arbres qui ont pris leur croissance au milieu des anfractuosités d'un roc ou d'un mur, et qui ont vieilli avec leur difformité. On les ferait mourir en voulant les redresser. Nous sommes entrés, nous nous sommes avancés dans de fausses routes, déterminés par la politique et la législation du temps. Cette législation ne pourrait être changée subitement, sans froisser beaucoup d'intérêts.
Si, par exemple, chez nous Timportation des fontes de fer, à bas prix et d^excellente qualité, était hautement favorable à nos arts et à nos consommateurs ; si celte importation favorisait l'emploi du fer, de ce métal si supérieur à Por par son utilité, jusqu'à l'introduire dans une foule d'usages qui le réclament, la société en recueillerait de fort grands avantages ; mais, d'un autre côté, cette importation entraînerait la destruction de presque toutes nos grosses forges, auxquelles des capitaux (Considérables ont été consacrés. Ce n'est pas tout : des hommes qui sont forcés d'abandonner une industrie, même lorsqu'il s'en ouvre beaucoup d'autres plus avantageuses, ne perdent pas seulement la majeure partie de leurs capitaux, ils perdent le temps (|u'ils ont consacré à leur établissement et leur expérience acquise, qui sont des capitaux aussi. Le maître et l'ouvrier redeviennent des apprentis, s'ils sont obligés de recommencer une autre carrière.
Le législateur ne peut pas traiter avec légèreté de pareils intérêts; et s'il adopte une législation plus conforme à la prospérité générale et aux lumières de notre époque, ce ne doit être qu'avec réserve, en suivant des gradations, et en appelant le temps à son secours. Ne considérez donc pas, messieurs, les conseils qui naissent d'une économie politique mieux connue, comme des indications pressantes et qu'on ne saurait suivre trop entièrement et trop tôt. Regardez les plutôt comme des préservatifs contre de nouvelles fausses mesures confirmatives de celles dont nous souffrons déjà. L'essentiel est de savoir en quoi consiste le bien : une fois que l'on connaît ses vrais intérêts, on y arrive toujours avec le temps ; il se présente des circonstances où l'on peut, sans beaucoup d'inconvénients, changer quelque chose à une législation qu'on sait être fâcheuse ; et, pourvu qu'on ne laisse échapper aucune occasion de réformer une mauvaise loi ou d'en introduire une meilleure, on finit enfin par être régi par les lumières du siècle, au lieu de l'être par les préjugés des siècles passés. Celui qui possède un jardin rempli de grands arbres mal plantés, s'il les coupe tous à la fois, demeure privé d'ombrage ; mais si, petit à petit, il remplace une plantation ancienne par une autre mieux entendue, il finit par avoir une superbe habitation sans avoir commencé par se mettre au milieu du désert.
* Cours t etc., ©hap. xvi. -. .
Au reste, messieurs, quand je vous exhorte à ne provoquer que des ehangements graduels, ce n'est que dans les cas où il y a, pour une portion de la société, du danger et un dommage évident échanger brusquement, et lorsque celle portion de la société a des droits à votre intérêt, comme c'est le cas pour les maîtres de forges ; car sans cela on ne saurait quitter trop tôt une mauvaise route et une mauvaise po-^ sition.
Quoiqu'il Y ait des prohibitions absolues par la loi, il n^yen a réellement pas par le fait. L'entrée des tissus de Tinde, et notamment des châles de Cachemire, est prohil)ée en Angleterre, et cependant on n'y manque ni de châles ni de mousselines de TÂsie. Toutes les fois que le prix d'un châle surpasse en Angleterre ses frais de production et la prime qu'il faut payer à un contrebandier pour le faire entrer, il se trouve ({es gens disposés à braver, pour ce médiocre profit, les dangers personnels et la honte qui accompagnent toujours plus ou moins une action illicite. Il en est de même des marchandises anglaises en France. Les quincailleries y étaient prohibées sous le dernier régime ; mais comme par l'usage auquel elles sont propres, elles valaient 15 ou 20 pour cent au delà de leurs frais de production (c'est-à-dire au delà de leur prix d'achat et de leurs frais de transport), ces 15 ou 20 pour cent équivalaient à une prime offerte à la contrebande, et cette prime suffisait pour couvrir le risque de perdre les marchandises prohibées, et même le risque que couraient les contrebandiers de payer des amendes ou de subir les autres peines imposées par les lois. Ce ne sont pas, en général, des maisons de commerce qui font de la contrebande ; mais elles payent une somme convenue à des hommes qui se chargent de rendre la marchandise dans un lieu désigné.
Cette opération est quelquefois si évidemment dans l'intérêt national, que le gouvernement lui-même ferme les yeux sur cette infraction à ses propres règlements. On sait que les fabriques de Tarare sonl obligées de se servir, pour une partie de leur fabrication, de cotons filés en Angleterre. II faut bien qu'elles les reçoivent par la contrebande, ou qu'elles ferment leurs ateliers.
La prime que l'on paye à des contrebandiers est d'autant plus élevée que la contrebande est plus difficile, plus dispendieuse, plus dangereuse. Lé risque que courent les contrebandiers est plusgrana et se paye plus cher lorsque les frontières sont faciles à garder, lorsqu'elles sonl défendues par plusieurs lignes de douaniers qui se contrôlent mutuellement, de manière qu'il ne suffît pas d'avoir gagné les employés d'une ligne, ou même de deux, pour faire passer une marchandise prohibée. Cependant nous venons de voir que la situation insulaire de la Grande-Bretagne n'empêche pas la contrebande de s'y faire constamment.
Les primes que demandent les fraudeurs ne différant que par leur plus ou moins d'élévation, de bons administrateurs ont proposé aux législateurs de ne point prononcer de prohibitions absolues, mais seulement des droits qu'on maintiendrait toujours un peu au-dessous de la prime de contrebande, de manière que le négociant trouvât toujours son compte à payer la prime à l'adminislration plutôt qu'aux contrebandiers. Le seul motif qu'on ait donné pour rejeter ce tempérament, a été que la faculté d'introduire une marchandise en payant les droits procure des facilités pour frauder les droits eux-mêmes, et nuit à la découverte des contraventions; car alors toute marchandise peut exister légalement dans les magasins, et se vendre publiquement, puisqu'elle est censée avoir acquitté les droits, du moment qu'elle est en dedans des frontières. Mais qui ne voit qu'en ôtant le plus
fort des motifs de faire la contrelmnde, c'est4-dire la prohibittoA absolue ou les droits excessifs, on n^aunitt presque plus de fraudes à réprimer, parce que la fraude serait trop peu lucrative?
D'après les principes de réconomie politique, il semblerait que la contrebande entniine peu d'inconvénients, quniit à la richesse nationalf*. pUlstpi'elle vaut toujours mieux que les prohibitions ; mais elle à beaucoup de suites fâcheuses : elle accoutume à violer les (pis ; ce npi déverse sur les bonnes lois une partie du mépris que devraietit eht^durii* lésifaauvaises seulement. Elle établit une inégalité de frais l)Our les mêmes produits, et donbe aux gens qui ne se A)hl aucun scrtipuie de Tlolét* les règles établies un aviibtage sur ceux qui les resjiectent ; enGti les punitions qu'encourent les contrebandiers ont cfeci d*afl1igeâHt (Jue teilr crime, Vien que réel, puisqu'ils ont sciemment enfirelut liés lol^, u*a réellementvpas lésé la société, et a même eu l'avantagé d'obliger le fisc à modérer son avidité.
Les droits élevés offrent au commerce une perpétuelle teiitatioii d^ le§ éluder et de courir des risques qui en font une dangereuse loterie, mais dans cette loterie les bons lois ne sont pas, comme ils devraient l'être» pour les plus probes, pour les plus laborieux, mais pour les plus heureux, et ne sont jamais gagnés qu'aux dépens de ceux qui suceorobenk.
P. ROSSI
De la liberté commerciale, — Théorie.
Représentons-nous le monde industriel et commercial sans aucune barrière politique, comme si, pour les rapports écouomiques, la diverse uationaiité des peuples était complètement eflacée. Supposons, en outre, tous les hommes également pénétrés de rutililé des communications sûi es, rapides, faciles. Enfin, supposons que chaque Etat ait trouvé le moyen de suffire à ses impôts sans gêner en rien la clrëUlation des marchandises. Dans ces circonstances, quel serait le développëhiettl de l'industrie, livrée ainsi à ses propres forces et à ses leridàneeè haturelles ?
Il est certain que sous la libre impulsion de ces mobiles, il s^péreratt une division spontanée du travail ej; de la production, selon les condU tions particulières à chaque peuple, selon la facilité que chacun aur^ de se livrer de préférence à telle ou telle nature d'industrie. Le capital se distribuerait selon les mêmes lois naturelles, dans l'intérêt biert entendu des producteurs et des consommateurs. Ou produirait dans chaque Ï»ays, d'une qualité exquise et à bon compte, celles des deUrées ïju'aileurs on ne pourrait produire qu'Imparfaitement et à grands firais. La consommation, animée par l'abondance et le bon marché, soliciterait, à son tour, la production ; point d'efforts perdus, pas de vaines léïitatives, point décapitai hasardé...
Ce serait une idée bizarre que d'imaginer un préjudice |)our le consommateur dans un système où, avec le même sacrifice, il obtiendrait plus de choses ou des choses meilleures, ou bien encore, la même quantité de marchandises^ tout en faisant une épargne qui augmenterait son bapital. Encore une fois» ce n'est pas là cause des çoâsomt)[Kati^urs qu^on
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plaide ; oti ne s'oppose pas à la libre entrée des denrées be^ucoap plus chères que les denrées similaires du pays : ce qu'on repousse, c'est le non marché.
Mais, dira-ton, ce sont là de vaines abstractions. Sont-ils nombreux les hommes qui ne sont que consommateurs ? C'est une sorte de fiction que de parler des consomrhateurs proprement dits. Vous-même , vous avez dit que le plus grand nombre des consommateurs travaillent et produisent. QliMmporle que le système puisse leur être utile comnie consommateurs, s'il leur est fatal comihe travailleure? Qu'importe qu'on leur offre des denrées à bon marché, si, manquant de travail, ils sont hors d^état de les acheter?
Je crois que je n'ai pas affaibli l'objection; mais he Vo^èz-vous pas que, suggérée par les préoccupations du système existant, elle ne dérive nullement des faits, tels qu'ils seraient dans l'hypothèse de la pleine liberté? En effet, pourquoi nous dit-on aujourd'hui que la concurrence serait funeste aux travailleurs? parce que lés travailleurs, dans notre système artificiel, ont été jetés dans des direictions qu'ils n'auraient pas suivies, s'ils avaient été laissés sous l'influence descnusi?s purement naturelles. A force d'artifices, d'entraves, d'encouragements déguisés sous le nom de protection , nous avons poussé les travailleurs vers certains travaux, nous les avons contraints à se vouer à certaines professions, h produire ce qu'ils ne peuvent pas produire aux meilleures conditions possibles, à faire ce qu'on pourrait (aire ailleurs à meilleur marché, tandis qu'ori nous a forcés, nous, d'acheter > à des prix ridicules, ce que nous aurions pu nous procurer moins chèrement, et on vient nous dire gravement : la concurrence serait funeste aux travailleurs. Il faut parler avec plus de vérité et de précision ; il faut dire : la concurrence jetée tout à coup au milieu de notre système artificiel serait funeste à un grand nombre de travailleurs. C'est là ce qui condamne doublement le système établi, qui, mauvais par lui-même, rend en même temps difficile, pour ne pas dire impossible, le retour au système que la raison avoue...
Chose singulière, il n'y a pas assez de colères pour ces temps historiques où le serf et le vilain étaient obligés de se rendre au four et au moulin du seigneur, où ils ne pouvaient pas cuire leur pain et moudre leur blé autre part. Qu'était-ce, cependant? un marché privilé{jié que le seigneur s'était accordé à lui-même. Il vendait au vilain le service forcé de la mouture du blé et de la cuisson du pain.
On a vilipendé le système féodal et on a bien fait; mais ne fait-on pas quelque chose d'analogue à ce système, lorsqu'on dit au consomma- * teur: vous voulez mettre du sucre dans vos] boissons? vous ne le prendt'ez qu'à la Guadeloupe. Vous voudriez vous nourrir de bœufsucculent età'un prix raisonnable? A la vérité, c'est là une marchandise dont nos frontières sont couvertes, à la vérité encore en nous vendant leurs bestiaux nos voisins exporteraient des produits français , enfin il est également vrai qu'il importe essentiellement à l'Etat, et pour les armées, et pour les ateliers, et pour l'hygiène publique, d'avoir une population bien nourrie, saine, robuste : vétilles que tout cela. Vous ne consommerez que du bœuf français à un prix exorbitant ; ainsi le veut l'intérêt d'une poignée de producteurs, de propriétaires fonciers.
Remarquez le , il est même impossible, dans ce système, d'éltblir un égal privilège pour tous les producteurs, de les mettre tous sur iaïuéme ligue. L''un est protégé énormément, l'autre est faiblement protégé, uft troisième ne i^est pas du tout; de là une lutte incessante, des plainCes
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amères, d^àpres récrimtnatioDs ; on se dispute le consommateur, le «ervumpeous.
La conséquence paraU irrécusable : la liberté commerciale est le seul principe que la théorie puisse avouer...
Ne perdons jamais de vue ces deux principes élémentaires : la richesse consiste essentiellement dans les valeurs en usage , et en conséquence elle n'abonde que là où la production de ces valeurs est active : la valeur en échange n*existe, elle ne peut se réaliser que par le troc d'un produit contre un autre produit.
Si Ton nous démontre que nous avons, il y a deux ans, acheté de Vétranger pour i 0,000 fr., que l'an passé nous achetions pour 100,000 fr. et qu'aujourd'hui nos achats s'élèvent à 1 .000,000 de fr., il serait absurde de nous plaindre de ce résultat. 11 prouve que, tandis ()ue nous n'avions d'abord que 10,000 fr. à dépenser, nous sommes arrivés ensuite à en avoir 100,000, et enfm 1,000,000. Nous disions un million de francs pour parler comme le vulgaire parle , il faut dire des produits pour la valeur d'un million. Ce million que nous avons aujourd hui, d'où est-il sorti? de notre sol, de nos capitaux et de notre travail. Je n'ai plus besoin de vous mettre en garde contre la confusion d'idées que produit , dans certains esprits, la considération de la monnaie. Que nous importe que le vendeur nous demande des denrées ou des écus? Il peut y avoir là un circuit, et^ dans certains cas, un circuit fâcheux pour quelques-uns ; il peut y avoir des circonstances qui jettent pour un moment de la perturbation sur le marché ; mais nous demander de l'argent, c'est nous demander des produits, car c'est avec nos produits que nous obtiendrons de l'argent. Si nous livrons plus d'argent mie notre marché ne peut ordinairement en fournir^ le prix de Targents^é lèvera chez nous, et le débit de nos produits en sera la conséquence. Tous les producteurs courront au bénéfice, les détenteurs d'argent comme les autres ; ils nous apporteront de la monnaie toutes les fois que, sur notre marché , il leur sera plus avantageux de donner des écus que d'autres marchandises.
Vous craignez qu*on n'inonde vos marchés de produits étrangers. Cependant, de deux choses Tune : ou vous avez de quoi acheter le tout au prix courant et vous êtes riches, ou vous n'avez pas le moyen d'acheter au prix courant et on sera obligé de réexporter, si mieux on n'aime vous vendre à perte, auquel cas vous gagnerez la difTérence. Mais ce que vous donnerez en échange où le prendrez-vous ? C'est là le nœud de la question. Encore une fois, ou vous pouvez acheter ou vous ne le pouvez pas. Si vous n'achetez pas, il n'y a pas de question ; si vous achetez, avec quoi payprez-vous? avec d'autres produits étrangers? Mais avec quoi aurezvous acquis ces produits étrangers? avec de la monnaie? Mais comment aurez-vous obtenu celte monnaie? avec du crédit, des billets, des lettres de change? C'est reculer la question. Il faut se reporter à l'échéance des lettres de change, et la question se reproduit tout entière. Payezvous ou ne payez- vous pas? si vous payez, avec quoi payez- vous? Quoi qu'on fasse, de quelque manière que la question se tourne, se détourne et se déplace, la conclusion est forcée; vous payerez avec des produits nationaux. Si vous donnez des produits étrangers, c'est que vous les avez achetés avec des produits français; si vous donnez des écus, c'est que vous aurez livré des marchandises aux Mexicains pour avoir des lingots; si vous payez à l'aide du crédit, c'est avec des produits nationaux qu'un jour on remplira les engagements contractés ; si on ne les remplit pas, il n'y a pas échange, mais faillite et banqueroute.
Vous payerez donc, en dernier résultat, avec vos produits, c'est-à-dire au moyen de votre capital, de votre terre, de votre travail.
Maintenant, prohibez la marchandise étrangère, par exemple les cuirs. Où prendrez-vous les cuirs qui vous sont nécessaires? chez les fabricants du pays. Vous les donneront-ils pour rien ? non , ils vous les feront payer fort cher ; s'ils pouvaient les préparer aux mêmes conditions que r étranger, il n'en arriverait pas du dehors une seule pièce. Ainsi, vous donnerez aux fabricants nationaux tout ce que vous auriez donné aux étrangers, et quelque chose en sus.
Examinez le résultat. Si vous ne donniez à nos fabricants que ce que vous auriez donné aux fabricants étrangers^ une certaine partie du capital et du travail national serait appliquée à ^industrie de la tannerie. Les fabricants de cuirs seraient satisfaits, mais les fabricants de pendules, de voitures, de bijoux, bref, des choses que l'étranger prenait en échange des cuirs, le seraient-ils? non, cela est évident. Ainsi, vous n'aurez fait que favoriser les ouvriers en tannerie aux dépens d'autres ouvriers; vous aurez détourné le capital d'une direction pour le pousser artificiellement dans une autre voie. Rien de plus, rien de moins ; toujours dans l'hypothèse que les cuirs du pays ne sont pas plus chers que les cuirs prohibés.
Si cette hypothèse n'est pas juste, et elle ne Test jamais» si vous devez donner aux fabricants du pays plus que vous ne donneriez aux fabricants étrangers, les conséquences sont plus graves. Sans doute, le fabricanl qui, abusant de la loi prohibitive, vous fait payer dix ce que l'étranger vous donnerait pour cinq, gagne beaucoup d'abord. Bientôt, cependant, alléchés par le gain, les capitaux affluent vers l'industrie qui donne ces énormes bénéfices. Et comme les capitaux ne s'imorovisent pas, ce n'est ^u'en se déplaçant , qu'en quittant d'autres industries , aautres emplois^ qu'ils se portent dans les canaux factices que vous aurez ouverts. Ce mouvement, cette perturbation, ne s'arrêtera que lorsque, par la concurrence intérieure, les bénéfices de l'industrie protégée auront été ramenés au taux commun. Ce que l'étranger vous donnait pour cinq, ce que ^industrie nationale, abusant de la prohibition^ vous faisait d'abord payer dix , cette même industrie, sous l'action de la concurrence, vous le Uvrera enfin au prix de sept ou de huit. Mais c'est là, n'en doutez point, son dernier eiïort.
Gela fait, il y aura une perte sèche pour le pays. Vous achèterez le cuir au prix de huit au lieu de cinq. Est-ce le travailleur, est-ce le capitaliste qui gagne la différence ? Nullement; la concurrence a rétabli le taux moyen des salaires et des profits. Si vous payez huit au lieu de cinq, c'est que, pour l'industrie dont il s'agit , votre pays ne se trouve . pas dans des circonstances favorables. Celui qui, chaque année, aurait dépensé 100 fr. en objets de tannerie sera obligé d'en dépenser 150, la différence étant absorbée par les obstacles que doit vaincre cette production nationale. Chaque consommateur épargnera 50 fr. de moins : c'est exactement comme ^i chaque père de famille, à un jour donné, détruisait, sans jouissance aucune , une valeur de 50 francs.
La prohibition est donc un artifice qui profita d'abord à quelques producteurs et qui ensuite ne profite plus a personne. Les capitaux et les travailleurs auraient trouvé un autre emploi ; au liea de produire ce à quoi le pays n'est pas propre , ils auraient produit les denrées que l'étranger désirait en échange de sa marchandise. Le système prohibitif peut donc se résumer ainsi : paralyser certaines industries , certains emplois de capitaux, certaines applications du travail, et dans cette pré-
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férence (chose ^izaire h dire, mais vraie) airgir soi|i de cJioigjr j^ indiHtriea les moins proQlabtes an pays! 11 est évident <ji|e ijoit? parlons ici des productions qui n'e:(clueiit pas la concurrence , du' moins inlerieure. Nouy parlerons plus Urd des effets du système protiibmr appliqué aux monopoles naturels, en particulier à l'agrlcuitun'e.
C'est une singulière pensée que d'imaginer que ce qu'oi) ijonne ^ii échange d'un produit étranger soit en quelque sorte perd". Cfpeodqnt, vous reconnaissuz cette peusée dans une expression qui ei\ ^a.m loi|les les bouclies. Il faut, dit-on, nous liliérer dn tribut que j)qus payons à l'étranger pour telle ou telle marchandise. Mais ce n est pas un tribut ; c'est un écliaDge. Quand l'étranger me vend un chapeau de sa imbriqué et que je lui donne uu produit Trançais de même valeur, qui dç nous paye le tribut? est-ce luU est-ce moiT Évidemment si je suis sou tributaire pour te cliapeau, il est mon tributaire à son tour pour le produit fiançais qu'il paye.
Toujours est-il, dît-on, que la prohibition assure a|i travail pt au capital indigènes un certain emploi. D'accord, niiiis ne parlé; pas it tribut ; parlez de privilèges au profit de certains producteurs et i|u délriraent des autres. On rougit presque d'avoir à rappeler ces vérités. Si vous achetez ce million de marcbajidises étrangères, vous produirez pour un million de ces marchandises françaises dont l'étranger a besoin. Vous repoussez ces marchandises étrangères, soit; bien entendu que le million de marchandises françaises qui devait servir àl'échange ne seri^ pas produit.
« On produira autre chose. » — J'en conviens encore : si une industrie cliftme, piie autre travaille, SI c était i capditioos égales , i| n'y aurait là qn'un jeu d'enfants ; ce serait transformer |e caprice en règle de législation. Mais les c«)uditlons ne sont pas égales. 1. industrie quf vous favoriseï arbitrairement et il laquelle VO(is (lonn^ des acheteurs forcés leur impose un sacrifice injuste, parce qu'il est inutile, ^e consommateur qui, au lieu de donner soi^ million, de produits k rélrwger, le donne à d'autres producteurs, n'obtient pas en retour la même quanUl4 de jouissances. Il lui faudra, pQur l'obtenir, donner dAvaiitt^ge; ceqp'il sera forcé de donner de plus sera une perte peu)' le p^ys. (.epays aurait la même m^sse de valeurs en usage, plus, je suppose, 200,000 fr.; lei 200,000 Tr. sont perdus pour le capilfll et pour le travail indigènes. Car, faut-il répéter que les 200,000 fr. ne .prolitent en définitive' à ner- Eonne?...
Un autre mot se trouve aujourd'hui dans toift^ les bqaches ; c'^t le mot de concurrence; on le rencontre dans Iç^ rà^OQnemenls les plus opposés. On dit: la concurrence détruirait mitre itt^ustrie, la concurrence est un fléau. £t puis, quand par les argunients que je viens de vous présenter on leur prouve que c'est là une ' ' ' produits ne se donnent pas pour rien, la con< que de laisser le travail et les capitaux sui alors on vous dit avec cette elIroiUeriè inip qu'à la logique personnelle: sans doute, la < lente chose, mais elle existe. Notre pays (I peu importe) est si grand, la population y ( pas besoia d'ouvrir les portes et les frontii rence chez nous.
Soyons donc, une fois du moins, conséquents. Lt) concu^Te^cg| «^ utile ou elle est funeste : si elle est utile, plus il y aura de concurençQ, plus il y aura de bénéfices ; si elle est funeste, reyenoo; m sy^fia» ^
dQuaneç çntrg pfQYinc^ e^ province : que Us possestHiuni dis vignoble de la Bourgogne repoussent les yins des autr^$ provinces de la France,
Îiue les fabricants de la Saxe (élèvent une nouvelle l^arrièri» contre lev abricots du nord de T^Hemagne.
La concurrence commerciale n"'est qu'une affluence de valeurs qai demandent à s'échanger contre d'autres valeurs. Ji est donc jrrécijp^ble qu'il n'est (j'autre question que celle-ci: Produirons-nous de la toile ou des cha{)eau:^ ? de la dentelle ou du vip ? En conséquence , le sy^t^fpe prohibitif ne peut avoir d'autre résultat que de fern^er les issues naturelles des capitaux, d'arrêter l'action sponlanée du travail pqur y substituef un système artificiel, plus coûteux et dangereux. Plus coûfepx^ cela est de la dernière évidence ; dangereux^ parce que toute barrière i^rtificiellepeut, d'un moment à l'autre, être rompue, ce qui serait une câu^d d'épouvantables perturbations...
i^mmmmm
De la liberté ôommereialê considérée dans ses apflicatiotis aux pays
qui sont soumis au syslème prohibitif.
Il nous reste à examiner la question de la liberté commerciale dans ses rapports avec l^s pays où le système prohibitif est établi. Par ce)a seul quM a existé, ce système a produit des résultats qui intéresisent d^ trèii près le bonheur^ la prospérité, l'existence m^me d'un grand nopil)rçi d'hommes. Capitalistes et travailleurs se trouvent engagés dans de« voies artificielles; qui osera leur dire : « Quittez ces directions et pre-» nez à l'instant même des directions nouvelles? » Certes, s'il y avait v^ne
Suissance humaine capable de produire ce changen^ent soudain sans étruire une masse énorme de capitaux, sans réduire au désespoir uqe foule de travailleurs, il n'y aurait pas de blâme assez sévère pour tous ceux qui retarderaient de vingt-quatre heures rétablissement de W liberté commerciale ; mais il n'en est pas ainsi, la transition esi pleine de difficultés et de périls. Ce sont des ecueils que nous vous avons plus
igner a ne jamais passer
Il est trois ordres de producteurs : les propriétaire9 de la terre» |0i capitalistes, les tnivailleurs. La question se présente donc sou^ tr^^is faces. Qne peut craindre chacun de ces trois prqres de praduct^Ura dans un changement complet de systèn^e ? Que peut-il craii^dre « aoii pour les valeurs qu'il possède, soit pour ses revenus? Ces trois classes de producteurs sont-elles placées sur la même ligne ? Et quand Tune d'elles plaide la cause du système prohibitif , est-ce réellement dan» l'intérêt général qu'elle plaide, ou 8eiilei»ent dans son intérêt particulier? Parlons d'abord des revenus.
Des économistes éminents semblent croire que le système prohibitif^ nnisible aux masses, nuisible aux consommateurs, est toujours profita* ble aux capitalistes tout autant et plus encore qu'aux propriétaires fonciers. Ce serait là une erreur : F intérêt des capitalistes et celui des propriétaires du sol ne sont point identiques : loin de là.
Veuillez vous le rappeler, messieurs, si la loi défend dans nn pays l'entrée des tissus de coton fabriqa^s à Fétranger, qu'arniFe-t''ilfEn feit qu'est-il arrivé 9 La productioit nationale de ces tissus, sons Fégidé
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du régime prohibitif, prend un vif essor ; pendant quelque temps , les capitaux engagés dans cette industrie donnent des profits supérieurs au taux commun ; beaucoup de capitaux quittent les autres industries poui se porter vers Tindustrie nouvelle, jusqu'à ce que le niveau des profits se trouve rétabli.
Quand ce fait est accompli, où sont, pour le capitaliste, les bénéfices du système prohibitif? Le capitaliste ne gagne i^bs plus qu'il ne gagnait; seulement il fait autre chose ; si jadis il armait cent navires destinés pour les Indes Orientales, pour TAmérique, pour la Chine, il n'en armera plus que dix. Croyez-vous avoir multiplié les emplois du capital national en prohibant les produits étrangers? Faut-il donc répéter que vous avez supprimé à Tintérieur les industries qui alimentaient le commerce international?
Un changement dans te taux des produits peut s'entendre de deux manières ; u peut être absolu ou relatif. En d autres termes , il peut y avoir hausse ou baisse générale des produits, ou bien Félévation peut être particulière à certains emplois.
Dans le second cas, nous Tavons dit, Téquilibre ne tarde pas à se rétablir ; le changement n'est qu'un fait passager. Dans le premier cas , il y a une modification profonde, plus ou moins permanente, des conditions du marché.
Nous n'avons pas à rechercher ici toutes les lois régulatrices des profits ; contentons-nous de remarqtier que rien ne prouve que le système prohibitif puisse être la cause d'une iiausse générale et permanente. Peut-il accroître les forces productives du pays, et diminuer ainsi les frais de production? Au contraire, car il engage les capitaux dans des entreprises difficiles et coûteuses.
Dira-t-on qu'il détruit une portion du capital national , et que c'est en le rendant plus rare qu'il en hausse le prix ? Nous ne voudrions pas nier le fait d'une manière absolue. Il est vrai , d'un côté, que l'amorce du système protecteur a plus d'une fois poussé à leur perte des capitalistes téméraires et cupides ; il est encore plus. vrai que les entreprises dont la fyrotection peut seule compenser les désavantages naturels exigent souvent, toutes choses étant égales d'ailleurs, un capital plus con« sidérable que les productions, je dirai presque spontanées du pays. Dès lors on [pourrait croire que, si par un concours quelconque de circonstances, il était impossible de se procurer la somme additionnelle de capital que rendent nécessaire les lois prohibitives, la demande de capital devenant de plus en plus pressante, il pourrait y avoir sur le marché une hausse générale des profits.
Elle retomberait, selon les circonstances, à la charge, soit des consommateurs, soit des travailleurs.
Mais qui oserait alléguer un pareil résultat comme justification du système prohibitif, ou seulement pour en excuser la prolongation ? Autant vauarait combler d'éloges des propriétaires de vignes et des fermiers qui s'accorderaient pour anéantir la moitié d'une récolte, afin d'obtenir un prix élevé de leurs denrées , et de ne pas avoir l'embarras de surcharger leurs greniers et leurs caves.
De même, nous reconnaissons que le système prohibitif a plus d'une fois surexcité à tel point la population dans les grands foyers de la production, que les salaires ont dû baisser au profit des capitalistes plus encore que des consommateurs. C'est un des reproches les plus amers
qu'on ait le droit de faire au système que cet abaissement de la classe ouvrière , qu'il séduit, qu'il éaare et qu'il livre, bon gré, mal gré, à la cupidité des capitalistes. Certes, de pareils résultats ne pourraient pas retarder d'une minute l'abolition du système prohibitif.
Il se peut donc, nous en tombons d'accord, que, par un certain concours de circonstances, ce système devienne l'occasion ou la cause d'une hausse des profits ; mais on doit en même temps reconnaître avec nous;
4<» Que cette hausse, se réalisât-elle, ne pourrait être ni générale ni durable ;
2° Qu'agréable aux capitalistes, elle ne serait ni équitable en soi, ni utile à l'économie nationale ;
3° Qu'en tout cas , il serait révoltant de demander le maintien du système prohibilif pour assurer aux capitalistes des profits élevés au détriment, soit des consommateurs, soit des travailleurs
Les propriétaires fonciers sont-ils dans le même cas que les capitalistes dont nous venons de parler? Non, messieurs, les propriétaires de terres profitent toujours du système prohibitif appliqué aux produits agricoles. La raison en est simple. Sous le régime de la prohibition , ils n'ont pas à craindre de concurrence illimitée, quel que soit d'ailleurs le taux des fermages.
Ayez autour de vous dix manufactures de coton ; si elles donnent encore 30 pour 100 de bénéfice, il s'en établira dix autres, et si les profits ne sont pas ainsi ramenés au taux commun, il s'en établira encore de nouvelles ; rien ne s'y oppose.
S'il s'agit, au contraire, de produits agricoles, de céréales, c'est surtout pourïes céréales que ceci est important, peut-on multiplier à plaisir les manufactures de blé ? On peut seulement en établir quelques-unes de plus; l'un des plus déplorables effets du système prohibitif apoliqué aux céréales, c'e^t de pousser à la culture des mauvaises terres. On labourera des terres de troisième et de quatrième qualité. La rente territoriale des bonnes terres s'élèvera, vous le savez; sans autre effort de ]a part des propriétaires que d'encaisser le tribut que tout consommateur sera contraint de lui payer.
Or, je vous le demande, cet état de choses peut-il cesser tant que durera le système prohibitif?
Ainsi, tandis que la concurrence intérieure ramène peu à peu au taux commun le gain du capitaliste, en ^orte que le jour arrive où ,
Eour ce qui concerne ses revenus, il ne profite plus du système prohiitif, le propriétaire foncier, qui ne craint la concurrence que dans des limites fort étroites, peut compter sur une rente exagérée, tant guç le système prohibitif subsiste. Lors donc que les propriétaires anglais défendaient avec un zèle ardent le système prohibitif, parce que, disaientils, il ne fallait pas ruiner ces dignes capitalistes, ces pauvres ouvriers, le fond de leur pensée était de mettre le monopole des céréales à l'abri derrière les lois prohibitives des autres denrées. Ils comprenaient que si la liberté commerciale se fût rétablie pour tout le reste , il eût été choquant, impossible de maintenir le système prohibitif pour les céréales
Voyons ce qai arrivera, dans l'hypothèse, du capitaliste pour son capital, du travailleur pour son salaire.
Le capital circulant dans le phénomène de la production achève sa carrière dans un temps déterminé plus ou moins long, mais qui dépasse
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rarement un an, deux ans, troiti ans au plus. II est des iiidustries où ce capital rentre en quelques jours.
Le capital fixe, au contraire, s'use, se détériore, et on ne pegt en conserver la valeur que par un amortissement sagement combiné.
Le premier, facile à transformer, facile à déplacer, trouvera toujours, dans un espace de temps donné, un emploi avantageux ; le second peut n'en trouver aucun , et perdre ainsi toute valeur.
Là est la différence essentielle. Le capital circulant ne doit être pris en considération que lorsque le législateur se propose de procéder de la manière la plus violente. Oh ! certes, si demain il paraissait une loi exécutoire le jour d'après, et renversant tout d'un coup le système pro- Libitif, une grande partie du capital circulant serait perdue ; mais si, au contraire, le législateur disait : — à telle époque on pourra importer tels ou tels produits, — ou bien : — dans deux ans , le droit sur tels
Produits étrangers sera réduit du quart, dans quatre ans de moitié, au ont de six ans il sera supprimé, — il n'y aurait, pour ainsi dire, pas de perte pour le capital circulant. Ce capital, successivement réalisé, au lieu de s'appliquer de nouveau à la même industrie , chercherait un autre emploi. Il pourrait y avoir quelques embarras momentanés et locaux ; il n'y aurait ni pertes considérables ni profondes perturbations; il y aurait plus de clameurs que de souffrances , plus de bruit que de mal.
Quant au capital fixe, noijis n'avons pas besoin de répéter ce qui arriverait en changeant de système.
L'essentiel est donc de se faire une idée approximative de l'importance de ce dernier capital et de la perte à laquelle il serait exposé. Cette perte n'est presque jamais totale ; et si, dans certains cas, elle peut s élever très- haut, le plus souvent, en opérant avec ménagement et prudence, on laisse aux producteurs le moyen de retirer des industries qu'ils doivent abandonner même une partie de leur capital hxe.
Les machines qui servent à la production ne sont pas éternelles : le producteur dûment averti ne les renouvelle pas, il se oorne à tirer parti de celles qui ne sont pas encore hors de service ; pour récupérer ainsi une partie de la valeur engagée, il n'a besoin que de temps.
Quant aux constructions, aux bâtiments, il est rare qu'on ne puisse pas leur dooner, sans de trop cruels sacrifices, une destination nouvelle.
Pour agir avec connaissance dé cause, il faudrait une staiistîque vraie des capitaux employés dans telle ou telle industrie , en distinguant le capital selon ses diverses formes et applications. Sans dotte, ce n'est pas chose facile qu'une investigation de cette nature r l'intérêt particulier déguise trop souvent la vérité. Cependant Tindustrie a peu de mystères aujourd'hui qu'on ne puisse pénétrer, et d^ ailleurs, il n'est pas nécessaire d'arriver, dans ces recherches, à ttne exactitude mathématique.
Késumons-nous. En passant du système restrictif h la liberté commerciale, on peut 1° diminuer le revenu territorial d'un certai;i nombre de propriétaires ; 2° compromettre une partie plus ou moins notable du capital engagé dans les industries protégées.
Quant au capital circulant, il ne court pas de dangers bîen redoutables lorsque la transition n'est pas soudaine, lorsqu'on laisse à la consommation le temps d'employer les produits existants, et à la produclion^ !« temps, soit d!*app1iquôr û:(xt industries naturelles léseapftaux
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qu'elle réalise, soit clè perfectionner ses procédés àii jloîht dô pouvoir braver toute concurrence.
Enfin, je crois avoir démontré que le système restrictif n'élève pas d'une manière durable le taux des profils, toutes les fois que la pronibition n'est pas combinée avec un monopole proprement dit.
De ces observations, il résulte que, en considérant la société dans •son ensemble, on n'aperçoit jusqu'ici d'autre dommage effectif pour l'Etat que la perte d'une portion plus ou moins considérable du capital fixe. Ce que perdent dans leur revenu les propriétaires fonciers est épargné par les consommateurs. Lé revenu général reste à peu près le même : seulement îa distribution en est plus conforme à la raison et à la justice.
La dépréciation d'une partie du capital fixe, chose f^heusCi sans doute, est un mal inévitable. En toutes choses, nous ne pouvons pas nous engager dans les voies de l'erreur impunément. Mais Si cette perte est certaine, qu'esl-elle, comparée aux pertes incessamrhent renouvelées que le système prohibitif cause à l'Etat? Qu'est-elle, comparée aux profits annuels du système de liberté ? La liberté fait promptement oublier par ses bienfaits et par la vive impulsion qu'elle donne à la puissance Inihiaine tout ce qu'elle a coù(é d'efforts et (Je sacrifices. La liberté commerciale cicatrise, plus vite peut-être que la flberté politique, les blessures qu'elle a du porter aux imprudents qui avaieiit méconnu ses droits. Lès valeurs perdues seront bientôt remplacées par les bénéfices d'une production plus active et moins coûteuse, et par les épargnes Ôe» consommateurs. Le èapîtafl ilàtîdnal et !â demandé de travail ne tarderont pas à s*accroître « . î ^ .
Les inconvénients du système prohibitif ne sont tolérables que dans les marchés intérieurs d'une grande étendue.
La raison en est éimple. Plus un Etat est vaste, plus il offre de variétés dans ses conditions physiques et industrielles, etçltisil se rapproche du marché général dû monde. Lorsque l'Empire français s'etehdait de Perpignan à Hambourg, de Cherbourg à Rome, c'était pour rtous comme si les douanes étaient aujourd'hui supprîftiées éft Belgique, en Piémont, en Toscane, dans tes Etats du pape, en Hollande y dans Une grande jrartie de l'Allemagne; c'était pour les producteurs de ces f>ays, comme si les douanes étaient aujonrd'hui supprimées dans le rcnyaume de France.
Au vaga:
serait
placé sur leurs frontières îî'obstaclès sérieux à l'importation des produits étrangers que lorsque ces Etats ont été incorporés dans le grand marché de l'assocîatîon allemande. Voyez les cantons suisses; leurs douanes sont ert quelque sorte lioifiinales ; tout petft entrer en Suisse en payant des droits minimes.
Et cependant (c'est un fait qu'ort tf a pas assez ^•éittâfqué), îa production suisse n'a pas cessé dé s'accroître ; Tindustrie agricole et l'industrie
tiôn suisse n'a pas cessé dé s'accroître manufacturière y ont également ] à côté de la fumée pastorale des
manufacturière' y ont également prospéré ; sur le penchant des Alpes,
5 chalets, on voit s'élever les noirs et
épais tourbillons de l'usine quï carde , qui file, qui tisse à la vapettr ; l'Angfais, le Français, le Belge, le Saxon i^encontrent sur plus d'un marché nnaûstrieux Helv^tien qui, satis primes, sans ératvbdcks, par le sétft eltet ië ^6h trâvâlï iritelligétit et dïf ion esprit d'ordi*e et d'économie, parvient S lutter avec 10$ producteurs qUé mùtïst lé privilège.
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La liberté assure du trayail et de Taisance à tous les hommes honnêtes et laborieux. Ceux-là seuls ont besoin de protection, de prohibitions, de privilèges, qui manquent de courage^ de prévoyance, de lumières, ou bien qui, plus répréhensibies encore, veulent s enrichir à la liâle, aux dépens n'importe de qui , et demandent à la loi, soudainement, les gains qu'ils ne devraient faire que peu à peu, à Taide d'un travail habile et persévérant.
Voici, messieurs, en finissant, ma pensée tout entière sur ce sujet aussi important que difficile.
Les intérêts que le système prohibitif a fait naître sont si nombreux el si puissants, et les ménagements que ces intérêts réclament sont si équitables, qu'il ne serait pas d'un homme sérieux de désirer que le système prohibitif vienne à s'écrouler tout d'un coup, avec fracas, par une victoire éclatante et soudaine de la théorie. Au surplus, ce vœu ne serait qu'un rêve. Une lutte violente ne ferait que raviver de vieilles erreurs ; le système mercantile retrouverait des champions dont l'ardeur se proportionnerait à la puissance politique des intérêts menacés, et c'est au nom de la patrie et de l'équité qu'on foulerait aux pieds les principes et qu'on entourerait les abus d'une protection nouvelle.
La science, qui est une vérité, doit, comme l'éternelle justice, savoir attendre; que lui importent quelques années de plus ou de moins? Plus encore qu'un triompne éclatant, elle doit désirer une victoire qui ne soit pas trop douloureuse aux vaincus, une victoire lente, successive, mesurée..
Le système prohibitif est un de ces circuits comnliqués où l'humanité s'est plus d'une fois égarée. Que d'erreurs avant a'atteindre à une justice sociale digne de ce nom, avant de pouvoir fonder l'empire de l'égalité civile dans l'Etat, de l'équité dans la famille ! Que de doctrines, orgueilleuses jadis jusqu'à l'intolérance, et qu'on ne retrouve aujourd'hui que dans les annales des travers de l'esprit humain! La, torture ellemême a eu ses docteurs! Elle aussi avait osé leur demander de recouvrir sa hideuse nudité des voiles sacrés de la science, et avait trouvé, puissante et redoutable qu'elle était, des esprits inconsidérés ou servîtes qui ne rougissaient pas ae la justifier.
Le système prohibitif périra, mais par le suicide; il mourra de ses
Eropres excès. Gomme ces malades dont le pouls annonce au médecin abile ce que la dilatation des artères leur laisse d'heures à vivre, les Etats soumis au système prohibitif ne peuvent cacher à l'économiste les ravages d'une pléthore industrielle qni menace de les suffoquer.
Produire sans acheter, c'est vouloir produire sans vendre ! Que ferezvous lorsaue les canaux que vous ouvre la consommation de votre pays seront enfin tous remplis, lorsque^à la porte de vos ateliers et sur vos places publiques, s'agiteront des légions de travailleurs, population que vous avez stimulée, que vous avez fait naître, en poussant les hommes dans des industries factices et en leur offrant l'appât trompeur d'une production protégée? Ils déborderont par leurs masses le cercle de Popilius que vous avez tracé à l'industrie du pays ; ils vous demanderont du travail et du pain, du travail qui deviendra tous les jours plus difficile à trouver, du pain qui sera tous les jours plus cher. Et alors, à moins que vous n'osiez décimer cette population, résultat de vos lois imprévoyantes, il faudra leur procurer du travail et du pain, en détruisant les barrières de votre marché, en y laissant arriver l'étranger avec ses produits à bon compte, avec ses blés, ses vins, ses toiles, que sais-je? ^t en même temps avec ses demandes de vos produits naturels.
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Les monopoles agricoles, quoi qu'on fasse, tomberont les premiers ; le^ autres tomberont peu à peu, successivement, par la force des choses.
Il est facile de prévoir que l'Angleterre sera la première menacée de suffocation par le système prohibitif *; il lui faudra, bon gré, mal gré, élargir de plus en plus les frontières de ses marchés. Comment les élargir? par la conquête politique ou par la liberté commerciale. La conquête ne tarde pas à rencontrer des limites infranchissables. Lacon- €[uête d'ailleurs, n'étend utilement le marché national que lorsqu'elle incorpore au pays conquérant des peuples riches et consommateurs.
C'est donc à la liberté commerciale , sagement combinée avec les exigences de la nationalité et de la politique, gu'il faudra demander ce large concours d'acheteurs et de vendeurs qui devient nécessaire aux peuples dont l'industrie a été surexcitée par le monopole. t
Le jour où l'un des grands États producteurs entrera franchement dans les voies de la liberté, le système prohibitif, par la force même des choses, recevra partout ailleurs une atteinte mortelle; car c'est par le développement des indastries naturelles qu'on pourra proGter de tout grand marché ouvert au monde : c'est vers ces industries que se porteront les capitaux, et le travail ne pourra pas ne pas les y suivre...
M. CHARLES DUNOYER (de l'institut •).
Il est d'autant plus étrange qu'on veuille, contre toute vraisemblance, faire honneur au régime restrictif des progrès de l'industrie contemporaine, que ces progrès trouvent leur explication toute naturelle dans des causes bien connues. Ce qui a favorisé partout les progrès de l'industrie, c'est, après l'heureuse paix dont nous jouissons depuis plus dé trente ans, et après la sécurité si précieuse qui* en est résultée par tous les travaux, la liberté relative dont jouissent, dans l'intérieur de chaque pays , le travail et les échanges. Si l'industrie a été véritablement encouragée, c'est par la suppression dans chaque État des douanes intérieures, et non par le maintien ou le rétablissement entre les divers Etats des douanes foraines ; c'est par la liberté que le comiherce a conquise au dedans, et non par les restrictions qu'il continue de rencontrer à la frontière, et qu'on n'a travaillé depuis trente ans qu'à aggraver.
Les services qu'a rendus à l'industrie la concurrence intérieure sont connus et avoues de nos contradicteurs. Ils reconnaissent, dans les termes les plus explicites, que cette concurrence a eu le pouvoir de forcer la production à satisfaire amplement à tous les besoins du p^s, (qu'elle a provoqué des progrès incessants dans toutes les branches de l'industrie nationale, qu'elle a déterminé des réductions considérables dans les prix d'une multitude de produits, etc. Ils lui attribuent donc ouvertement et de la manière la plus expresse tous ces progrès de l'industrie dont il s'agit d'expliquer les causes. Or, si ces progrès, comme ils l'a-
^ Il est inutile de faire observer que M. Rossi avait écrit ceci avant les réformes opérées par sir Robert Peel.
* Extraits d'un Mémoire sur la liberté du commerce internaUonal lu à l'Académie des siences morales et politiqued le 20 novembre 1847. (Voir Journal des Économist^t t. IX.) ^
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touent, otit été le fruit de la liberté du commerce intérieur, cdtnment peuvent-ils être résultés en même temps de Texclusion de la concur**rence étrangère? Gomment est-il raison nablenient possible de les attribuer à la fois à deux caiises opposées, et qui agissent en sens invefse Tune de Taiitre? On les progrès que Tindusirie a laits parmi nous, depuis trente ans, sont nés de rexciusion de la concurrence étrangère, et alors il ne faut pas les attribuer à Tactivité de la concurrence iutérieure ; ou ils sont résultés de Factivité que la concurrence avait acquise à Tintérieur, et il ne faut pas dire alors qu'on en est redevable à rexciusion de la concurrence étrangère...
Il n'y a pas encore cliez nous, affirifie-t-on, de grandes industries qui nous appartiennent véritablement, et dont nous ne courussions le risque d'être dépossédés, si nous avions Timprudence de les exposer à la con-currence des industries étrangères. Nous sommes primés et dominés en agriculture; pour les céréales, par ta Russie méridionale, la Pologne et les Etats-Unis ; pour les laines, par TEspagne et la Saxe ; pour les bestiaux, par la Suisse et TAIIemagne. Dans toutes les grandes nidustries manùîaclurières, nous serions écrasés par TAngleterre , qui a toutes sortes d'avantages sur nous , ceux de la bouille^ du fer, des moteurs, des machines, des capitaux, des habitudes acquises, des moyens de communication perfectionnés. Dans l'industrie des transports, et notamment des transports par mer, no.us n'aurions pas plus d'avantage avec l'Angleterre encore et avec les Etats Unis. Même dans les indu^stries qui semblent nous être plus particuliéremctlt propres, dans l'Industrie vinicole, dans celle des soies, dans celle des articles Paris^ nous rencontrerions au dehors des concurrences redoutables ; e(, par exemple, nos vins trouvent une inquiétante rivalité dans ceux du Rhin, du Portugal, de l'Espagne ; nos soieries, et en particulier nos s6ies unies, dans celles de la Suisse, de la Prusse, de l'Analeterre ; et même nos soieries façonnées , malgré ce qu'elles possèdent de véritfible supériorité, dans celles de la Chine, etc.
De libres relations de commerce avec le dehors ruineraient donc successivement toutes nos industries, par suite tous nos moyens d'échange, et finalement nous ne pourrions plus nous procurer les produits innombrables nécessaires à notre consommation qu'en titrant aux populations laborieuses des autres pays , d'abord notre argent, et puis toutes B03 valeurs accumulées sous d'autres formes, c'est-à-dire toutes nos richesses mobilières et immobilières. Des étrangers, des Anglais surtout, deviendraient possesseui^ à notre place de toutes nos propriétés, et nous ierionstrop heureux qu'ils voulussent bien nous^termettre de travailler notre sol pour leur propre compte. La conquête du territoire et la réduction en servitude des habitants seraient réalisées par le seul effet de fa liberté commerciale.
Voilà à quelles conclusions arrivent nos contradicteurs et de (quelles folles terreurs ils cherchent à frapper l'esprit de la France. Ils n'hésitent pas à supposer qu'un pays doué de tant d^avantages naturels et acquis, un pays st ingénieux et si ardent au travail, un pays riche de productions si variées , et en général si désirées et si désirables , s*il venait à avoir de libres relations die commerce avec les autres nations, se dégoûterait immédiatement de ses propres prod'uits pour ne plus rien demander qu'aux industries étrangères, et, faute de pouvoir rien faire que les autres nations consentisàeutà recevoir, serait réduit, après avoir b^ntôt épuisé son argent, à livrer son mobilier, se» terres, ses capitaux, eC puis à se livrer lui-même dans la personne de ses habitants. Telles 90Qt les soppositlonsi eiti^va]paiiites ^m dbmieiil hardiment pour des réalflés des hommes qui se qualifient de pratiques.
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'Voyons pourtant, à c6té de ces suppasitîonâ, et pour être en mesuré de les bien apprécier, Ce qui se passe, et ce qu'est au vrai la réalité.
La réalité, c'est que, dans Tétat présent dès choses, et nonobstant lès graves obstacles que le régime restrictif oppose à l'activité de notre commerce extérieur , la France^ d'après les derniers tableaux de la douane, tableaux qui sont si loin, comme on sait, d'accuser la masse entière de nos relations de commerce avec l'étranger, a exporté, en 1846 (valeurs officielles), pour plus de 8o2 millions de produits nationaux, à savoir: pour 186 millions de produits agricoles et pour 666 millions de produits manufacturés; que, dans la masse des produits manufacturés dont elle a trouvé le placement au dehors, les tissus de soie fiaurent pour 146 millions, ceux de coton pour près de 140, ceux de lame pour plus de 108, ceux de lin et de chanvre pour plus de 26, le papier et ses applications pour plus de 21 , la poterie et les cristaux pour une somme pareille, etc. ; que de ta masse de nos soieries exportées , il a été pour près de 37 millions aux Etats-Unis, pour 35 millions en Angleterre, pour plus de 15 millions dans les Etats du Zollverein allemand, pour près de 9 en Belgique, en Espagne pour plus de 8, etc.; qu'ila été de nos cotons pour près de 26 millions en Espagne, pour près de 10 aux Etats-Unis, pour près de 7 1[2 en Suisse, et qu'il en a été demandé pour plus de 35 millions par divers autres pays de l'Europe, au nombre desauels l'Angleterre fmure notamment pour plus de 4millions; que de nos draps et autres étoiles de laine, les Etats- Uqis ont consenti à recevoir pour 20 millions, l'Espagne pour plus de 14, les Etats sardes pour plus de 12, l'Angleterre pour près de 10, la Suisse pour plus de 7, etc.
On observe, il est vrai, que des 852 millionsde produits nationaux exportés, il y a à défalquer ce qui est absorbé par le commerce réservé de nos colonies et de l'Algérie, soit 169 millions, et que du reste il faut déduire encore environ 200 millions, pour ce qu'il y a d'exagéré dans les évaluations de la douane, évaluations qui ont été faites d'après les valeurs officielles de 1826, qu'on suppose, en moyenne, supérieures d'un tiers au montant des valeurs actuelles. Mais, en opérant ces défalcations , et sans même accroître , comme il le faudrait pour être exact, la masse de nos produits exportés, de tout ce qu'y ajoute la contrebande, il n'en reste pas moins encore pour un demi-milliard de nos produits de toute espèce, et notamment de nos produits manufacturés, de nos tissus de soie, de coton , de laine , de lin, de nos merceries, de nos peaux ouvrées, de nos poteries et erist^ox, de nos papiers peints et autres, que les pays étrangers, notamment les Etats-Unis , l'Angleterre , l'Espagne, le Zollverein allemand, la Belgic^ue, la Suisse, les Etats sardes, trouvent trèsbon de recevoir, dans l'état présent des choses et malgré les lourdes aggravations qu'ajoute à leur prix de vente le régime restrictif.
Gomment donc prétendre, avec quelque appacence de sens, que si ce régime était détruit, et si le prix des produits que nous exportons se trouvait diminué de tout ce qu'y ajoutent les taxes de douane , les nations étrangères n'en voudraient plus, et que nous ne pourrions leur faire accepter, après notre argent, que nos capitaux et nos terres? Eh quoi ! dans l'état présent des choses, ces nations reçoivent, avec grand plaisir,
{)our plusieurs centaines de millions de nos produits manufacturés ; 'Angleterre , à elle seule, accepte pour plus de 75 millions de ces produits, dont tant de causes tendent à surélever le prix, et si la principale de ces causes venait à disparaître, si notre production était affranchie des entraves ruineuses du régime restrictif, si nous pouvions nous pro* curer aux meilleures conditions possibles tous les objets nécessah*es à
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la bonne exécation de nos travaux, si nos produits ne rencontraient plus à rentrée des autres pays de taxes répulsives, et pouvaient arriver sur les marchés étrangers en qualité meilleure et à aes prix sensiblement réduits, les nations étrangères n'en voudraient plus recevoir, et elles ne consentiraient à accepter, en échange des leurs , que notre argent, nos valeurs mobilières ou nos richesses capitalisées ! Est-ce sérieusement qu'on peut écrire de telles choses ?
On dit encore, à la vérité, que si les étrangers consentaient à recevoir ponr des sommes plus ou moins considérables de nos produits, nous prendrions des leurs pour des sommes bien plus fortes, et que nos industries perdraient à Tinlérieur une partie plus ou moins notable de leurs débouchés. Mais c'est encore là, ce me semble, une frayeur bien singulière ; car^ si nos produits peuvent aller lutter sans désavantage sur les marchés étrangers, où ils arrivent grevés de frais considérables, comment admettre que, sur place, et en présence de produits venus de loin et chargés de frais, ils ne pussent soutenir la concurrence? Les débouchés immédiats, ceux qu'on a pour ainsi dire à sa porte, ne sont-ils pas, en tout état de cause, les plus faciles à conserver? et si , malgré les lourdes charges dont le régime restrictif grève notre production et nos prix de vente, à l'étranger surtout , nous pouvons aller au loin faire accepter aux nations étrangères pour un demi-milliard de nos produits , est-il raisonnable de supposer que, chez nous, et sous un régime où notre industrie aurait ses coudées franches et pourrait aller se pourvoir partout et au plus bas prix possible de tous les objets nécessaires à son travail et à sa consommation, elle ne saurait pas retenir dans sa clientèle les consommateurs nationaux ?
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A LA PHILOSOPHIE SOCIALE
SI. JOHN STUART mu*
TmABUITS VK L^ANOLAIS
PAR MM. H. DUSSARD ET COURCELLE-SENEUIL Et précédés d'ane Introduetion par M. Gourcelle-Seneuil.
• yolmte* Ip-So. * Prix t 11^ flriUMUi.
Les écoDomigtes anglais ont fait , depuis le commencement du siècle , des travaux nombreux et importants sur plusieurs branches de la science des richesses ; mais aucun d'eux jusqu'à ce jour n'avait considéré l'économie politique dans son ensemble et dans ses rapports avec les autres sciences qui ont pour objet l'étude de l'homme et de la société ; aucun d'eux n'avait repris, dans toute son étendue, l'œuvre d'Adam Smith.
M. John Stuart Mill a tenté cette grande entreprise, et, au jugement de ses compatriotes et des savants des divers pays de l'Europe dans lesquels ojx a traduit son ouvrage, il a réussi. Son Uvrei ^ao0tipQné par le succès et par le suffrage des bomiaes
les plus éclairés y est au moins un des plus remarquables qui aient été publiés sur cette matière. C'est Tœuvre d'un esprit éminent^ d*une intelligence pénétrante , mise au service d'une volonté consciencieuse , patiente ; d'un homme qui n'a mis en avant aucune proposition sur laquelle sa méditation ne se fût longtemps arrêtée, et dont le système est complet.
L'auteur des Principes d'économie politique est un disciple de Ricardo, de Blalthus et de'Bentham. En reproduisant et en coordonnant les maximes et les doctrines de ses prédécesseurs , il les a singulièrement étendues et agrandies ; il en a tiré des conséquences hardies qui portent sur tous les points de ce qu'on peut appeler la science sociale. Au lieu de se restreindre à Texposition des phénomènes purement économiques, il a cherché quelles pouvaient, quelles devaient être les applications de la science *, il n'a pas voulu qu'on pût mal interpréter la tendance générale de ses théories, et porter contre elles les accusations dirigées, à tort ou à raison, contre celles de ses prédécesseurs. Il a présenté lui-même ses conclusions sociales , laissant à ses lecteurs le soin de les approuver ou de les blâmer.
Mais il est impossible d'échapper à toute critique , surtout lorsque Ton conclut hardiment : des esprits ombrageux ont formulé contre H. Hill l'accusation banale de socialisme. Si, par ce mot dont le sens est peu défini, on désigne des tendances libérales, H. Hill a encouru l'accusation. Mais s'il s'agit, soit d'un mépris violent et systématique du droit de propriété, soit de la conception d'un idéal dans lequel serait sacrifiée la liberté humaine , personne n'a moins mérité ce reproche que l'illustre économiste.
Les Principes d'économie politique sont divisés en cinq livres. Dans le premier, l'auteur traite de la production , et dans le second, de la distribution des richesses, notamment des diverses lois d'après lesquelles sont partagés, dans divers pays, les produits de la tefre^ Dans ces deux livres , il n'est question ni de réchange, ni des phénomènes nombreux et variés qui s'y rattachent. L'échange fait l'objet du troisième livre, qui comprend ainsi la plupart des matières sur lesquelles roulent les traités
d'économie politique. L'auteur a su donner tout Fattrait de la nouveauté aux questions qui avaient été déjà discutées et rebattues par des esprits éminents, à la définition de la valeur, par exemple, que Ton peut à juste titre considérer comme classique dans cet ouvrage. L'exposition de la loi de la rente et des phénomènes qui s'y rattachent mérite aussi une attention particulière par la précision et la netteté avec lesquelles Fauteur a traité cette partie de son sujet.
On sait avec quelle supériorité il avait déjà établi dans un essai spécial la théorie du commerce extérieur et exposé la loi d'après laquelle se font les échanges entre nations. Cette théorie, un peu abstraite, mais que l'on peut qualifier de découverte, se trouve énoncée dans cet ouvrage avec une grande clarté.
Le quatrième livre est, en quelque sorte, la philosophie de Féconomie politique. Après avoir , dans les premiers , fait l'analyse des phénomènes et des forces économiques , Fauteur en a fait la synthèse dans le quatrième. C'est là qu'il expose la théorie des grands phénomènes que Faction combinée des diverses forces élémentaires produit dans les sociétés civilisées et qui sont dans un état de progrès économique incontestable. (C'est dans cette partie de son ouvrage que Fauteur a abordé avec une grande élévation de pensée et une impartialité scientifique remarquable les questions sociales les plus élevées et celles qui ont le plus préoccupé les esprits dans ces dernières années.
Le dernier livre traite de l'application des principes de Féconomie politique à Fétablissement de l'impôt, à l'administration et au gouvernement. Ici le sujet touche presque par tous les points à la politique , comme lorsqu'il s'agit , par exemple , de définir et déterminer les attributions du gouvernement ; de répartir l'impôt de la manière la plus équitable ; de critiquer les effets économiques d'anciennes lois, d'anciennes institutions politiques ; d'exposer d'une façon pratique les principes en matière de liberté.
On peut voir, par ce simple exposé, que l'ouvrage embrasse un sujet très-étendu , très -varié, et que l'auteur y a renfermé
beaucoup de matières en peu d'espace. Aussi les ^éeommie politique sont^ils un des livres les plus remarquables et les plus dignes de devenir classiques qui aient été faits de notre temps, parce qu'il en est peu qui soient plus propres que celui-ci à faire penser.
Au reste, il a été généralement apprécié. En Angleterre, il a conquis une grande autorité, et plusieurs mesures importantes, proposées au Parlement par le cabinet actuel, prouvent que les doctrines dont M. J.-St. Mill a été Finterprète sont fortement représentées dans les conseils d'un gouvernement qui met sa gloire à observer, dans tous ses actes, les préceptes de la raison et de la science. Les Principes tf économie politique seraient l'exposé des motifs de plusieurs mesures de politique intérieure adoptées ou proposées en Angleterre, sMls n'étaient en même temps l'exposé le plus bref, le plus complet et le plus clair des lois économiques, telles qu'elles ont été constatées au jour où nous sommes pai* les penseurs les plus éminents.
Cette traduction, confiée à deux hommes auxquels la langue anglaise et la science économique sont également familières, se recommande par sa correction , son extrême fidélité , par son élégance même, chaque fois que la rigueur des formules scientifiques ne s'y est pas opposée, l^es traducteurs ont euconstam* ment pour but de respecter la pensée de l'auteur et même sa forme, sans y rien ajouter, ni retrancher, de manière à conserver à l'ouvrage son haut caractère scientifique, et à le rendre digne de remplir, dans toutes les bibliothèques des personnes qui étudient l'économie politique, la place importante qu'il occupe en Angleterre.
Les Principes d^Êconomie politique de M. Mill font partie de la Collection des Économistes et Publicistes contemporains. Ils forment deux forts vol. in-8\ Prix, 15 fr., et, franco, 18 fr.
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